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I. Texte adopté 

- Article 10 (ex 7 bis) 
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Après les mots : « l’administration », la fin du IV de l’article 806 est ainsi rédigée : « des impôts le dénouement 
mentionné au I de l’article 1649 ter. » ; 
2° L’article 1649 ter est ainsi rétabli : 
« Art. 1649 ter. – I. – Les entreprises d’assurance, les institutions de prévoyance et les unions mentionnées au I de 
l’article L. 132-9-3 du code des assurances, ainsi que les mutuelles ou unions mentionnées à l’article L. 223-10-2 
du code de la mutualité et les organismes assimilés, établis en France déclarent la souscription et le dénouement des 
contrats de capitalisation ou des placements de même nature, notamment des contrats d’assurance-vie. 
« II. – Les entreprises, personnes morales, institutions et organismes mentionnés au I déclarent également chaque 
année au titre de ces contrats : 
« 1° Pour les contrats d’assurance-vie non rachetables souscrits depuis le 20 novembre 1991, le montant cumulé 
des primes versées entre le soixante-dixième anniversaire du souscripteur et le 1er janvier de l’année de la 
déclaration, lorsque ce montant est supérieur ou égal à 7 500 € ; 
« 2° Pour les autres contrats, quelle que soit leur date de souscription, le montant cumulé des primes versées au 
1er janvier de l’année de la déclaration et la valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris sous forme 
de rente, à la même date, lorsque ce montant ou cette valeur est supérieur ou égal à 7 500 €. 
« III. – Les déclarations prévues aux I et II s’effectuent dans les conditions et délais fixés par décret en Conseil 
d’État. » ; 
3° La première phrase du premier alinéa de l’article 1649 AA est ainsi rédigée :  
« Lorsque des contrats de capitalisation ou des placements de même nature, notamment des contrats d’assurance-
vie, sont souscrits auprès d’organismes mentionnés au I de l’article 1649 ter qui sont établis hors de France, les 
souscripteurs sont tenus de déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus, les références des contrats ou 
placements concernés, la date d’effet et la durée de ces contrats ou placements, les opérations de remboursement et 
de versement des primes effectuées au cours de l’année précédente et, le cas échéant, la valeur de rachat ou le 
montant du capital garanti, y compris sous forme de rente, au 1er janvier de l’année de la déclaration. » ; 
4° Après le VI de l’article 1736, il est inséré un VI bis ainsi rédigé : 
« VI bis. – Les infractions à l’article 1649 ter sont passibles d’une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 
déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. » 
II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2016. Les contrats souscrits avant cette date et non dénoués à cette 
même date doivent être déclarés conformément aux I et III de l’article 1649 ter du code général des impôts au plus 
tard le 15 juin 2016. Le II de ce même article leur est applicable à compter du 1er janvier 2016. 
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II. Consolidation  

A. Code général des impôts  
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre IV : Enregistrement, publicité foncière. Impôt de solidarité sur la fortune, timbre  
Chapitre premier : Droits d'enregistrement et taxe de publicité foncière  
Section II : Les tarifs et leur application  
VI : Mutations à titre gratuit  
E : Obligations diverses  
2 : Dispositions spéciales aux successions  
 
3° : Titres, sommes ou valeurs en dépôt. Sommes dues à raison du décès. Obligations des dépositaires ou 
débiteurs 

- Article 806   
Modifié par Ordonnance n°2010-420 du 27 avril 2010 - art. 24  

I. Les administrations publiques, les établissements ou organismes quelconques soumis au contrôle de l'autorité 
administrative, les sociétés ou compagnies, prestataires de services d'investissement, changeurs, banquiers, 
escompteurs, officiers publics ou ministériels ou agents d'affaires qui seraient dépositaires, détenteurs ou débiteurs 
de titres, sommes ou valeurs dépendant d'une succession qu'ils sauraient ouverte doivent adresser, soit avant le 
paiement, la remise ou le transfert, soit dans la quinzaine qui suit ces opérations, à l'autorité compétente de l'Etat de 
leur département de résidence, la liste de ces titres, sommes ou valeurs.  
II. Ces listes sont établies sur des formulaires mis à disposition par le service des impôts.  
III. Les sociétés, compagnies, caisses ou organismes d'assurances et tous autres assureurs français, ainsi que les 
établissements, agences et succursales en France des sociétés, compagnies, caisses, organismes ou assureurs 
étrangers, ne peuvent se libérer des sommes, rentes ou émoluments quelconques dus par eux, à raison ou à 
l'occasion du décès de l'assuré à tout bénéficiaire domicilié en France ou à l'étranger, si ce n'est sur la présentation 
d'un certificat délivré sans frais par le comptable public compétent et constatant soit l'acquittement, soit la non 
exigibilité de l'impôt de mutation par décès.  
Ils peuvent, toutefois, sur la demande écrite des bénéficiaires, verser tout ou partie des sommes dues par eux en 
l'acquit des droits de mutation par décès, au service des impôts où doit être déposée la déclaration de succession.  
Les dispositions du présent III ne sont pas applicables lorsque l'ensemble des sommes, rentes ou émoluments 
quelconques dus par un ou plusieurs assureurs, à raison ou à l'occasion du décès de l'assuré, n'excèdent pas 7 600 € 
et reviennent au conjoint survivant ou à des successibles en ligne directe n'ayant pas à l'étranger un domicile de fait 
ou de droit. Cette mesure est subordonnée à la condition que le bénéficiaire de l'assurance dépose une demande 
écrite renfermant la déclaration que l'ensemble desdites indemnités n'excède pas 7 600 €.  
IV.-Les organismes mentionnés au I de l'article 990 I ne peuvent se libérer des sommes, rentes ou valeurs 
quelconques dues par eux, à raison du décès de l'assuré, à tout bénéficiaire qu'après avoir déclaré à l'administration 
des impôts le dénouement mentionné au I de l’article 1649 ter.  fiscale :  
a.-le nom ou la raison sociale et la domiciliation de l'organisme d'assurance ou assimilé ;  
b.-les nom, prénoms et domicile de l'assuré ainsi que la date de son décès ;  
c.-les nom, prénoms et domicile du ou des bénéficiaires pour chaque contrat ;  
d.-la date de souscription du ou des contrats et des avenants prévus par l'article L. 112-3 du code des assurances de 
nature à transformer l'économie même de ce ou ces contrats ;  
e.-les sommes, rentes ou valeurs dues au jour du décès de l'assuré au titre de chaque contrat rachetable et 
correspondant aux primes versées à compter du 13 octobre 1998 ;  
f.-le montant des primes versées à compter du 13 octobre 1998 au titre de chaque contrat non rachetable mentionné 
au I de l'article 990 I ;  
g.-en cas de pluralité de bénéficiaires, la fraction des sommes, rentes ou valeurs revenant à chacun d'entre eux.  
Cette déclaration doit être faite dans les conditions et délais fixés par décret en Conseil d'Etat. 
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Troisième partie : Dispositions communes aux première et deuxième parties  
Titre premier : Assiette et contrôle de l'impôt  
Chapitre premier : Obligations des contribuables  
I quater : Opérations réalisées sur les marchés à terme 
 

- Article 1649 bis C  
Créé par Loi 85-1404 1985-12-30 art. 15 V, VI Finances rectificative pour 1985 JORF 31 décembre 1985  
Créé par Loi n°85-1404 du 30 décembre 1985 - art. 15 (V) JORF 31 décembre 1985  

Les personnes et organismes concourant à l'activité du marché à terme d'instruments financiers visé à l'article 150 
ter ainsi que ceux qui concourent à l'activité des marchés à terme de marchandises doivent communiquer à 
l'administration le montant des profits et plus-values nets réalisés sur ces marchés.  
Un décret fixe les conditions d'application du présent article, notamment les opérations comptables qu'il nécessite 
et les obligations déclaratives des personnes ou organismes.  
(1) Annexe III, art. 41 septedecies E à 41 septedecies G. 

 
- Article 1649 ter 

– I. – Les entreprises d’assurance, les institutions de prévoyance et les unions mentionnées au I de l’article 
L. 132-9-3 du code des assurances, ainsi que les mutuelles ou unions mentionnées à l’article L. 223-10-2 du 
code de la mutualité et les organismes assimilés, établis en France déclarent la souscription et le dénouement 
des contrats de capitalisation ou des placements de même nature, notamment des contrats d’assurance-vie. 
 II. – Les entreprises, personnes morales, institutions et organismes mentionnés au I déclarent également 
chaque année au titre de ces contrats : 
 1° Pour les contrats d’assurance-vie non rachetables souscrits depuis le 20 novembre 1991, le montant 
cumulé des primes versées entre le soixante-dixième anniversaire du souscripteur et le 1er janvier de l’année 
de la déclaration, lorsque ce montant est supérieur ou égal à 7 500 € ; 
 2° Pour les autres contrats, quelle que soit leur date de souscription, le montant cumulé des primes versées 
au 1er janvier de l’année de la déclaration et la valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris 
sous forme de rente, à la même date, lorsque ce montant ou cette valeur est supérieur ou égal à 7 500 €. 
 III. – Les déclarations prévues aux I et II s’effectuent dans les conditions et délais fixés par décret en 
Conseil d’État.  
 
 

- Article 1649 AA  
Modifié par LOI n°2012-354 du 14 mars 2012 - art. 14 (V)  

Lorsque des contrats d'assurance-vie sont souscrits auprès d'organismes mentionnés au I de l'article 990 I qui sont 
établis hors de France, les souscripteurs sont tenus de déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus, les 
références du ou des contrats, les dates d'effet et de durée de ces contrats, ainsi que les avenants et opérations de 
remboursement effectuées au cours de l'année civile. Les modalités d'application du présent alinéa sont fixées par 
décret (1).  
 Lorsque des contrats de capitalisation ou des placements de même nature, notamment des contrats 
d’assurance-vie, sont souscrits auprès d’organismes mentionnés au I de l’article 1649 ter qui sont établis hors 
de France, les souscripteurs sont tenus de déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus, les 
références des contrats ou placements concernés, la date d’effet et la durée de ces contrats ou placements, les 
opérations de remboursement et de versement des primes effectuées au cours de l’année précédente et, le cas 
échéant, la valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris sous forme de rente, au 1er janvier 
de l’année de la déclaration. 
Les versements faits à l'étranger ou en provenance de l'étranger par l'intermédiaire de contrats non déclarés dans les 
conditions prévues au premier alinéa constituent, sauf preuve contraire, des revenus imposables. 
NOTA:  
(1) Voir l'article 344 C de l'annexe III. 
Loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 article 14 IV : Les présentes dispositions s'appliquent à compter de l'imposition des 
revenus de l'année 2012 
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Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre II : Pénalités  
Section I : Dispositions communes  
B : Sanctions fiscales  
5 : Infractions commises par les tiers déclarants 

- Article 1736  
I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer aux 
obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas applicable, 
en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque 
les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant la 
fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite.  
2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont déclarés à 
tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes soumises aux 
obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, sont déchargées 
de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur éligibilité à 
l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à celle qui a 
été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis.  
Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés mentionnés 
au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de l'article 158, 
lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés en application 
du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des organismes ou sociétés 
correspondants.  
3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 
mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 
rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible 
d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €.  
4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 ter 
et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 
amende fiscale de 150 € par information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende 
n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur 
dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B.  
II (Abrogé).  
III.-Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241.  
IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par ouverture 
ou clôture de compte non déclarée.  
Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou omissions 
constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une amende de 150 
€ par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations devant être produites 
simultanément puisse être supérieur à 10 000 €.  
2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont passibles 
d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré lorsque l'obligation 
déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 
bancaires.  
Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 31 
décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est égale à 
5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier alinéa du 
présent 2. 
IV bis.-Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 
montant égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés.  
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V.-Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et qui 
ne peut excéder 10 000 €.  
VI.-Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par transformateur 
non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 
VI bis. – Les infractions à l’article 1649 ter sont passibles d’une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 
déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 
VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 
dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 20 
000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 
2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations mentionnées 
au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €.  
VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 quater 
par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 117 
quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  
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III. Travaux parlementaires 

A. Première lecture 
 

1. Assemblée nationale 
 

a. Projet de loi de finances rectificative pour 2013, n°1547, déposé le 13 novembre 2013  
RAS 
 

Amendement adopté examiné par la commission des finances  

 
- Amendement n°CF135 présenté par M. Eckert le 26 novembre 2013 

 
ARTICLE ADDITIONNEL  
APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant: 
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1°. - Le IV de l’article 806 est ainsi rédigé : 
« Les organismes mentionnés au I de l'article 990 I ne peuvent se libérer des sommes, rentes ou valeurs quelconques dues par 
eux, à raison du décès de l'assuré, à tout bénéficiaire qu'après avoir déclaré à l'administration des impôts le dénouement 
mentionné au I de l’article 1649 ter. » 
2°. - Après l'article 1649 bis C, il est inséré un article 1649 ter ainsi rédigé : 
« Art. 1649 ter. – I. Les entreprises d’assurance, les institutions de prévoyance et les unions mentionnées au I de l'article L. 
132-9-3 du code des assurances, ainsi que les mutuelles ou unions mentionnées à l'article L. 223-10-2 du code de la mutualité 
et les organismes assimilés, établis en France déclarent la souscription et le dénouement des contrats de capitalisation ou des 
placements de même nature, notamment des contrats d’assurance-vie. 
« II. Les entreprises, personnes morales, institutions et organismes mentionnés au I déclarent également chaque année au titre 
de ces contrats : 
 « a. pour les contrats d’assurance-vie non rachetables, s’ils sont souscrits depuis le 20 novembre 1991, le montant cumulé des 
primes versées entre le soixante-dixième anniversaire du souscripteur et le 1er janvier de l’année de la déclaration ; 
 « b. pour les autres contrats, quelle que soit leur date de souscription, le montant cumulé des primes versées au 1er janvier de 
l’année de la déclaration et la valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris sous forme de rente, à la même date. 
 « III. Les déclarations prévues au I et II s’effectuent dans les conditions et délais fixés par décret en Conseil d’Etat et sous 
peine des sanctions prévues au VI bis de l’article 1736. » 
3°. - La première phrase du premier alinéa de l’article 1649 AA est ainsi rédigée : « Lorsque des contrats de capitalisation ou 
des placements de même nature, notamment des contrats d'assurance-vie, sont souscrits auprès d'organismes mentionnés au I 
de l'article 1649 ter qui sont établis hors de France, les souscripteurs sont tenus de déclarer, en même temps que leur 
déclaration de revenus, les références des contrats ou placements concernés, la date d'effet et la durée de ces contrats ou 
placements, les opérations de remboursement et de versement des primes effectuées au cours de l’année précédente et, le cas 
échéant, la valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris sous forme de rente, au 1er janvier de l’année de la 
déclaration. ». 
4°. - Après le VI de l’article 1736 du même code, il est inséré un  VI bis ainsi rédigé : 
« VI bis. Les infractions aux dispositions de l’article 1649 ter sont passibles d’une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 
déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. ». 
II. - Le I s’applique à compter du 1er janvier 2016. Les contrats souscrits avant cette date et non dénoués à cette même date 
devront être déclarés conformément aux dispositions des I et III de l’article 1649 ter au plus tard le 15 juin 2016. Les 
dispositions du II de ce même article leur sont applicables à compter du 1er janvier 2016. 
Le présent article est applicable à Wallis-et-Futuna, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Martin, Saint-Barthélémy, en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie. 
EXPOSÉ SOMMAIRE  
Les moyens de l’administration fiscale pour connaître l'encours des contrats d’assurance-vie sont limités. En l’absence de 
versement de revenus, il n’existe aucun moyen de recoupement fondé sur des déclarations de tiers. 
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Afin de renforcer la capacité de contrôle de l'administration sur ce type de placement, il est proposé d’instituer de nouvelles 
obligations déclaratives à la charge de l'assureur ou du souscripteur, si le contrat est souscrit auprès d'un organisme établi hors 
de France. 
Pour tenir compte du délai nécessaire à l’adaptation des systèmes d’information des entreprises concernées, cette obligation ne 
prendrait effet qu’au 1er janvier 2016. 
 
 
 

b. Rapport n° 1590 déposé le 27 novembre 2013 de M. Christian Eckert  
 
Article additionnel après l’article 7 
Obligations déclaratives à la charge des assurances 
 
La Commission examine l’amendement CF135 du rapporteur général. 
M. le rapporteur général.  En réponse aux  demandes récurrentes  de la Cour des comptes et de plusieurs 
parlementaires, cet amendement vise à permettre de créer un fichier national des contrats d’assurance-vie, à l’image 
du fichier national des comptes bancaires et assimilés (FICOBA). Une transparence accrue est nécessaire. En outre, 
ce fichier, qui pourra être consulté par les notaires, sera utile dans le cadre de la proposition de loi relative aux 
contrats d’assurance-vie en déshérence. 
M. Charles de Courson. C’est une bonne idée. Cependant, dans le cas où le contrat d’assurance-vie est souscrit 
auprès d’un organisme établi à l’étranger, il revient au souscripteur lui-même de le déclarer. Ce dispositif 
fonctionnera-t-il ? 
M. le rapporteur général. Les titulaires de contrats d’assurance-vie souscrits à l’étranger sont déjà tenus de les 
signaler dans leur déclaration de revenus, ce qu’ils ne font pas toujours. Cependant, dans l’état actuel des accords 
bilatéraux conclus par la France, nous ne pouvons pas aller au-delà : il n’est pas possible d’exiger des organismes 
étrangers qu’ils déclarent les personnes qui ont souscrit des contrats d’assurance-vie auprès d’eux. 
M. Charles de Courson. Il  conviendrait  de  négocier  de  nouveaux accords. 
M. le rapporteur général. Ce n’est pas de la compétence du Parlement. Commençons par créer le fichier national 
des contrats d’assurance-vie et  par obliger les titulaires de contrats souscrits à l’étranger à les déclarer. J’espère 
qu’un échange d’informations automatique sera instauré à l’échelle de l’Union européenne, voire au-delà. 
La Commission adopte l’amendement ((amendement n° 83). 
 

c. Compte-rendu des débats – 3ème séance du 3 décembre 2013 
 

- Après l’article 7 
M. le président. Je suis saisi d’un amendement no 83 rectifié qui fait l’objet d’un sous-amendement no 403. 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Le présent amendement propose de créer le fichier des assurances-vie, 
que l’on appellera FICOVI par parallélisme des formes avec le fichier FICOBA. Vous avez aimé le FICOBA, vous 
adorerez le FICOVI ! (Sourires.) Cela permettra, comme l’a dit tout à l’heure l’un de nos collègues, de régler la 
question de la déclaration et donc d’améliorer le contrôle. Cela permettra peut-être aussi de régler la question de la 
gestion des avoirs en déshérence. 
Nous allons être saisis, assez rapidement je l’espère, d’une proposition de loi récemment déposée par votre 
serviteur visant à permettre aux notaires chargés des successions de rechercher et évidemment de trouver 
d’éventuels contrats d’assurance-vie éventuellement inconnus des bénéficiaires afin d’éviter leur déshérence. 
Quelqu’un suggérait tout à l’heure, Mme Grosskost je crois, de s’intéresser au partage. En effet, lors du partage, il 
peut exister des contrats d’assurance-vie dont on ignore l’existence. 
M. le président. Le sous-amendement no 403 a été défendu. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable. 
M. le président. La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. J’ai simplement une question à poser à M. le rapporteur général. Comment traite-t-on la 
question des contrats d’assurance-vie détenus par des résidents français mais dans des sociétés étrangères ? 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances. Par le biais de l’ISF ! 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Ils sont obligés de les signaler lors de leur déclaration, en particulier 
d’ISF. Certes, ils ne sont pas dans le fichier, qui est national. L’amendement oblige les détenteurs de contrats, 
fussent-ils à l’étranger, à les déclarer. Il leur revient de les déclarer, car nul ne songe évidemment à obliger les 
compagnies étrangères le faire. 
(Le sous-amendement no 403 est adopté.) 
(L’amendement no 83, sous-amendé, est adopté.) 
 
 

2. Sénat 
 

a. Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale n° 255 le 10 décembre 2013 
 

- Article 7 bis (nouveau) 
I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Après les mots : « l'administration », la fin du IV de l'article 806 est ainsi rédigée : « des impôts le dénouement 
mentionné au I de l'article 1649 ter. » ; 
2° L' article 1649 ter est ainsi rétabli : 
« Art. 1649 ter. - I. - Les entreprises d'assurance, les institutions de prévoyance et les unions mentionnées au I de 
l'article L. 132-9-3 du code des assurances, ainsi que les mutuelles ou unions mentionnées à l'article L. 223-10-2 du 
code de la mutualité et les organismes assimilés, établis en France déclarent la souscription et le dénouement des 
contrats de capitalisation ou des placements de même nature, notamment des contrats d'assurance-vie. 
« II. - Les entreprises, personnes morales, institutions et organismes mentionnés au I déclarent également chaque 
année au titre de ces contrats : 
« 1° Pour les contrats d'assurance-vie non rachetables souscrits depuis le 20 novembre 1991, le montant cumulé des 
primes versées entre le soixante-dixième anniversaire du souscripteur et le 1er janvier de l'année de la déclaration ; 
« 2° Pour les autres contrats, quelle que soit leur date de souscription, le montant cumulé des primes versées au 
1er janvier de l'année de la déclaration et la valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris sous forme 
de rente, à la même date. 
« III. - Les déclarations prévues aux I et II s'effectuent dans les conditions et délais fixés par décret en Conseil 
d'État. » ; 
3° La première phrase du premier alinéa de l'article 1649 AA est ainsi rédigée :  
« Lorsque des contrats de capitalisation ou des placements de même nature, notamment des contrats d'assurance-
vie, sont souscrits auprès d'organismes mentionnés au I de l'article 1649 ter qui sont établis hors de France, les 
souscripteurs sont tenus de déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus, les références des contrats ou 
placements concernés, la date d'effet et la durée de ces contrats ou placements, les opérations de remboursement et 
de versement des primes effectuées au cours de l'année précédente et, le cas échéant, la valeur de rachat ou le 
montant du capital garanti, y compris sous forme de rente, au 1er janvier de l'année de la déclaration. » ; 
4° Après le VI de l'article 1736, il est inséré un VI bis ainsi rédigé : 
« VI bis. - Les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 
déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. » 
II. - Le I s'applique à compter du 1er janvier 2016. Les contrats souscrits avant cette date et non dénoués à cette 
même date doivent être déclarés conformément aux I et III de l'article 1649 ter du code général des impôts au plus 
tard le 15 juin 2016. Le II de ce même article leur est applicable à compter du 1er janvier 2016. 
 
 

b. Rapport n° 217 déposé le 11 décembre de M. François Marc  
 

- ARTICLE 7 bis (nouveau)  
(Art. 806, 1649 ter [nouveau], 1649 AA et 1736 du code général des impôts) - Renforcement des obligations de 
déclaration aux services fiscaux en matière d'assurance-vie 
Commentaire : le présent article vise à renforcer les obligations déclaratives en matière d'assurance-vie. 
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I. LE DROIT EXISTANT 
A. LES OBLIGATIONS DE DÉCLARATION EN MATIÈRE D'ASSURANCE-VIE 
1. Les obligations à la charge des assureurs 
Les assureurs sont soumis à des obligations de déclaration en cas de rachat ou de dénouement d'un contrat 
d'assurance-vie. 
L'article 242 ter du code général des impôts (CGI) impose aux personnes qui assurent le paiement des produits d'un 
contrat d'assurance-vie de déclarer l'identité et l'adresse des bénéficiaires ainsi que, par nature de revenus, le détail 
du montant imposable et du crédit d'impôt, le revenu brut soumis à un prélèvement et le montant dudit prélèvement, 
ainsi que le montant des revenus exonérés. 
Le IV de l'article 806 du même code prévoit que les organismes d'assurance ne peuvent se libérer des sommes, 
rentes ou valeurs quelconques dues par eux à tout bénéficiaire, à raison du décès de l'assuré, qu'après avoir déclaré 
à l'administration fiscale :  
- le nom ou la raison sociale et la domiciliation de l'organisme d'assurance ou assimilé ;  
- les nom, prénoms et domicile de l'assuré ainsi que la date de son décès ;  
- les nom, prénoms et domicile du ou des bénéficiaires pour chaque contrat ;  
- la date de souscription du ou des contrats et des avenants, prévus par l'article L. 112-3 du code des assurances, de 
nature à transformer l'économie même de ce ou ces contrats ;  
- les sommes, rentes ou valeurs dues au jour du décès de l'assuré au titre de chaque contrat rachetable et 
correspondant aux primes versées à compter du 13 octobre 1998 ;  
- le montant des primes versées à compter du 13 octobre 1998 au titre de chaque contrat non rachetable mentionné 
au I de l'article 990 I du CGI ;  
- en cas de pluralité de bénéficiaires, la fraction des sommes, rentes ou valeurs revenant à chacun d'entre eux. 
L'article 757 B du CGI, qui soumet les sommes, rentes ou valeurs payées à raison du décès de l'assuré aux droits de 
mutation à titre gratuit à concurrence de la fraction des primes versées après l'âge de 70 ans qui excède 
30 500 euros, met à la charge des assureurs des obligations d'information, définies par l'article 292 B de l'annexe 2 
du CGI. Celui-ci mentionne les mêmes éléments d'information que l'article 806 du CGI, en y ajoutant le montant 
des primes versées après le soixante-dixième anniversaire de l'assuré pour chacun des contrats. 
2. Les obligations de déclaration à la charge des assurés 
Les détenteurs d'un contrat d'assurance-vie souscrit auprès d'un organisme d'assurance situé en France ne sont pas 
soumis à des obligations déclaratives spécifiques. S'ils sont assujettis à l'impôt de solidarité sur la fortune, ils 
doivent simplement comptabiliser dans leur patrimoine la valeur de rachat de leurs contrats rachetables ainsi que 
les primes versées au-delà de leur soixantième anniversaire sur un contrat d'assurance-vie non rachetable (par 
exemple un contrat retraite) souscrit depuis le 20 novembre 1991. 
L'article 1649 AA du CGI prévoit en revanche que lorsque des contrats d'assurance-vie sont souscrits auprès 
d'organismes d'assurance et assimilés établis hors de France, « les souscripteurs sont tenus de déclarer, en même 
temps que leur déclaration de revenus, les références du ou des contrats, les dates d'effet et de durée de ces 
contrats, ainsi que les avenants et opérations de remboursement effectuées au cours de l'année civile ». 
Les manquements à cette obligation sont sanctionnés par l'article 1766 du CGI. Celui-ci dispose ainsi que « les 
infractions aux dispositions du premier alinéa de l'article 1649 AA sont passibles d'une amende de 1 500 euros par 
contrat non déclaré. Ce montant est porté à 10 000 euros par contrat non déclaré lorsque l'obligation déclarative 
concerne un État ou territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue 
de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires. Si le total de la 
valeur du ou des contrats non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 euros au 31 décembre de l'année au titre de 
laquelle la déclaration devait être faite, l'amende est portée pour chaque contrat non déclaré à 5 % de la valeur de 
ce contrat, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier alinéa. » 
Ces sanctions sont identiques à celles prévues par le IV de l'article 1736 du CGI en cas de manquement à 
l'obligation, instituée par l'article 1649 A du CGI, de déclaration des comptes bancaires des comptes ouverts, 
utilisés ou clos à l'étranger. 
B. LES OBLIGATIONS DE DÉCLARATION EN MATIÈRE BANCAIRE 
En application de l'article 1649 A du CGI, les administrations publiques, les établissements ou organismes soumis 
au contrôle de l'autorité administrative et toute personne qui reçoit habituellement en dépôt des valeurs mobilières, 
titres ou espèces, doivent déclarer à la direction générale des finances publiques (DGFiP) l'ouverture et la clôture 
des comptes de toute nature (bancaires, postaux, d'épargne, etc.). 
Les comptes ainsi déclarés sont recensés dans le fichier des comptes bancaires (FICOBA), géré par la DGFiP. 
Celui-ci a été créé en 1971 puis informatisé en 1982. L'arrêté du 14 juin 198258(*) précise les conditions de 
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fonctionnement et d'interrogation de ce fichier ; il dispose notamment que les données « sont conservées trois ans 
révolus après l'enregistrement de la clôture du compte pour les comptes dont le titulaire est une personne physique 
et dix ans révolus après l'enregistrement de la clôture du compte pour les comptes dont le titulaire est une 
personne morale ». 
Cet arrêté précise, en outre, la liste des personnes habilitées à consulter le FICOBA, parmi lesquelles figurent, en 
particulier, les agents de la direction générale des finances publiques (DGFiP), les officiers de police judiciaire ou 
encore les agents de la direction générale des douanes et droits indirects (DGDDI). 
La loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance 
économique et financière, adoptée en lecture définitive par l'Assemblée nationale le 5 novembre 2013, a introduit à 
l'article 1746 du CGI un dispositif sanctionnant d'une amende de 1 500 euros l'omission de déclarer l'ouverture ou 
la clôture d'un compte. Il est également prévu que, sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de 
modification de compte, les inexactitudes ou omissions constatées dans les déclarations entraînent l'application 
d'une amende de 150 euros par omission ou inexactitude - sans que le total des amendes puisse toutefois excéder 
10 000 euros. 
Le FICOBA enregistre, à ce jour, plus de 80 millions de personnes physiques, françaises ou étrangères, disposant 
d'un compte en France. 
II. LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
Le présent article, introduit par l'Assemblée nationale à l'initiative du rapporteur général de la commission des 
finances Christian Eckert et avec l'avis favorable du Gouvernement, propose d'améliorer les dispositions destinées à 
assurer l'information de l'administration fiscale sur les contrats d'assurance-vie détenus par les particuliers. 
A. L'ÉLARGISSEMENT DES OBLIGATIONS DE DÉCLARATION DES ASSUREURS-VIE 
Le 2° du I du présent article rétablit l'article 1649 ter du CGI de manière à obliger les entreprises d'assurance, les 
institutions de prévoyance et les unions mentionnées au I de l'article L. 132-9-3 du code des assurances, ainsi que 
les mutuelles ou unions mentionnées à l'article L. 223-10-2 du code de la mutualité et les organismes assimilés, 
établis en France, à déclarer la souscription et le dénouement des contrats de capitalisation ou des placements de 
même nature, notamment des contrats d'assurance-vie. 
Il est également prévu que ces organismes déclarent, chaque année : 
- pour les contrats d'assurance-vie non rachetables souscrits depuis le 20 novembre 1991, le montant cumulé des 
primes versées entre le soixante-dixième anniversaire du souscripteur et le 1er janvier de l'année de la déclaration. 
Ces critères éliminent de fait l'essentiel des contrats d'épargne retraite, sauf à ce que, cas très inhabituel, un 
versement soit effectué après les 70 ans de l'assuré. 
- pour les autres contrats, quelle que soit leur date de souscription, le montant cumulé des primes versées au 1er 
janvier de l'année de la déclaration et la valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris sous forme de 
rente, à la même date. 
Un décret en Conseil d'État doit fixer les conditions et délais dans lesquels s'effectueront ces déclarations. 
Le 1° du I du présent article modifie le IV de l'article 806 du CGI de manière à renvoyer à ce décret le soin de fixer 
les conditions de la déclaration prévue par cet article. 
Le II du présent article prévoit que ces dispositions entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2016. Les contrats 
souscrits avant cette date et non dénoués à cette même date doivent être déclarés au plus tard le 15 juin 2016.  
B. LA SANCTION DES MANQUEMENTS DES ASSUREURS-VIE À LEURS OBLIGATIONS DE 
DÉCLARATION 
Le 4° du I du présent article introduit à l'article 1736 du CGI un dispositif de sanction similaire à celui relatif au 
FICOBA prévu par la loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et 
financière précitée. Les infractions à l'article 1649 ter du CGI seraient ainsi « passibles d'une amende de 
1 500 euros par absence de dépôt de déclaration et, dans la limite de 10 000 euros par déclaration, de 150 euros 
par omission ou inexactitude déclarative ». 
C. LE RENFORCEMENT DE L'OBLIGATION DE DÉCLARATION DE DÉTENTION D'UN CONTRAT 
D'ASSURANCE-VIE À L'ÉTRANGER 
Le 3° du I du présent article modifie l'article 1649 AA du CGI en prévoyant que les souscripteurs de contrats 
d'assurance-vie à l'étranger doivent déclarer (en plus des références des contrats, des dates d'effet et de durée de ces 
contrats, et des opérations de remboursement effectuées au cours de l'année) les opérations de versement des 
primes ainsi que la valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris sous forme de rente, au premier 
janvier de l'année de la déclaration. 
* 
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Votre commission a adopté un amendement visant à laisser hors du champ des obligations de déclaration des 
assureurs les contrats dont la valeur de rachat est inférieure à 7 500 euros. 
Elle a également adopté un amendement visant à ce que les assureurs déclarent à l'administration les contrats qui 
auront subi, entre le 1er décembre 2013 et le 1er janvier 2016, des opérations de rachat d'un montant cumulé 
supérieur à 50 000 euros. 
Ce seuil peut être relativement élevé, car sont essentiellement visés des fraudeurs importants et organisés. Il 
facilitera en outre la mise en oeuvre du dispositif transitoire par les assureurs, soumis dans ce cas précis à des délais 
courts. 
Compte tenu de ces éléments, il est proposé de fixer ce seuil à 50 000 euros. 
 
 

c. Compte-rendu des débats – Séance du 13 décembre 2013 – Rejet de l’ensemble du 
PLFR 

 
- Article 7 bis (nouveau) 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Après les mots : « l’administration », la fin du IV de l’article 806 est ainsi rédigée : « des impôts le dénouement 
mentionné au I de l’article 1649 ter. » ; 
2° L’article 1649 ter est ainsi rétabli : 
« Art. 1649 ter. – I. – Les entreprises d’assurance, les institutions de prévoyance et les unions mentionnées au I de 
l’article L. 132-9-3 du code des assurances, ainsi que les mutuelles ou unions mentionnées à l’article L. 223-10-2 
du code de la mutualité et les organismes assimilés, établis en France déclarent la souscription et le dénouement des 
contrats de capitalisation ou des placements de même nature, notamment des contrats d’assurance-vie. 
« II. – Les entreprises, personnes morales, institutions et organismes mentionnés au I déclarent également chaque 
année au titre de ces contrats : 
« 1° Pour les contrats d’assurance-vie non rachetables souscrits depuis le 20 novembre 1991, le montant cumulé 
des primes versées entre le soixante-dixième anniversaire du souscripteur et le 1er janvier de l’année de la 
déclaration ; 
« 2° Pour les autres contrats, quelle que soit leur date de souscription, le montant cumulé des primes versées au 
1er janvier de l’année de la déclaration et la valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris sous forme 
de rente, à la même date. 
« III. – Les déclarations prévues aux I et II s’effectuent dans les conditions et délais fixés par décret en Conseil 
d’État. » ; 
3° La première phrase du premier alinéa de l’article 1649 AA est ainsi rédigée : 
« Lorsque des contrats de capitalisation ou des placements de même nature, notamment des contrats d’assurance-
vie, sont souscrits auprès d’organismes mentionnés au I de l’article 1649 ter qui sont établis hors de France, les 
souscripteurs sont tenus de déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus, les références des contrats ou 
placements concernés, la date d’effet et la durée de ces contrats ou placements, les opérations de remboursement et 
de versement des primes effectuées au cours de l’année précédente et, le cas échéant, la valeur de rachat ou le 
montant du capital garanti, y compris sous forme de rente, au 1er janvier de l’année de la déclaration. » ; 
4° Après le VI de l’article 1736, il est inséré un VI bis ainsi rédigé : 
« VI bis. – Les infractions à l’article 1649 ter sont passibles d’une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 
déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. » 
II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2016. Les contrats souscrits avant cette date et non dénoués à cette 
même date doivent être déclarés conformément aux I et III de l’article 1649 ter au plus tard le 15 juin 2016. Le II 
de ce même article leur est applicable à compter du 1er janvier 2016. 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement n° 111, présenté par M. Marini, est ainsi libellé : 
I. – Alinéas 5 à 7 
Supprimer ces alinéas. 
II. – Alinéa 8 
Rédiger ainsi le début de cet alinéa : 
« II. – La déclaration prévue au I s’effectue dans ... 
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III. – Alinéa 13, dernière phrase 
Supprimer cette phrase. 
La parole est à M. Philippe Marini. 
M. Philippe Marini. Je voudrais d’abord dire un mot de l’appréciation globale que je porte sur le dispositif de 
l’article 7. 
Je persiste à considérer que l’approche retenue est globalement négative pour le devenir de l’assurance-vie. Certes, 
le contrat « euro-croissance » mérite l’intérêt. Toutefois, à l’instant même où il est créé, on taxe les encours 
transformés dans les nouveaux produits à hauteur de 0,32 % de leur montant ! 
Par ailleurs, les conditions de versement des contributions sociales sont modifiées, en rendant celles-ci exigibles 
dès l’atteinte de la garantie, c’est-à-dire au terme de huit ans. Cela n’aura pas d’effet immédiat, mais nuira à la 
lisibilité du produit. 
Ces deux dispositions, qui s’ajoutent au caractère composite des actifs que j’ai évoqué tout à l’heure, vont, me 
semble-t-il, limiter fortement l’intérêt de ce nouveau produit. 
Mon amendement n° 111 concerne le fichier central des contrats d’assurance-vie, le FICOVIE, que l’administration 
fiscale voudrait être autorisée à tenir. 
Il s’agit, mes chers collègues, de ficher plus de 50 millions de contrats, avec obligation annuelle pour les assureurs 
de déclarer leur valeur et le montant des primes versées. 
Bien entendu, la création de tout fichier pose la question de la proportionnalité entre l’ampleur du dispositif et 
l’objectif visé, comme on a pu le voir récemment avec le registre national des crédits aux particuliers, en d’autres 
termes le « fichier positif » dont on parle de longue date. 
Je rappelle que le Conseil d’État avait émis de fortes objections quant au champ particulièrement étendu de ce 
dernier fichier, ce qui a conduit le Gouvernement à le retirer du projet de loi relatif à la consommation, avant 
d’introduire un dispositif amoindri dans la suite de la discussion parlementaire. 
En l’espèce, le dispositif FICOVIE est encore plus large. Si son objectif, à savoir la lutte contre la fraude fiscale, est 
légitime et doit être encouragé, il est déjà atteint dans le domaine bancaire via des obligations bien plus légères, à 
travers le fichier national des comptes bancaires et assimilés, le FICOBA, qui se contente d’enregistrer les 
ouvertures et fermetures de comptes. 
À mon sens, le FICOVIE, beaucoup plus détaillé, sans justification réelle, nécessitera des coûts de développement 
et de maintenance disproportionnés, tant pour les assureurs que pour l’État, ce qui pèsera sur l’équilibre financier 
des contrats. 
M. le président. L’amendement n° 3, présenté par M. Marc, au nom de la commission, est ainsi libellé : 
I.- Alinéa 6 
Compléter cet alinéa par les mots : 
, lorsque ce montant est supérieur ou égal à 7 500 euros 
II.- Alinéa 7 
Compléter cet alinéa par les mots : 
, lorsque ce montant ou cette valeur est supérieur ou égal à 7 500 euros 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. François Marc, rapporteur général de la commission des finances. Cet amendement vise à laisser hors du champ 
des obligations annuelles de déclaration des assureurs les contrats dont la valeur est inférieure à 7 500 euros, ce qui 
représente pratiquement 50 % des contrats d’assurance-vie en France. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission sur l’amendement n° 111 ? 
M. François Marc, rapporteur général de la commission des finances. La commission demande à M. Marini de bien 
vouloir retirer cet amendement, car les obligations de déclaration qu’il vise à supprimer sont particulièrement utiles 
à la lutte contre la fraude fiscale. 
Monsieur le président de la commission des finances, je suis sensible à l’argument de la proportionnalité, mais 
j’estime que cet objectif est satisfait, tout du moins en partie, avec l’amendement que je présente au nom de la 
commission des finances visant à ne soumettre à ces obligations que les contrats d’une valeur supérieure à 
7 500 euros. Une telle mesure permet d’éliminer 50 % des contrats d’assurance-vie, ce qui allégerait très 
sensiblement la tâche des sociétés d’assurance. Je vous suggère donc de vous rallier à l’amendement n° 3 de la 
commission. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Pierre Moscovici, ministre. Le Gouvernement demande le retrait de l’amendement n° 111, mais il est favorable 
à l’amendement n° 3. 
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M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour explication de vote sur l’amendement n° 111. 
Mme Nathalie Goulet. J’étais vice-présidente de la commission d’enquête sur l’évasion des capitaux et des actifs 
hors de France, dont Éric Bocquet était le rapporteur. Lors de la discussion parlementaire des 17 et 18 juillet 
derniers, nous avons présenté des amendements similaires à ceux dont nous débattons, visant à créer un fichier des 
contrats d’assurance-vie, inspiré du fichier national des comptes bancaires et assimilés, le FICOBA. 
En effet, lors des auditions menées par la commission d’enquête, il a été indiqué, à de très nombreuses reprises, que 
les contrats d’assurance-vie servaient manifestement de support à un certain nombre d’opérations d’évasion fiscale. 
La disposition prévue dans le présent projet de loi de finances rectificative est donc extrêmement importante. 
Je partage néanmoins l’avis de M. le rapporteur général, qui estime nécessaire de fixer le seuil faisant naître les 
obligations déclaratives à 7 500 euros, compte tenu du nombre de contrats visés par cette mesure. Je ne voterai 
donc pas l’amendement n° 111 et me rabattrai sur l’amendement n° 3 de la commission des finances. 
Je rappelle que, à l’occasion de nos débats du 18 juillet dernier, M. Cazeneuve s’était engagé à ce que fichier soit 
mis en place. Je considère que cette disposition est absolument indispensable à la lutte que nous avons engagée 
contre l’évasion fiscale. 
M. le président. La parole est à M. Philippe Marini, pour explication de vote sur l’amendement n° 111. 
M. Philippe Marini. Mes chers collègues, l’administration fiscale découvrirait-elle l’assurance-vie ? Voilà qui est 
très surprenant ! N’y a-t-il jamais eu de contrôle fiscal en France jusqu’à ce jour ? L’administration fiscale ne 
dispose-t-elle pas de tous les moyens légaux pour connaître la composition des patrimoines sans ce fichier, que l’on 
présente pourtant comme salvateur ? Pour ma part, j’en doute beaucoup. 
Je précise que, même si la suppression que je préconise était votée, le dispositif en vigueur continuerait de 
comporter une information portant sur les souscriptions et les dénouements de contrats. 
Certes, les amendements nos 3 et 4 de la commission des finances permettraient, si j’ose dire, de limiter les 
contraintes, ou les dégâts, que l’adoption de cette disposition entraînerait. Ce sont des amendements de repli, que je 
voterai si mon amendement n’était pas adopté. Mais, sincèrement, comment peut-on envisager d’inscrire chaque 
année dans un fichier une telle masse d’opérations, tout un ensemble de valorisations qui évoluent sans cesse ? 
Nulle part je n’ai trouvé d’estimation du coût de cette mesure. Je ne dispose, en outre, d’aucune espèce d’indication 
sur le point de savoir si la CNIL a été ou sera consultée. 
En d’autres termes, la question de la proportionnalité, que j’évoquais à l’instant, n’a trouvé, jusqu’ici, dans les 
documents préparatoires, aucun élément de réponse sérieux. 
Tout ceci, naturellement, me conduit à maintenir l’amendement n° 111. 
M. le président. La parole est à M. Francis Delattre, pour explication de vote sur l’amendement n° 111. 
M. Francis Delattre. La CNIL a forcément été consultée : la loi et une directive européenne l’exigent. Il serait donc 
intéressant de connaître son avis. 
Par ailleurs, tout le monde le sait, monsieur le ministre, un reliquat d’assurance-vie, représentant un montant de 
4 milliards d’euros à 5 milliards d’euros, se perd, notamment, dans les successions difficiles. Les assureurs, 
naturellement, n’en parlent que très peu. 
Le fichier dont nous discutons permettrait-il d’identifier les titulaires des contrats et de trouver des solutions 
conformes à ce que le droit devrait être dans notre pays ? 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Pierre Moscovici, ministre. Le problème des contrats en déshérence est sérieux. Une proposition de loi, déposée 
par le rapporteur général de la commission des finances de l’Assemblée nationale, Christian Eckert, sera bientôt 
examinée. Elle a les faveurs du Gouvernement. 
M. le président. La parole est à M. Yann Gaillard, pour explication de vote sur l’amendement n° 111. 
M. Yann Gaillard. Les arguments des deux parties sont sérieux, ce qui semble indiquer que l’investigation n’est pas 
terminée. 
Ce sujet devrait donc faire l’objet d’une enquête tout à fait particulière. Nous pourrions reprendre cette discussion 
une fois ses résultats connus. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 111. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour explication de vote sur l’amendement n° 3. 
Mme Nathalie Goulet. Je souhaitais simplement rebondir sur la question de M. Delattre à propos des contrats en 
déshérence. 
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Il est très bien que l’Assemblée nationale examine une proposition de loi sur cette question. Je rappelle simplement 
qu’Hervé Maurey en a déposé plusieurs sur le même thème, lequel, en outre, a déjà fait l’objet de débats dans cet 
hémicycle. 
M. Philippe Marini. Mais ce n’est pas le sujet ! 
M. le président. La parole est à M. Philippe Marini, pour explication de vote sur l’amendement n° 3. 
M. Philippe Marini. Je le répète, je voterai les amendements nos 3 et 4 de la commission des finances. 
J’indique également que le dispositif dont nous parlons n’a rien à voir avec les contrats en déshérence. Ce sujet est 
un véritable cavalier, si j’ose dire, par rapport à la discussion de ces amendements ! La disposition qui nous occupe 
concerne la création d’un fichier fiscal, dont le coût, les conditions de répercussion sur les commissions à verser 
aux compagnies d’assurance et les conséquences en matière de libertés publiques n’apparaissent nulle part ! 
M. le président. La parole est à M. Nicolas Alfonsi, pour explication de vote sur l’amendement n° 3. 
M. Nicolas Alfonsi. Une observation me vient spontanément à l’esprit, qui pourrait, peut-être, concilier les deux 
positions. 
J’ai voté contre l’amendement de M. Marini. Je retiens que le seuil de 7 500 euros, fixé par le dispositif de 
l’amendement n° 3, permet de réduire de moitié le nombre de contrats déclarés. 
Mais, monsieur le rapporteur général, pourquoi retenir ce seuil de 7 500 euros ? Est-ce pour éviter des coûts trop 
importants ? Pourquoi ne pas retenir, par exemple, un seuil de 10 000 euros ? Quelle serait, avec un tel seuil, la 
proportion de contrats qui n’auraient plus à être déclarés ? 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. François Marc, rapporteur général de la commission des finances. Je tiens à vous apporter quelques précisions, 
mes chers collègues. 
Premièrement, je rejoins M. Marini sur ce point, le dispositif dont nous parlons n’a rien à voir avec les contrats en 
déshérence. 
Deuxièmement, il ne s’agit pas, pour l’instant, de constituer un fichier. Nous visons simplement à mettre en place 
une obligation déclarative. Par la suite, des discussions auront lieu au ministère. J’ajoute que la CNIL sera, bien 
sûr, consultée, si la création d’un fichier est imaginée à l’avenir. Nous avons deux ans pour réfléchir à la question. 
Pour l’instant, je le répète, il ne s’agit que d’instituer une obligation déclarative pour les gros contrats. Le seuil fixé 
apparaît donc à peu près satisfaisant, puisqu’il exonère de cette obligation 50 % des contrats, les plus modestes. 
Cette somme – 7 500 euros – n’est pas énorme. On ne peut pas considérer que, sous ce montant, il y ait des risques 
majeurs de fuite de capitaux, de blanchiment, ou de fraude. 
Cette proposition me semble donc de bon sens, mon cher collègue. 
M. Nicolas Alfonsi. D’accord ! 
M. François Marc, rapporteur général de la commission des finances. La fixation du seuil allégera, en outre, les 
obligations pesant sur les opérateurs en question. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Pierre Moscovici, ministre. Je tiens simplement à apporter une précision à M. Marini sur la question du registre 
des contrats d’assurance-vie, afin d’éviter les malentendus et autres mauvaises interprétations. 
Le registre national des crédits que vous mentionnez, monsieur le sénateur, n’est pas comparable à celui dont nous 
discutons. Il s’agit d’un registre accessible à des acteurs du secteur privé. 
Le registre des contrats d’assurance-vie sera, je le précise, pour le seul usage de l’administration fiscale, ce qui est 
un élément important pour l’appréciation qu’en fera le Conseil d’État. Enfin, il va de soi que nous saisirons la 
CNIL lors de la préparation du décret d’application. 
J’espère, mesdames, messieurs les sénateurs, que ces précisions vous rassureront. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 3. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement n° 4, présenté par M. Marc, au nom de la commission, est ainsi libellé : 
Après l’alinéa 12 
Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 
… – Les entreprises d’assurance, les institutions de prévoyance et les unions mentionnées au I de l’article L. 132-9-
3 du code des assurances, ainsi que les mutuelles ou unions mentionnées à l’article L. 223-10-2 du code de la 
mutualité et les organismes assimilés, établis en France, déclarent à l’administration des impôts, au plus tard le 
15 juin 2016, pour chaque bon, contrat ou placement mentionné au 1° du I de l’article 125-0 A du code général des 
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impôts sur lequel ont été réalisées, entre le 1er décembre 2013 et le 1er janvier 2016, des opérations de rachat pour 
un montant cumulé égal ou supérieur à 50 000 euros : 
1° Les nom, prénoms et domicile de l’assuré ; 
2° La date et le montant desdites opérations de rachat ; 
3° Le montant cumulé des primes versées ainsi que la valeur de rachat ou le montant du capital garanti au 
1er janvier 2014, au 1er janvier 2015 et au 1er janvier 2016 ; 
4° La date de souscription du bon ou contrat et des avenants, prévus par 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. François Marc, rapporteur général de la commission des finances. Cet amendement s’inscrit dans la perspective 
que nous venons de dessiner en pointillé : la constitution, à terme, d’un fichier central des contrats d’assurance-vie. 
C’est encore une hypothèse de travail, sur laquelle nous nous penchons néanmoins. 
Un délai de deux ans est prévu pour permettre le développement des outils informatiques nécessaires. L’objectif de 
cet amendement est d’éviter que ce délai ne soit mis à profit par certains souscripteurs pour dissimuler leurs avoirs. 
Pour cela, il est proposé que les assureurs déclarent à l’administration les contrats qui auront fait l’objet, d’ici au 
1er janvier 2016, d’opérations de rachat dépassant, en cumulé, 50 000 euros, ceci afin d’avoir à l’œil les fraudeurs 
éventuels, importants et organisés, et de faciliter la mise en œuvre du dispositif par les assureurs. 
Il s’agit donc d’un amendement de précaution, qui tend à anticiper les tentations que pourraient éventuellement 
éprouver les quelques fraudeurs que nous voyons parfois apparaître. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Pierre Moscovici, ministre. Le Gouvernement demande à M. le rapporteur général de bien vouloir retirer cet 
amendement. Je vais m’en expliquer, car il est rare que le Gouvernement lui adresse une telle requête ! 
Mme Nathalie Goulet. En effet ! 
M. Pierre Moscovici, ministre. Il est proposé de créer un dispositif qui oblige les assureurs à déclarer les contrats 
sur lesquels ont été effectués des rachats entre le 1er décembre 2013 et le 1er janvier 2016, en estimant qu’il est 
nécessaire d’éviter que certains contribuables ne profitent des délais de mise en œuvre de nouvelles obligations 
déclaratives adoptées par l’Assemblée nationale pour dissimuler leurs avoirs. 
Bien sûr, je partage totalement votre préoccupation et votre volonté de lutter contre les risques de fraude fiscale, 
monsieur le rapporteur général. 
Cela dit, j’ai la conviction que le risque que vous évoquez reste limité. En effet, les assureurs doivent d’ores et déjà 
déclarer à l’administration tout rachat d’un contrat produisant des revenus. En outre, si, à la clôture d’un contrat, les 
sommes concernées sont investies dans des contrats d’assurance-vie ou des comptes à l’étranger, le souscripteur de 
ces derniers a déjà une obligation déclarative, définie aux articles 1649 AA et suivants du code général des impôts. 
Vous le savez, le manquement à cette obligation déclarative est durement sanctionné. 
Par ailleurs, les assureurs devront procéder à des travaux informatiques complexes, pour être en mesure de 
répondre à leurs nouvelles obligations déclaratives, qui seront elles-mêmes dématérialisées à compter de 2016. 
En vérité, cet amendement me semble déjà satisfait, monsieur le rapporteur général. Je crains que, en adoptant une 
mesure temporaire, qui n’apporte pas d’amélioration substantielle au regard des moyens existants, nous 
n’alourdissions encore les obligations déclaratives des assureurs. Bref, cela me semble se heurter à la logique de 
simplification que le Gouvernement voudrait suivre. 
Nous devons tous avoir en tête l’impératif de simplicité. On nous reproche assez de multiplier les obligations, les 
contrôles et les tâches diverses ! Si j’avais la conviction que la mesure que vous proposez allait s’appliquer à des 
situations nombreuses, j’en proposerais l’adoption. Mais, dès lors que cette préoccupation, que nous partageons, 
trouve des réponses dans le droit en vigueur, l’alourdissement des procédures qu’entraînerait l’adoption de cet 
amendement ne me semble pas proportionné à l’objectif fixé. 
Voilà pourquoi je vous demande de bien vouloir retirer cet amendement, monsieur le rapporteur général. À défaut, 
je m’en remettrai à la sagesse du Sénat. 
M. le président. La parole est à M. Philippe Marini, pour explication de vote. 
M. Philippe Marini. Peut-être me suis-je exprimé trop rapidement en qualifiant les deux amendements successifs de 
la commission d’amendements de repli. C’était bien le cas de celui qui vient d’être voté, qui tend apparemment à 
réduire de moitié la contenance du fichier, mais, s’agissant de la disposition transitoire défendue par M. François 
Marc au nom de la commission, les explications de M. le ministre m’ont éclairé. 
Une fois n’est pas coutume, je suis d’accord avec lui, car j’ai trouvé son propos très intéressant. On nous présente 
comme une simplification la constitution d’un énorme fichier. Cela tombe sous le sens : c’est bien évidemment une 
simplification ! Puis, on nous dit que l’amendement de la commission relatif aux rachats d’un montant supérieur à 
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50 000 euros n’a pas d’objet, qu’il est satisfait puisqu’existent déjà des mécanismes de transfert d’informations et 
que l’administration fiscale est suffisamment documentée. 
J’aurais tendance, monsieur le ministre, à considérer que votre réponse à l’amendement de M. le rapporteur général 
apporte de l’eau à mon moulin : la conception de ce « mégafichier » n’est probablement pas aussi nécessaire que 
vous avez bien voulu le dire précédemment. Votre avis sur l’amendement n° 4 me semble, en tout cas, aller dans ce 
sens. 
Il m’apparaît donc, comme c’est souvent le cas avec ce Gouvernement, que l’on nous présente des initiatives de 
pure apparence, auxquelles on ne croit pas vraiment, que l’on mettra en œuvre à moitié ou en différé, en soulignant 
leurs inconvénients et, néanmoins, les bons et hauts principes qui les inspirent. Bref, nous avons affaire à une 
gestion très éloignée d’une approche nette, guidée par des objectifs clairs et, en tout cas, par une réelle volonté de 
simplification. 
En définitive et contrairement à ce que j’avais dit, – et je vous prie de m’en excuser, monsieur le président – je 
voterai contre l’amendement de la commission, à supposer qu’il ne soit pas retiré. 
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour explication de vote. 
Mme Nathalie Goulet. Monsieur le président, monsieur le ministre, je n’ai certes pas l’agilité intellectuelle du 
président Marini, toutefois, l’idée d’avoir recours à des mesures transitoires pour préparer une mesure plus 
importante me semble marquée au coin du bon sens. 
S’agissant de l’argumentaire nous invitant à rendre la vie plus facile, moins lourde, plus légère aux compagnies 
d’assurances, je souhaiterais malgré tout rappeler que, lorsque les assurés ont besoin d’elles, celles-ci ne 
manifestent pas toujours de telles dispositions d’esprit à leur égard. 
S’il est donc bien d’alléger les dispositifs en faveur des compagnies d’assurances, qui disposent de moyens que le 
commun des assurés n’a pas… 
M. Philippe Marini. Ces moyens sont payés par les assurés ! 
Mme Nathalie Goulet. Justement ! Donc, si cet amendement est maintenu, je le voterai. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Pierre Moscovici, ministre. Sans vouloir tempérer l’enthousiasme subit de M. Marini à l’endroit des analyses 
que je peux produire, et si je le remercie d’être d’accord avec moi, je pense que les raisons pour lesquelles il l’est 
ne sont pas tout à fait fondées. (Sourires.) Je me permets donc de lui répondre. 
S’agissant des flux de contrats, les outils existent, et j’espère en avoir convaincu M. le rapporteur général. C’est en 
cela que son amendement me semble satisfait. Je lui fais confiance pour apprécier cet argument et pour que, vous 
tous, mesdames et messieurs les sénateurs, proportionniez votre réponse. Je puis vous garantir, madame Goulet, 
que je ne suis pas ici le défenseur des assureurs, mais que je prends bien en compte les assurés. 
Ce constat, monsieur Marini, ne retire rien à la pertinence du fichier pour la connaissance des encours en stock, 
notamment pour l’ISF et les autres actifs patrimoniaux. Donc, le lien que vous établissez entre les remarques que je 
fais à M. le rapporteur général et une problématique plus large, témoigne, en effet, de votre agilité d’esprit – que 
chacun reconnaît –, mais l’agilité conduit parfois à s’écarter de la ligne droite ! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. François Marc, rapporteur général de la commission des finances. M. le ministre a demandé le retrait de 
l’amendement n° 4 et que des positions diverses semblent s’exprimer. 
M. Francis Delattre. Retirez-le donc ! 
M. François Marc, rapporteur général de la commission des finances. J’apporte donc deux précisions à nos 
collègues pour leur dire qu’il me semble pertinent de maintenir cet amendement, car, d’un point de vue pratique, je 
note que, même si vous nous dites, monsieur le ministre, que l’amendement est déjà satisfait, les obligations de 
déclaration actuelle ne portent que sur les produits et non sur les encours. Il est possible effectivement d’avoir un 
contrôle sur les produits : un avoir a rapporté tant ; on connaît donc le produit obtenu, mais on ne sait pas le 
montant de l’avoir qui en est à l’origine. Notre amendement vise à établir une transparence totale sur les encours. 
Par ailleurs, de deux choses l’une : soit la fraude, qui justifie le fichier, est réelle et importante, et il faut alors 
prévoir un dispositif transitoire. Or si l’on imagine de créer ce fichier, c’est bien que l’on pense que la fraude 
existe, qu’elle peut être significative et que l’on dispose d’une estimation relativement du phénomène. 
Soit il n’y a pas de gros fraudeurs… 
M. Philippe Marini. Et nul besoin de fichier ! 
M. François Marc, rapporteur général de la commission des finances. …et, dans ce cas, il n’est pas besoin de ce 
fichier prévu par l’article. 
Mme Nathalie Goulet. Très juste ! 
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M. François Marc, rapporteur général de la commission des finances. Dans ces conditions, l’amendement mérite 
tout à fait d’être maintenu. 
Mme Nathalie Goulet. Exactement ! 
M. François Marc, rapporteur général de la commission des finances. Je souhaite que nos collègues puissent le 
voter et s’exprimer sur le principe. 
M. le président. Je mets donc aux voix l’amendement n° 4. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 7 bis, modifié. 
(L’article 7 bis est adopté.) 
 
 

B. Commission mixte paritaire – échec  
 
Le Sénat ayant rejeté en première lecture le projet de loi de finances rectificative pour 2013, tous les articles 
restaient en discussion. En application de l’article 45 de la Constitution, la commission mixte paritaire a donc été 
saisie de l’ensemble du projet de loi. 
* * * 
Après les interventions de MM. Philippe Marini, Gilles Carrez, Christian Eckert et Richard Yung, la commission 
mixte paritaire a constaté qu’elle ne pouvait parvenir à un accord sur l’ensemble des dispositions restant en 
discussion et a conclu à l’échec de ses travaux. 
 
 

C. Nouvelle lecture  

1. Assemblée nationale 
 

a. Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, et qui a fait l'objet d'un vote de rejet, 
par le Sénat, au cours de sa séance du 13/12/2013, n° 1640, déposé le 16 décembre 
2013 

 
- Article 7 bis (nouveau) 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Après les mots : « l’administration », la fin du IV de l’article 806 est ainsi rédigée : « des impôts le dénouement 
mentionné au I de l’article 1649 ter. » ; 
2° L’ article 1649 ter est ainsi rétabli : 
« Art. 1649 ter. – I. – Les entreprises d’assurance, les institutions de prévoyance et les unions mentionnées au I de 
l’article L. 132-9-3 du code des assurances, ainsi que les mutuelles ou unions mentionnées à l’article L. 223-10-2 
du code de la mutualité et les organismes assimilés, établis en France déclarent la souscription et le dénouement des 
contrats de capitalisation ou des placements de même nature, notamment des contrats d’assurance-vie. 
« II. – Les entreprises, personnes morales, institutions et organismes mentionnés au I déclarent également chaque 
année au titre de ces contrats : 
« 1° Pour les contrats d’assurance-vie non rachetables souscrits depuis le 20 novembre 1991, le montant cumulé 
des primes versées entre le soixante-dixième anniversaire du souscripteur et le 1er janvier de l’année de la 
déclaration ; 
« 2° Pour les autres contrats, quelle que soit leur date de souscription, le montant cumulé des primes versées au 
1er janvier de l’année de la déclaration et la valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris sous forme 
de rente, à la même date. 
« III. – Les déclarations prévues aux I et II s’effectuent dans les conditions et délais fixés par décret en Conseil 
d’État. » ; 
3° La première phrase du premier alinéa de l’article 1649 AA est ainsi rédigée :  
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« Lorsque des contrats de capitalisation ou des placements de même nature, notamment des contrats d’assurance-
vie, sont souscrits auprès d’organismes mentionnés au I de l’article 1649 ter qui sont établis hors de France, les 
souscripteurs sont tenus de déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus, les références des contrats ou 
placements concernés, la date d’effet et la durée de ces contrats ou placements, les opérations de remboursement et 
de versement des primes effectuées au cours de l’année précédente et, le cas échéant, la valeur de rachat ou le 
montant du capital garanti, y compris sous forme de rente, au 1er janvier de l’année de la déclaration. » ; 
4° Après le VI de l’article 1736, il est inséré un VI bis ainsi rédigé : 
« VI bis. – Les infractions à l’article 1649 ter sont passibles d’une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 
déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. » 
II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2016. Les contrats souscrits avant cette date et non dénoués à cette 
même date doivent être déclarés conformément aux I et III de l’article 1649 ter du code général des impôts au plus 
tard le 15 juin 2016. Le II de ce même article leur est applicable à compter du 1er janvier 2016. 
 
 

b. Rapport n° 1652 déposé le 16 décembre de M. Christian Eckert 
 

- Article 7 bis 
Renforcement des obligations déclaratives des assureurs en matière d'assurance-vie 
En première lecture, l’Assemblée nationale a adopté un article additionnel à l’initiative du rapporteur général, au 
nom de la commission des Finances, et avec l’avis favorable du Gouvernement, qui vise à introduire de nouvelles 
obligations déclaratives à la charge des assureurs sur les contrats d’assurance-vie détenus par les particuliers. 
Ces obligations reprennent pour partie celles imposées aux banques au titre des comptes qu'elles détiennent et qui 
sont recensés dans le fichier national des comptes bancaires et assimilés (FICOBA). 
Les assureurs seraient ainsi tenus de déclarer la souscription et le dénouement des contrats de capitalisation et des 
contrats de même nature, notamment les contrats d'assurance-vie, ainsi que leur encours au premier janvier de 
l’année de la déclaration et la valeur de rachat ou le montant de capital garanti, y compris sous forme de rente, à 
cette même date. 
En cas de manquement à cette obligation, les sanctions prévues à l’article 1736 du code général des impôts, qui 
s’appliquent aux banques dans le cadre de leur obligation de renseignement du FICOBA, en application d’une 
disposition de la loi du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance 
économique et financière, seraient étendues aux assureurs. 
Il s’agit par cette mesure d’accroître les moyens dont dispose l'administration fiscale pour vérifier les informations 
transmises par les contribuables et d’améliorer les contrôles en cas de suspicion de fraude. 
Le rapporteur général propose d’adopter le présent article sans modification. 
 
EXAMEN EN COMMISSION 
Lors de sa séance du 16 décembre 2013, la Commission a procédé à l’examen, en nouvelle lecture, des 
amendements au projet de loi de finances rectificative pour 2013, (M. Christian Eckert, rapporteur général). 
(…) 
TITRE III : DISPOSITIONS PERMANENTES 
I. mesures fiscales non rattachées 
(…) 
Article 7 bis : Renforcement des obligations déclaratives des assureurs en matière d'assurance-vie 
La commission adopte l’article 7 bis sans modification. 
(…) 
 
 

c. Compte-rendu des débats – Deuxième séance du mardi 17 décembre 2013 
 

- Amendement adopté n° 141 présenté par le Gouvernement 
 
ARTICLE 7 BIS 
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I. – Compléter l’alinéa 6 par les mots : 
« , lorsque ce montant est supérieur ou égal à 7 500 € ». 
II. – En conséquence, compléter l’alinéa 7 par les mots : 
« , lorsque ce montant ou cette valeur est supérieur ou égal à 7 500 € ». 
EXPOSÉ SOMMAIRE  
Le présent amendement reprend une mesure proposée par le rapporteur général François Marc lors de la discussion 
de ce PLFR au Sénat. 
Il s’agit de laisser hors du champ des obligations annuelles de déclaration des assureurs les contrats dont la valeur 
est inférieure à 7 500 euros. 
La constitution d’un fichier central des contrats d’assurance-vie permet de combler une lacune dommageable pour 
la lutte contre la fraude fiscale. Mais il convient de veiller à la proportionnalité des moyens employés avec 
l’objectif poursuivi. Les contrats de faible montant sont très nombreux mais présentent un intérêt réduit pour la 
lutte contre la fraude fiscale. 
 
 

- Article 7 bis 
Mme la présidente. À l’article 7 bis, la parole est à M. le président de la commission des finances, pour soutenir 
l’amendement no 1. 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances. La commission des finances, par l’intermédiaire du 
rapporteur général, a proposé de créer un fichier central des assurances-vie, le FICOVIE. Le présent amendement, 
tout en reconnaissant la nécessité de créer un tel fichier, vise à en simplifier le fonctionnement à l’image de ce qui 
existe pour le fichier des comptes bancaires, le FICOBA. Plutôt que de prévoir des déclarations annuelles, qui 
seront extraordinairement difficiles à gérer, je propose de renseigner le fichier à partir d’une part des souscriptions 
de contrats et d’autre part des rachats et dénouements de contrats. Ce sera un système beaucoup plus simple, car je 
crains que ce FICOVIE nous conduise à un luxe de détails qui le rendra ingérable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Je m’attarde un instant sur cet amendement pour souligner l’intérêt de 
l’article 7 bis, que nous avions tenté en vain d’introduire dans des textes antérieurs. Il existe au moins deux raisons 
de créer ce fichier. Tout d’abord, le rendement des droits issus des transmissions sur l’assurance-vie, dont je 
rappelle que les encours sont de l’ordre de 1 500 milliards d’euros, soit quasiment la dette du pays, est extrêmement 
faible. Cela ne manque pas d’étonner, y compris les services de l’est parisien. Nous avons d’ailleurs demandé un 
rapport sur cette question. La connaissance des encours, monsieur le président Carrez, telle que la suggère l’article 
dans sa rédaction actuelle, est importante pour traiter le sujet. C’est la première raison. 
La seconde, c’est que les mouvements sur les contrats d’assurance-vie sont nettement moins nombreux que sur les 
comptes bancaires. On peut comprendre que le FICOBA ne demande pas les encours : il suffirait d’ailleurs 
d’effectuer des virements d’un compte à l’autre pour polluer complètement la connaissance de ces encours, tandis 
que pour les assurances-vie, ceux-ci sont moins volatiles. 
En outre, nous avons actuellement à l’étude, pour un examen probablement au premier trimestre de l’année 
prochaine, un texte relatif aux contrats d’assurance-vie en déshérence. La connaissance de tels contrats est un 
élément important pour gérer ce que l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution elle-même reconnaît 
aujourd’hui comment étant un vrai sujet de préoccupation. Je ne sais pas si vous avez lu ses récentes déclarations : 
elle transmet à la commission des sanctions, ce qui n’est pas si fréquent, deux dossiers extrêmement choquants de 
contrats d’assurance-vie en déshérence. 
Tout cela nous fait penser que cet article est important. Le présent amendement pourrait en restreindre la portée. La 
commission l’a donc repoussé. 
(L’amendement no 1, repoussé par le Gouvernement, n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué, pour soutenir l’amendement no 141. 
M. Bernard Cazeneuve, ministre délégué. Le présent amendement reprend une mesure proposée par le rapporteur 
général François Marc lors de la discussion de ce projet de loi de finances rectificative au Sénat. Il s’agit de laisser 
hors du champ des obligations annuelles de déclaration des assureurs les contrats dont la valeur est inférieure à 
7 500 euros. La constitution d’un fichier central des contrats d’assurance-vie permet de combler une lacune 
dommageable pour la lutte contre la fraude fiscale, mais il convient de veiller à la proportionnalité des moyens 
employés avec l’objectif poursuivi. Les contrats de faible montant sont nombreux mais présentent un intérêt réduit 
pour la lutte contre la fraude fiscale. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. Christian Eckert, rapporteur général. La commission n’a pas examiné cet amendement, qui a été déposé après 
nos deux réunions de travail. À titre personnel, je n’y suis pas très favorable. 
Mme Marie-Christine Dalloz. C’est intéressant ! 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Tout d’abord, l’argument lié au nombre de dossiers ne me semble pas, à 
l’ère de l’informatique, correspondre à un problème majeur. Ensuite, je viens d’évoquer les contrats en déshérence, 
qui sont très nombreux et représentent plusieurs milliards d’euros. Or, ce sont souvent des contrats portant sur de 
petites sommes. La connaissance de ces contrats est un élément important. Pour ces raisons, je ne suis pas très 
favorable à l’amendement, qui ne change d’ailleurs pas fondamentalement l’esprit de l’article. 
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la commission. 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances. Je ne sais pas si je vais aider le Gouvernement en 
disant que je suis favorable à son amendement ! Il relève pourtant, monsieur le ministre, de la même préoccupation 
que celui que je viens de présenter et dont vous avez demandé le rejet. Si nous n’y prenons garde, chers collègues, 
avec ce FICOVIE, c’est un fichier absolument monstrueux qui sera bâti, recensant neuf ou dix millions de contrats 
d’assurance-vie, avec les mouvements opérés chaque année. Ce sera absolument impossible à suivre. On met en 
place quelque chose d’extrêmement coûteux au nom de la lutte contre la lutte fiscale. Il faut faire attention à la 
multiplication des fichiers et des contrôles. 
L’amendement du Gouvernement est de bon sens. Je proposais tout à l’heure, à la place des déclarations annuelles, 
de saisir dans le fichier les contrats au moment de leur ouverture et de leur fermeture et des rachats partiels. Le 
Gouvernement propose, lui, que ne soient saisis que les contrats de plus de 7 500 euros, soit la moitié des 
assurances-vie. Je pense que c’est une utile mesure d’allégement. 
Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Pour une fois, je ne suis pas trop d’accord avec le président Carrez et je penche plus du 
côté du rapporteur général. (Rires et applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) N’applaudissez pas, chers 
collègues ! La raison est la suivante : beaucoup de nos concitoyens ont plusieurs contrats d’assurance-vie. 
M. Jean-Paul Bacquet. C’est vrai ! 
M. Charles de Courson. Que le seuil soit fixé à 7 500 ou à 10 000 euros, il y aura toujours un effet de division : un 
couple avec trois enfants pourra souscrire cinq contrats de 7 000 euros, soit un total de 35 000 euros, qui ne seront 
pas déclarés. Prévoir un seuil incitera à des contournements. Certains pensent que j’ai mauvais esprit, mais ce n’est 
pas moi : ce sont les assureurs, qui conseilleront cette solution à chaque famille ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Hervé Mariton. 
M. Hervé Mariton. Je vais compliquer un peu le débat, car je suis plutôt du sentiment du rapporteur général. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 
M. Jean-Paul Bacquet. Très bien ! 
Mme Sandrine Mazetier. C’est Noël ! 
M. Hervé Mariton. La proposition du président de la commission était clairement la meilleure. Elle n’a 
malheureusement pas été retenue. Dès lors, si, à l’argument de lutte contre la fraude, s’ajoute un argument de 
gestion des contrats en déshérence – que cet argument soit bien dans la démarche du Gouvernement, je n’en suis 
pas sûr, mais imaginons que ce soit le cas – il est alors important que même les petits contrats figurent dans un 
fichier qui peut jouer un rôle utile sur ce point. En partant du principe que le rapporteur général est de bonne foi, je 
vais plutôt dans son sens. 
Mme la présidente. La parole est à Mme Sandrine Mazetier. 
Mme Sandrine Mazetier. M. Mariton a raison de partir du principe que le rapporteur général est de bonne foi. Il 
devrait également partir du principe que le Gouvernement l’est lui aussi. (Exclamations sur les bancs du groupe 
UMP.) Le fichier des assurances-vie est une première. Son absence est une grande impasse dans la lutte contre la 
fraude. 
Puisqu’auront lieu en 2014 des élections européennes, j’appelle votre attention sur le fait qu’un fichier des comptes 
bancaires, que nous, Français, considérons comme tout à fait normal et même banal, et qui est un outil absolument 
indispensable – je me tourne vers M. de Courson et M. Mariton, attentifs à la lutte contre la fraude – un tel fichier 
donc n’existe que dans trois pays de l’Union européenne. Imaginez donc l’avancée majeure que représente un 
fichier des assurances-vie ! Je vous invite à accompagner le Gouvernement, en soulignant que la création de ce 
fichier correspond à une vraie nécessité de lutte contre d’éventuelles fraudes, et à inciter, lors des élections 
européennes, tous les partis politiques dont vous êtes partenaires dans vos formations respectives à créer et un 
fichier des comptes bancaires et un fichier des assurances-vie. 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué. 
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M. Bernard Cazeneuve, ministre délégué. Au stade où nous en sommes du débat sur ce sujet, et compte tenu des 
positions prises sur divers bancs, je recommanderais vivement la liberté de vote, si l’on veut aboutir à quelque 
chose d’à peu près cohérent… (Rires.) 
Chaque fois qu’il s’agit de tenter une manœuvre pernicieuse pour essayer de battre le Gouvernement, Hervé 
Mariton est en tête de l’opération, organisant des alliances improbables. Mais cela ne marchera pas ! Vous venez, 
par votre manœuvre, monsieur Mariton, de souder la majorité autour du Gouvernement de façon extrêmement 
efficace. 
Mme Sandrine Mazetier. Très bien ! 
M. Bernard Cazeneuve, ministre délégué. J’en viens aux arguments de fond. Le Gouvernement est résolu à lutter 
contre la fraude. Le fait que nous créions un fichier qui n’existait pas jusqu’à présent en témoigne. 
Mme Sandrine Mazetier. Absolument ! 
M. Bernard Cazeneuve, ministre délégué. D’ailleurs, quand nous avons travaillé ensemble sur la lutte contre la 
fraude fiscale, madame Mazetier, ce fichier nous est apparu comme une absolue nécessité, car nous en avons besoin 
pour lutter contre des événements de fraude d’une grande ampleur. Mais il ne faut pas non plus donner le sentiment 
que la suspicion est partout. Il faut nous doter d’instruments efficaces sans pour autant inventer le meilleur des 
mondes. En toutes choses il convient de trouver de la mesure. Cet amendement est un amendement de mesure, 
d’équilibre et de bon sens. C’est la raison pour laquelle même Hervé Mariton le votera ! (Sourires.) 
(L’amendement no 141 est adopté.) 
(L’article 7 bis, amendé, est adopté.) 
 
 

d. Texte adopté par l’Assemblée nationale n°264 
 
Seconde partie  moyens des politiques publiques et dispositions spéciales 
Titre III dispositions permanentes 
I. – mesures fiscales non rattachées 

- Article 7 bis  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Après les mots : « l’administration », la fin du IV de l’article 806 est ainsi rédigée : « des impôts le dénouement 
mentionné au I de l’article 1649 ter. » ; 
2° L’article 1649 ter est ainsi rétabli : 
« Art. 1649 ter. – I. – Les entreprises d’assurance, les institutions de prévoyance et les unions mentionnées au I de 
l’article L. 132-9-3 du code des assurances, ainsi que les mutuelles ou unions mentionnées à l’article L. 223-10-2 
du code de la mutualité et les organismes assimilés, établis en France déclarent la souscription et le dénouement des 
contrats de capitalisation ou des placements de même nature, notamment des contrats d’assurance-vie. 
« II. – Les entreprises, personnes morales, institutions et organismes mentionnés au I déclarent également chaque 
année au titre de ces contrats : 
« 1° Pour les contrats d’assurance-vie non rachetables souscrits depuis le 20 novembre 1991, le montant cumulé 
des primes versées entre le soixante-dixième anniversaire du souscripteur et le 1er janvier de l’année de la 
déclaration, lorsque ce montant est supérieur ou égal à 7 500 € ; 
« 2° Pour les autres contrats, quelle que soit leur date de souscription, le montant cumulé des primes versées au 
1er janvier de l’année de la déclaration et la valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris sous forme 
de rente, à la même date, lorsque ce montant ou cette valeur est supérieur ou égal à 7 500 €. 
« III. – Les déclarations prévues aux I et II s’effectuent dans les conditions et délais fixés par décret en Conseil 
d’État. » ; 
3° La première phrase du premier alinéa de l’article 1649 AA est ainsi rédigée :  
« Lorsque des contrats de capitalisation ou des placements de même nature, notamment des contrats d’assurance-
vie, sont souscrits auprès d’organismes mentionnés au I de l’article 1649 ter qui sont établis hors de France, les 
souscripteurs sont tenus de déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus, les références des contrats ou 
placements concernés, la date d’effet et la durée de ces contrats ou placements, les opérations de remboursement et 
de versement des primes effectuées au cours de l’année précédente et, le cas échéant, la valeur de rachat ou le 
montant du capital garanti, y compris sous forme de rente, au 1er janvier de l’année de la déclaration. » ; 
4° Après le VI de l’article 1736, il est inséré un VI bis ainsi rédigé : 
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« VI bis. – Les infractions à l’article 1649 ter sont passibles d’une amende de 1 500 € par absence de dépôt de 
déclaration et, dans la limite de 10 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. » 
II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2016. Les contrats souscrits avant cette date et non dénoués à cette 
même date doivent être déclarés conformément aux I et III de l’article 1649 ter du code général des impôts au plus 
tard le 15 juin 2016. Le II de ce même article leur est applicable à compter du 1er janvier 2016. 
 
 

2. Sénat 
a. Rapport n° 242  de M. François Marc déposé le 18 décembre 2013 

 
A. LA REPRISE D'INITIATIVES DU SÉNAT 
- à l'article 7 bis (Renforcement des obligations de déclaration aux services fiscaux en matière d'assurance-
vie), l'Assemblée nationale a adopté à l'initiative du Gouvernement, un amendement excluant du champ des 
obligations annuelles de déclaration des assureurs les contrats dont la valeur est inférieure à 7 500 euros (cette 
disposition avait été adoptée à l'initiative de votre commission des finances) ; 
 
 

b. Compte-rendu des débats Sénat– séance du 18 décembre 2013 
 

- Texte n° 55 (2013-2014) rejeté par le Sénat le 18 décembre 2013 
En application de l’article 44, alinéa 3, du Règlement, le Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la 
délibération sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, en nouvelle lecture, de finances rectificative 
pour 2013 (n° 241, 2013-2014). 
En conséquence, conformément à l’article 44, alinéa 3, du Règlement, le projet de loi n’a pas été adopté par le 
Sénat. 
 
 

3. Assemblée nationale - Lecture définitive  
a. Rapport n° 1671 de M. Christian Eckert déposé le 19 décembre 2013  

 
RAS 
 

a. Discussion en séance publique, première séance du jeudi 19 décembre 2013 
Mme Marie-Christine Dalloz. Vous m’autoriserez, monsieur le ministre, à revenir sur quatre éléments contenus 
dans ce projet de loi de finances rectificative. Le premier porte sur l’article 7 bis, par lequel vous créez un nouveau 
fichier, le FICOVI, que nous sommes nombreux à considérer comme une véritable atteinte à la vie privée, puisque 
vous allez désormais ficher l’ensemble des citoyens français qui détiennent une assurance-vie. C’est d’autant plus 
dommageable que votre texte ne prévoit aucune consultation de la CNIL, ni en amont lors de la constitution du 
fichier, ni ensuite pendant sa durée de vie. C’est incroyable ! Voici une atteinte pure et simple à la vie privée de nos 
concitoyens. 
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I. Texte adopté 

- Article 30 (ex 16)   
I. – Le code du cinéma et de l’image animée est ainsi modifié : 
A. – À la première phrase du a du 1° de l’article L. 115-7, après la première occurrence du mot : « parrainage, », 
sont insérés les mots : « y compris sur les services de télévision de rattrapage, » et les mots : « ou aux régisseurs de 
messages publicitaires et de parrainage » sont remplacés par les mots : « , aux régisseurs de messages publicitaires 
et de parrainage ou à toute personne en assurant l’encaissement » ; 
B. – Au premier alinéa de l’article L. 115-13, après la première occurrence du mot : « parrainage », sont insérés les 
mots : « ou les personnes assurant l’encaissement des sommes versées par les annonceurs et les parrains, » et, après 
les mots : « le service de télévision », sont ajoutés les mots : « ou le service de télévision de rattrapage ». 
II. – Au titre de 2014, les distributeurs de services de télévision redevables de la taxe prévue aux articles L. 115-6 et 
suivants du code du cinéma et de l’image animée acquittent la taxe par acomptes mensuels ou trimestriels au moins 
égaux, respectivement, au douzième ou au quart du montant, majoré de 5 %, obtenu en appliquant aux 
abonnements et autres sommes mentionnés au 2° de l’article L. 115-7 du même code, dans sa rédaction résultant de 
l’article 20 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 et encaissés en 2013, les modalités 
de calcul prévues aux 2° et 3° de l’article L. 115-9 dudit code, dans sa rédaction résultant du même article 20. 
III. – Au troisième alinéa de l’article 1609 sexdecies B du code général des impôts, le mot : « redevables » est 
remplacé par les mots : « personnes, qu’elles soient établies en France ou hors de France, ». 
IV. – A. – Le I entre en vigueur à compter du 1er janvier 2014. 
B. – Les II et III entrent en vigueur à une date fixée par un décret, qui ne peut être postérieure de plus de six mois à 
la date de réception par le Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de regarder le 
dispositif législatif lui ayant été notifié comme conforme au droit de l’Union européenne en matière d’aides d’État. 
 
 
 

II. Consolidation  

A. Code du cinéma et de l’image animée 
Livre Ier : Organisation administrative  

Titre Ier : Centre national du cinéma et de l'image animée  
Chapitre V : Impositions affectées au Centre national du cinéma et de l'image animée et 

perçues par lui  
Section 2 : Taxe sur les éditeurs et distributeurs de services de télévision  

- Article L. 115-6  
Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 79  

Il est institué une taxe due par tout éditeur de services de télévision, au sens de l'article 2 de la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication, qui est établi en France et qui a programmé, au cours de 
l'année civile précédente, une ou plusieurs œuvres audiovisuelles ou cinématographiques éligibles aux aides 
financières du Centre national du cinéma et de l'image animée, ainsi que par tout distributeur de services de 
télévision au sens de l'article 2-1 de la même loi établi en France.  
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Tout éditeur de services de télévision, redevable à ce titre de la taxe mentionnée au présent article, et dont le 
financement fait appel à une rémunération de la part des usagers et qui encaisse directement le produit des 
abonnements acquittés par ces usagers, est en outre redevable de cette taxe au titre de son activité de distributeur de 
services de télévision.  
Le produit de la taxe acquittée par les éditeurs de services de télévision est affecté au Centre national du cinéma et 
de l'image animée. Le produit de la taxe acquittée par les distributeurs de services de télévision est affecté à ce 
même établissement.  
Est également regardée comme distributeur de services de télévision toute personne proposant un accès à des 
services de communication au public en ligne ou à des services de téléphonie, dès lors que la souscription à ces 
services permet de recevoir, au titre de cet accès, des services de télévision (1). 
NOTA:  
(1) Conformément à la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011, article 20 II, modifié par la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, article 79, les dispositions 
du dernier alinéa entrent en vigueur à une date fixée par décret qui ne peut être postérieure au 1er janvier 2014.  

 
- Article L. 115-7 

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 79  

La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée : 
1° Pour les éditeurs de services de télévision, au titre de chacun des services de télévision édités : 
a) Des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de 
parrainage  y compris sur les services de télévision de rattrapage, aux redevables concernés ou aux régisseurs de 
messages publicitaires et de parrainage , aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage ou à toute 
personne en assurant l’encaissement. Ces sommes font l'objet d'un abattement forfaitaire de 4 % ; 
b) Du produit de la contribution à l'audiovisuel public encaissé par les redevables concernés, à l'exception de la 
société nationale de programme France Télévisions au titre de ses services de télévision spécifiques à l'outre-mer, 
et des autres ressources publiques ; 
c) Des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux 
redevables concernés, ou aux personnes en assurant l'encaissement, à raison des appels téléphoniques à revenus 
partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages qui sont liés à la diffusion de 
leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande cause nationale ou d'intérêt général ; 
2° (1) Pour les distributeurs de services de télévision :  
a) Des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers en rémunération d'un ou plusieurs services de 
télévision. Le produit de ces abonnements et autres sommes fait l'objet d'une déduction de 10 % ;  
b) Des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers en rémunération de services souscrits dans le cadre 
d'offres destinées au grand public, composites ou de toute autre nature, donnant accès à des services de 
communication au public en ligne ou à des services de téléphonie, dès lors que la souscription à ces services permet 
de recevoir, au titre de cet accès, des services de télévision. Le produit de ces abonnements et autres sommes fait 
l'objet d'une déduction de 66 %.  
NOTA:  
(1) Conformément à la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011, article 20 II, modifié par la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, article 79, les dispositions 
du 2° entrent en vigueur à une date fixée par décret qui ne peut être postérieure au 1er janvier 2014.  

 
- Article L. 115-13 

Créé par Ordonnance n°2009-901 du 24 juillet 2009 - art.  

Les régisseurs de messages publicitaires et de parrainage ou les personnes assurant l’encaissement des sommes 
versées par les annonceurs et les parrains mentionnés au a du 1° de l'article L. 115-7 fournissent à chaque 
éditeur de services de télévision  ou le service de télévision de rattrapage, ainsi qu'au Centre national du cinéma 
et de l'image animée, avant le 15 février de chaque année, un état récapitulatif des sommes qu'ils ont encaissées au 
cours de l'année civile précédente en rémunération de la diffusion de messages publicitaires et de parrainage par le 
service de télévision concerné.  
Les personnes mentionnées au c du 1° de l'article L. 115-7 assurant l'encaissement des sommes versées par les 
opérateurs de communications électroniques fournissent à chaque éditeur de services de télévision, ainsi qu'au 
Centre national du cinéma et de l'image animée, avant le 15 février de chaque année, un état récapitulatif des 
sommes mentionnées au c du 1° de cet article qu'elles ont encaissées au cours de l'année civile précédent 
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B. Code général des impôts  

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  
Titre III : Impositions perçues au profit de certains établissements publics et d'organismes divers  
Chapitre I bis : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes diverses assimilées  
Section II bis : Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public  
 
 

- Article 1609 sexdecies B 
Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 46 (V)  
Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 46 (V)  

Il est institué, à compter du 1er juillet 2003, une taxe sur les ventes et locations en France, y compris dans les 
départements d'outre-mer, de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public. 
Pour l'application du présent article, est assimilée à une activité de vente ou de location de vidéogrammes la mise à 
disposition du public d'un service offrant l'accès à titre onéreux à des oeuvres cinématographiques ou 
audiovisuelles, sur demande individuelle formulée par un procédé de communication électronique. 
Cette taxe est due par les redevables personnes, qu’elles soient établies en France ou hors de France,  qui 
vendent ou louent des vidéogrammes à toute personne qui elle-même n'a pas pour activité la vente ou la location de 
vidéogrammes. 
La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée du prix acquitté au titre des opérations visées ci-
dessus. 
Le taux est fixé à 2 %. Le taux de la taxe est porté à 10 % lorsque les opérations visées au présent article 
concernent des oeuvres et documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique ou 
d'incitation à la violence. Les conditions dans lesquelles les redevables procèdent à l'identification de ces oeuvres et 
documents sont fixées par décret. 
La taxe est exigible dans les mêmes conditions que celles applicables en matière de taxe sur la valeur ajoutée. 
Elle est constatée, liquidée, recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties, sûretés et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et 
jugées selon les règles applicables à cette même taxe. 
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III. Jurisprudence constitutionnelle  

- Décision n° 2010-622 DC du 28 décembre 2010, Loi de finances pour 2011   

 - SUR L'ARTICLE 35 : 
7. Considérant que le paragraphe I de l'article 35 modifie le code du cinéma et de l'image animée ; que son 1°, qui 
donne une nouvelle rédaction du 2° de l'article L. 115-7 de ce code, aménage les modalités de détermination de 
l'assiette de la taxe sur les services de télévision due par les distributeurs ; que son 2°, qui modifie l'article L. 115-9 
du même code, majore de 2,2 points le taux de la taxe sur les services de télévision due, pour la fraction des 
encaissements annuels supérieure à 530 millions d'euros, par un distributeur dans le cas où il est également éditeur 
de services de télévision ; que le paragraphe II de l'article 35 prévoit qu'il est opéré, en 2011 et au profit du budget 
général de l'État, un prélèvement exceptionnel de 20 millions d'euros sur le produit des ressources affectées au 
Centre national du cinéma et de l'image animée ; 
8. Considérant que les requérants soutiennent que la majoration de la taxe prévue par le 2° du paragraphe I de 
l'article 35 institue, au regard du principe d'égalité devant les charges publiques, une différence de traitement 
injustifiée dans l'imposition des activités de distribution de services de télévision selon qu'elles sont ou non 
exercées par des distributeurs qui sont également éditeurs ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
10. Considérant que les distributeurs de services de télévision qui sont également éditeurs de tels services sont, 
eu égard à l'intégration de ces deux activités, dans une situation économique particulière de nature à faciliter 
leur développement ; qu'en tenant compte de cette particularité pour majorer la taxe sur les services de 
distribution de télévision au-delà d'un certain seuil d'encaissements annuels par cette catégorie de 
distributeurs, le législateur a institué, avec les distributeurs qui ne sont pas également éditeurs, une 
différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il n'a donc pas méconnu le principe 
d'égalité devant les charges publiques ; (...) 
 
 
 
 

IV. Travaux parlementaires 

A. Première lecture 

1. Assemblée nationale 
a. Projet de loi de finances rectificative pour 2013, n°1547, déposé le 13 novembre 2013  

1 - Texte du projet de loi initial 

Article 16 
 
I. - Le code du cinéma et de l’image animée est ainsi modifié : 
A. - A la première phrase du a du 1° de l’article L. 115-7, après les mots : « de leurs messages publicitaires et de 
parrainage, » sont insérés les mots : « y compris sur les services de télévision de rattrapage, » et les mots : « ou aux 
régisseurs de messages publicitaires et de parrainage » sont remplacés par les mots : « , aux régisseurs de messages 
publicitaires et de parrainage ou à toute personne en assurant l'encaissement ». 
B. - Au premier alinéa de l’article L. 115-13, après les mots : « les régisseurs de messages publicitaires et de 
parrainage » sont insérés les mots : « ou les personnes assurant l'encaissement des sommes versées par les 
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annonceurs et les parrains, » et après les mots : « le service de télévision » sont insérés les mots : « ou le service de 
télévision de rattrapage ». 
II. - Au titre de 2014, les distributeurs de services de télévision redevables de la taxe prévue aux articles L. 115-6 et 
suivants du code du cinéma et de l’image animée acquittent la taxe par acomptes mensuels ou trimestriels au moins 
égaux respectivement au douzième ou au quart du montant, majoré de 5 %, obtenu en appliquant aux abonnements 
et autres sommes mentionnés au 2° de l’article L. 115-7 du même code, dans sa rédaction issue de l’article 20 de la 
loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 et encaissés en 2013, les modalités de calcul prévues 
au 2° et au 3° de l’article L. 115-9 du même code dans sa rédaction issue de la loi de finances pour 2012 précitée. 
III. - Au troisième alinéa de l’article 1609 sexdecies B du code général des impôts, les mots : « les redevables » 
sont remplacés par les mots : « les personnes, qu'elles soient établies en France ou hors de France, ». 
IV. - A. - Le I entre en vigueur le 1er janvier 2014. 
B. - le II et le III entrent en vigueur à une date fixée par un décret, qui ne peut être postérieure de plus de six mois à 
la date de réception par le Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de regarder le 
dispositif législatif lui ayant été notifié comme conforme au droit de l’Union européenne en matière d’aides d’Etat. 
 
 

2 - Exposé des motifs 

 
Le présent article a pour objet de moderniser les impositions dont les recettes sont affectées au Centre national du 
cinéma et de l’image animée (CNC) et notamment au financement du compte de soutien à l’industrie des 
programmes audiovisuels (COSIP). 
Il précise l’assiette de la taxe due par les éditeurs de services de télévision en prenant en compte les recettes 
publicitaires et de parrainage générées par l’exploitation des services de télévision de rattrapage (TVR). 
Il donne un effet utile dès 2014 à la réforme de la taxe sur les services de télévision due par les distributeurs mise 
en place par la loi n° 2011-1977 de finances pour 2012 en modifiant les modalités de calcul des acomptes l’année 
de son entrée en vigueur. 
Il étend la taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes aux entreprises qui ne sont pas établies sur le 
territoire français mais qui proposent, depuis l’étranger, des ventes ou locations de vidéogrammes physiques ou 
sous forme dématérialisée à des consommateurs français. Cette mesure permet de rétablir l’équité fiscale et de 
mettre fin à l’asymétrie qui place certains opérateurs nationaux dans une situation moins favorable que leurs 
concurrents étrangers. 
 
 

b. Amendements  
1- Amendements adoptés examinés par la commission des finances – néant  

2- Amendements adoptés examinés en séance publique 

 
- Amendement n° 220 présenté par M. Eckert le 29 novembre 2013 

 
ARTICLE 16 

Après la référence : « L. 115‑9 », rédiger ainsi la fin de l’alinéa 4 : « dudit code dans sa rédaction résultant de 
l’article 20 de la même loi ». 
 
EXPOSÉ SOMMAIRE Amendement de précision. 
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c. Rapport n° 1590 déposé le 27 novembre 2013 de M. Christian Eckert  
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d. Compte-rendu des débats – 2ème séance du 4 décembre 2013  
 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson, pour soutenir l’amendement no 245. 
M. Charles de Courson. L’amendement no 245 propose de relever le seuil d’exonération des distributeurs sur le 
TST-D – actuellement fixé à 10 millions de chiffre d’affaires – à 150 millions afin de ne pas pénaliser les petits 
opérateurs déjà durement touchés par le bouleversement du marché de détail de la téléphonie mobile. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Vous proposez donc de relever le seuil d’exonération des distributeurs 
sur la TST-D en le passant de 10 à 150 millions afin de ne pas pénaliser ceux que l’on appelle les MVNO – dont je 
viens de découvrir l’existence, ce n’est pas une maladie ! –, autrement dit ces nouveaux opérateurs comme M6 
Mobile ou La Poste Mobile. 
Je ne vois pas pourquoi ces derniers devraient échapper à la TST-D ce qui, de surcroît, pénaliserait les recettes du 
CNC, cher au cœur de nombre de nos collègues et au vôtre, monsieur de Courson, j’en suis sûr. Avis défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bernard Cazeneuve, ministre délégué. Même avis. 
Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Le second argument, monsieur le rapporteur général, ne tient pas et vous savez pourquoi : 
en raison du plafonnement des recettes. 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Le plafond peut être abaissé. 
M. Charles de Courson. Mais en l’espèce, il ne change pas : votre second argument tombe. 
Reste le premier. Nous avons intérêt à développer ces MVNO, bien sûr, car ils assurent la diversité et une véritable 
concurrence. Si le seuil, à l’époque, avait été fixé à 10 millions, c’est qu’il n’y avait personne entre les très petits 
opérateurs et les très grands. Or, aujourd’hui, il y a les moyens. 
(L’amendement no 245 n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général, pour soutenir l’amendement no 220. 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Amendement de précision. 
(L’amendement no 220, accepté par le Gouvernement, est adopté.) 
(L’article 16, amendé, est adopté.) 
 
 

2. Sénat 
a. Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale n° 255 le 10 décembre 2013 

 
Article 16 

 
I. – Le code du cinéma et de l’image animée est ainsi modifié : 
A. – À la première phrase du a du 1° de l’article L. 115-7, après la première occurrence du mot : « parrainage, », 
sont insérés les mots : « y compris sur les services de télévision de rattrapage, » et les mots : « ou aux régisseurs de 
messages publicitaires et de parrainage » sont remplacés par les mots : « , aux régisseurs de messages publicitaires 
et de parrainage ou à toute personne en assurant l’encaissement » ; 
B. – Au premier alinéa de l’article L. 115-13, après la première occurrence du mot : « parrainage », sont insérés les 
mots : « ou les personnes assurant l’encaissement des sommes versées par les annonceurs et les parrains, » et, après 
les mots : « le service de télévision », sont ajoutés les mots : « ou le service de télévision de rattrapage ». 
II. – Au titre de 2014, les distributeurs de services de télévision redevables de la taxe prévue aux articles L. 115-6 et 
suivants du code du cinéma et de l’image animée acquittent la taxe par acomptes mensuels ou trimestriels au moins 
égaux, respectivement, au douzième ou au quart du montant, majoré de 5 %, obtenu en appliquant aux 
abonnements et autres sommes mentionnés au 2° de l’article L. 115-7 du même code, dans sa rédaction résultant de 
l’article 20 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 et encaissés en 2013, les modalités 
de calcul prévues aux 2° et 3° de l’article L. 115-9 dudit code, dans sa rédaction résultant du même article 20. 
III. – Au troisième alinéa de l’article 1609 sexdecies B du code général des impôts, le mot : « redevables » est 
remplacé par les mots : « personnes, qu’elles soient établies en France ou hors de France, ». 
IV. – A. – Le I entre en vigueur à compter du 1er janvier 2014. 
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B. – Les II et III entrent en vigueur à une date fixée par un décret, qui ne peut être postérieure de plus de six mois à 
la date de réception par le Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de regarder le 
dispositif législatif lui ayant été notifié comme conforme au droit de l’Union européenne en matière d’aides d’État. 
 
 

b. Rapport n° 217 déposé le 11 décembre de M. François Marc  
 

- ARTICLE 16 (Art. L. 115-7 et L. 115-13 du code du cinéma et de l'image animée, art. 1609 sexdecies B du 
code général des impôts) - Mesures de modernisation des impositions dont les recettes sont affectées au 
Centre national du cinéma et de l'image animée (CNC) 

Commentaire : le présent article a pour objet de moderniser trois impositions affectées au Centre national du 
cinéma et de l'image animée (CNC). 
I. LE DROIT EXISTANT 
A. LA TAXE SUR LES ÉDITEURS DE SERVICES DE TÉLÉVISION (TST-E) 
Créée en 1986, la taxe sur les services de télévision (TST) est due par les éditeurs de services de télévision établis 
en France et ayant programmé, au cours de l'année civile, une ou plusieurs oeuvres audiovisuelles ou 
cinématographiques éligibles aux aides financières du Centre national du cinéma et de l'image animée (CNC). 
La taxe « éditeurs » est assise sur le montant hors taxes : 
- des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de 
parrainage, après un abattement forfaitaire de 4 % pour frais de régie ; 
- du produit de la contribution à l'audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle) encaissé par les chaînes de 
télévision220(*) ; 
- des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communication électroniques aux chaînes 
de télévision à raison des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services télématiques et 
des envois de minimessages qui sont liés à la diffusion de leurs programmes, à l'exception des programmes servant 
une grande cause nationale ou d'intérêt général. 
La taxe est calculée en appliquant un taux de 5,5 % à la fraction du montant des versements et encaissements 
annuels excédant 11 millions d'euros, pour chaque chaîne de télévision. 
Le CNC recouvre directement cette taxe depuis le 1er janvier 2010. 
Aux termes du premier alinéa de l'article L. 115-10 du code du cinéma et de l'image animée, « les redevables 
acquittent la taxe sur les services de télévision auprès de l'agent comptable du CNC par acomptes mensuels ou 
trimestriels selon la périodicité de leur déclaration de TVA. Ces acomptes sont au moins égaux, respectivement, au 
douzième ou au quart du montant de la taxe due au titre de l'année civile précédente majoré de 5 % ». 
D'après le tome I de l'annexe Voies et Moyens au projet de loi de finances pour 2014, le produit de cette taxe est 
estimé à 256 millions d'euros en 2014221(*). 
B. LA TAXE SUR LES DISTRIBUTEURS DE SERVICE DE TÉLÉVISION (TST-D) 
Depuis le 1er janvier 2008, la taxe sur les services de télévision a été étendue aux distributeurs qui acheminent le 
contenu audiovisuel vers le téléspectateur, à savoir : les chaînes auto-distribuées comme Canal +, les services de 
diffusion par câble et par satellite, la télévision numérique terrestre (TNT), les fournisseurs d'accès à internet (FAI) 
et les opérateurs de téléphonie mobile. 
A partir de 2011, certains opérateurs ont mis en place des stratégies de contournement afin de réduire leur taxation. 
En vendant la télévision séparément dans leurs offres « triple play222(*) », ils ont amoindri l'assiette de la taxe, et 
son rendement a chuté. 
Le Parlement a donc modifié le régime de cette taxe dans l'article 20 de la loi de finances n° 2011-1977 du 28 
décembre 2011 de finances pour 2012, en élargissant son assiette à l'ensemble de l'abonnement. Pour les 
distributeurs de services de télévision, « la taxe est calculée en appliquant à la fraction de chaque part du montant 
des encaissements annuels, hors taxe sur la valeur ajoutée, qui excède 10 millions d'euros, les taux de : 
a) 0,5 % pour la fraction supérieure à 10 millions d'euros et inférieure ou égale à 250 millions d'euros ; 
b) 2,10 % pour la fraction supérieure à 250 millions d'euros et inférieure ou égale à 500 millions d'euros ; 
c) 2,80 % pour la fraction supérieure à 500 millions d'euros et inférieure ou égale à 750 millions d'euros ; 
d) 3,50 % pour la fraction supérieure à 750 millions d'euros » 223(*). 
De plus, tout éditeur de services de télévision, dont le financement fait appel à une rémunération de la part des 
usagers et qui encaisse directement le produit des abonnements acquittés par ces usagers224(*) est également 
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redevable de la fraction distributeurs de la TST225(*). Dans ce cas, la taxe due en tant que distributeur de services 
de télévision est calculée selon les modalités précitées, mais le taux de 3,50 % est alors majoré de 5,25 points. 
Les modalités de recouvrement sont fixées par l'article L. 115-10 du code du cinéma et de l'image animée (cf. 
supra). 
Cette réforme a fait l'objet d'une nouvelle notification fin juillet 2013 en vue de son autorisation par la Commission 
européenne, après les échanges qui ont eu lieu entre cette dernière et les autorités françaises dans le cadre de la 
première notification engagée en octobre 2011. 
La Commission européenne a validé la réforme le 23 novembre 2013. 
C. LA TAXE SUR LES VENTES ET LES LOCATIONS DE VIDÉOGRAMMES 
La taxe sur les ventes et locations de vidéogrammes226(*) destinés à l'usage privé du public et sur les opérations 
assimilées résulte de la loi n° 2003-517 du 18 juin 2003227(*) relative à la rémunération au titre du prêt en 
bibliothèque et renforçant la protection sociale des auteurs. 
Affecté au CNC, son produit est recouvré par la direction générale des finances publiques (DGFiP), selon les 
mêmes procédures que la TVA, après prélèvement de frais de gestion à hauteur de 2,5 %. 
La taxe est due par tout vendeur ou loueur de vidéos à raison de son chiffre d'affaires hors TVA issu de la vente et 
de la location de vidéos228(*) et, depuis juillet 2004, des opérations assimilées à ces ventes, telles que la vidéo à la 
demande. Son taux est fixé à 2 %, mais est porté à 10 % lorsque les opérations précédemment citées concernent des 
œuvres et documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique ou d'incitation à la violence. 
D'après le tome I de l'annexe Voies et Moyens au projet de loi de finances pour 2014, le produit de cette taxe est 
estimé à 28 millions d'euros en 2014, montant légèrement inférieur à celui attendu en 2013 (29 millions d'euros). 
 

 
II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ 
Le présent article vise à moderniser ou compléter trois impositions dont les recettes sont affectées au Centre 
national du cinéma et de l'image animée (CNC). 
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A. LA PRISE EN COMPTE DES RECETTES PUBLICITAIRES ET DE PARRAINAGE ENGENDRÉES 
PAR L'EXPLOITATION DES SERVICES DE TÉLÉVISION DE RATTRAPAGE DANS L'ASSIETTE DE 
LA TST-E 
Le I du présent article vise à prendre en compte les recettes publicitaires et de parrainage engendrées par 
l'exploitation des services de télévision de rattrapage231(*) (TVR) dans l'assiette de la taxe sur les éditeurs de 
services de télévision, au même titre que celles tirées de la diffusion en direct des programmes télévisés. 
Le A du I du présent article complète ainsi le a du 1° de l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image animée 
relatif à l'assiette de la taxe, de façon à insérer une référence aux services de télévision de rattrapage et aux 
personnes en assurant l'encaissement. En effet, les éditeurs de service de télévision peuvent faire appel à plusieurs 
schémas organisationnels232(*) en vue de recouvrer les recettes de publicité et de parrainage. C'est pourquoi est 
insérée la notion de « personne assurant l'encaissement » : il s'agit de recourir à la notion la plus large possible, de 
façon à couvrir tous les montages juridiques possibles233(*). 
Le B du I du présent article modifie de la même manière le premier alinéa de l'article L. 115-13 du code du cinéma 
et de l'image animée relatif aux obligations déclaratives des tiers encaissant des sommes entrant dans le champ de 
l'assiette de la taxe. 
Aux termes du A du IV du présent article, ces dispositions seront applicables dès le 1er janvier 2014. D'après 
l'évaluation préalable jointe au présent article, cette disposition est « une modification non substantielle de la taxe, 
qu'il n'y a pas lieu de notifier à la Commission européenne ». En effet, la télévision de rattrapage constitue 
simplement un mode de diffusion annexe à la diffusion « classique » sur les chaînes de télévision234(*). 
Le gain de cette mesure, qui profitera au CNC, affectataire de la taxe, est évalué à 2,5 millions d'euros à compter de 
2014. 
B. UNE MESURE TRANSITOIRE RELATIVE AUX MODALITÉS DE CALCUL DES ACOMPTES DE 
LA TST-D DESTINÉE À PERMETTRE L'APPLICATION DE LA NOUVELLE ASSIETTE DE CETTE 
TAXE DÈS 2014 
Le II du présent article propose une mesure transitoire prévoyant que les acomptes versés par les redevables de la 
taxe sur les distributeurs de services de télévision (TST-D) en 2014 seront calculés sur la base de l'assiette réformée 
et non sur l'assiette 2013. Il s'agit donc de permettre des encaissements conformes à la réforme de la taxe dès 2014. 
Pour ce faire, le II du présent article dispose que, au titre de 2014, les distributeurs de services de télévision 
redevables de la TST-D acquittent la taxe par acomptes mensuels ou trimestriels au moins égaux respectivement au 
douzième ou au quart du montant, majoré de 5 %, obtenu en appliquant aux abonnements et « autres sommes 
mentionnées au 2° de l'article L. 115-7 du même code235(*) », les modalités de calcul prévues par la réforme de la 
TST-D. 
Cette mesure sera neutre pour les redevables de la taxe. D'après l'évaluation préalable jointe au présent article, « au 
lieu de prendre en compte les nouvelles modalités d'assiette et de taux de la taxe au moment de la liquidation de 
celle-ci, les redevables les appliqueront au moment du calcul et des versements des acomptes ». 
Aux termes du B du IV du présent article, ces dispositions entreront en vigueur à une date fixée par décret, qui ne 
peut être postérieure de plus de six mois à la date de réception, par le Gouvernement, de la réponse de la 
Commission européenne sur leur conformité aux règles communautaires relatives aux aides d'Etat. La Commission 
européenne a validé, le 23 novembre dernier, la réforme de l'assiette de la TST-D : ces dispositions peuvent donc 
entrer en vigueur dès le 1er janvier 2014. Votre commission des finances vous propose d'amender le IV de l'article 
16 en ce sens. Par coordination, il est également proposé de modifier l'article 20 de la loi de finances pour 2012 
précitée dans sa rédaction issue de l'article 79 de la loi de finances rectificative de décembre 2012236(*), de façon à 
prévoir une entrée en vigueur de la réforme de la TST-D au 1er janvier 2014. 
C. L'EXTENSION DE LA TAXE SUR LES VENTES ET LOCATIONS DE VIDÉOGRAMMES À 
CERTAINES ENTREPRISES NON ÉTABLIES SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS 
Le III du présent article vise à étendre la taxe sur les ventes et locations de vidéogrammes aux entreprises qui ne 
sont pas établies sur le territoire français, mais qui proposent, depuis l'étranger, des ventes ou locations de 
vidéogrammes physiques ou sous forme dématérialisée à des consommateurs français. 
Le troisième alinéa de l'article 1609 sexdecies B du code général des impôts est modifié en conséquence : les mots 
« les redevables » sont remplacés par les mots « les personnes, qu'elles soient établies en France ou hors de France 
». 
Aux termes du B du IV du présent article, ces dispositions entreront en vigueur à une date fixée par décret, qui ne 
peut être postérieure de plus de six mois à la date de réception, par le Gouvernement, de la réponse de la 
Commission européenne sur leur conformité aux règles communautaires relatives aux aides d'Etat. 
En effet, la taxe sur la vidéo est l'une des sources de financement du régime d'aide à l'industrie cinématographique 
et audiovisuelle et a été autorisée à ce titre par la Commission européenne. Dans la mesure où la modification 
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envisagée aura pour conséquence d'étendre le champ des redevables de la taxe, il est nécessaire de notifier cette 
disposition à la Commission européenne237(*). 
D'après l'évaluation préalable jointe au présent article, le gain de cette mesure, qui profitera au CNC, affectataire de 
la taxe, est évalué à 1,5 million d'euros à compter de 2015. 

* 
L'Assemblée nationale a adopté un amendement de précision à cet article, à l'initiative de Christian Eckert, 
rapporteur général du budget. 

* 
Votre commission a adopté un amendement visant à modifier la date d'entrée en vigueur de la mesure relative aux 
modalités de calcul de la taxe sur les distributeurs de services de télévision. 
 
 

c. Compte-rendu des débats – Séance du 13 décembre 2013 – Rejet de l’ensemble du 
PLFR 

 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements faisant l'objet d'une discussion commune. 
L'amendement n° 52 rectifié bis, présenté par MM. P. Dominati et Beaumont, Mlle Joissains et les membres du 
groupe Union pour un Mouvement Populaire, est ainsi libellé : 
Alinéas 1 à 3, 6 et 7 
Supprimer ces alinéas. 
La parole est à M. Philippe Dallier. 
M. Philippe Dallier. Cet amendement a pour objet de supprimer les alinéas 1 à 3, 6 et 7 de l'article 16. 
En effet, le I de cet article étend l'assiette de la taxe sur les éditeurs et distributeurs de services de télévision, dont 
les recettes sont affectées au Centre national du cinéma et de l'image animée, le CNC, à la publicité et au parrainage 
des services de télévision de rattrapage. Pour les auteurs de l'amendement, une telle extension n'est pas adaptée à 
l'économie de ce type de télévision. 
En premier lieu, les taux et abattements ne correspondent pas à l'offre de ces services, dont les modalités techniques 
de diffusion et de publicité sont totalement divergentes. 
En second lieu, l'extension méconnaît les coûts de structure spécifiques des offres en ligne et la fragilité 
économique de cette activité encore récente. 
La nouvelle taxe freinerait donc le développement d'une offre légale gratuite accessible aux internautes et la 
capacité des acteurs français à développer de nouvelles technologies. Elle serait d'autant plus contre-productive que 
les services de télévision de rattrapage sont déjà soumis à la réglementation française de diffusion et de production, 
tout en étant fortement concurrencés par des acteurs étrangers non encadrés. 
Mme la présidente. L'amendement n° 9, présenté par M. Marc, au nom de la commission, est ainsi libellé : 
I. – Alinéa 6 
Rédiger ainsi cet alinéa : 
IV. – A. – Le I et le II entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2014. 
II. – En conséquence, alinéa 7 
Remplacer les mots : 
le II et le III entrent 
par les mots : 
le III entre 
III. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 
… – Au II de l'article 20 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 dans sa rédaction issue 
de l'article 79 de la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012, les mots : « à une 
date fixée par décret qui ne peut être postérieure au 1er janvier » sont remplacés par les mots : « le 1er janvier 
2014 ». 
La parole est à M. le rapporteur général, pour présenter cet amendement et pour donner l'avis de la commission sur 
l'amendement n° 52 rectifié bis. 
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M. François Marc, rapporteur général de la commission des finances. L'amendement n° 9 tend à tirer les 
conséquences de la récente décision de la Commission européenne, qui, on le sait, a validé la réforme de l'assiette 
de la taxe sur les distributeurs de services de télévision, la TST distributeur. 
Il est donc prévu, d'une part, une entrée en vigueur au 1er janvier 2014 de la mesure transitoire relative aux 
modalités de calcul des acomptes de cette taxe – elle figure au II de l'article 16 – et, d'autre part, par coordination, 
une entrée en vigueur de la réforme de la taxe, au 1er janvier 2014. 
Cet amendement tend à fixer l'entrée en vigueur au 1er janvier 2014 sans qu'il soit besoin de prendre un décret. 
Nous venons donc en appui au Gouvernement, nous anticipons sur ses désirs et nous l'aidons à mener à bien les 
missions qui sont les siennes… (Sourires.) 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Quelle prévenance ! (Nouveaux sourires.) 
M. François Marc, rapporteur général de la commission des finances. Vous le voyez, la commission des finances 
est dans une démarche tout à fait constructive ! (Mêmes mouvements.) 
J'en viens à l'amendement n° 52 rectifié bis, qui a pour objet de supprimer l'élargissement de l'assiette de la taxe sur 
les éditeurs de services de télévision aux recettes engendrées par la télévision de rattrapage. Cette disposition 
prévue par l'article 16 est pourtant cohérente et va dans le sens du respect du principe de neutralité technologique. 
Par ailleurs, la rédaction de l'amendement a pour effet de supprimer les dispositions relatives à l'entrée en vigueur 
des trois mesures prévues par l'article 16. Ce serait là un redoutable effet pervers. 
Dans ces conditions, la commission émet un avis défavorable sur cet amendement. 
Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
Mme Fleur Pellerin, ministre déléguée. Monsieur Dallier, vous proposez, avec l'amendement n° 52 rectifié bis, de 
supprimer les dispositions qui étendent le champ de la taxe sur les distributeurs de services de télévision aux offres 
de télévision de rattrapage. 
Or cette extension a pour objectif d'adapter la taxe actuelle aux évolutions économiques et technologiques du 
secteur. Le service de télévision de rattrapage constitue un prolongement délinéarisé de l'antenne, un service 
accessoire, ce qui justifie, comme l'a rappelé M. le rapporteur général, l'application d'un principe de neutralité 
technologique et donc un traitement identique des recettes publicitaires, qu'elles soient engendrées par la diffusion 
principale ou par la diffusion de rattrapage. 
Par ailleurs, il est parfaitement légitime que les programmes audiovisuels diffusés via la télévision de rattrapage, 
qui bénéficient du fonds de soutien financé par la taxe, participent, réciproquement, à son financement. 
Je sollicite donc le retrait de cet amendement. À défaut, j'en demanderai le rejet. 
Quant à l'amendement n° 9, présenté par la commission, il tient compte de la validation, par la Commission 
européenne, de la réforme de la « TST distributeur », et tend ainsi à simplifier son entrée en vigueur au 1er janvier 
2014. Le Gouvernement a donc émis un avis favorable sur cet amendement. 
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la commission. 
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. J'aurais souhaité revenir sur les dispositions qui 
nous parviennent de l'Assemblée nationale dans ce domaine, car elles me semblent avoir des conséquences tout à 
fait significatives. 
La première mesure consiste, si je ne me trompe, dans l'alourdissement de la taxe dite « Buffet », qui va renchérir le 
prix des compétitions sportives pour les chaînes de télévisions. 
La deuxième est la création d'une nouvelle taxation au profit du CNC, celle des recettes publicitaires de la 
télévision dite « de rattrapage », dénommée par ailleurs VOD, pour vidéo à la demande. 
Or ce mode de diffusion connaît déjà des conditions économiques difficiles. Il se trouve, semble-t-il, en 
concurrence avec des plates-formes vidéo majoritairement installées à l'étranger et échappant à toute taxation. 
Vous voyez, madame la ministre, que l'on retrouve la problématique de la fiscalité du numérique. On chasse cette 
problématique, et elle revient aussitôt dans un autre domaine ! (Sourires.) 
Le dispositif voté à l'Assemblée nationale irait sans doute à l'encontre du développement de cette offre légale 
nationale, qui lutte contre le piratage et qui, par ailleurs, contribue déjà à la production, notamment par 
l'intermédiaire d'obligations réglementaire et d'achats de droits. 
Enfin, les recettes publicitaires d'un tel support ne sont en rien assimilables, me semble-t-il, à celles des chaînes de 
télévision qualifiées de linéaires, car elles sont en concurrence avec d'autres recettes issues d'Internet qui, elles, ne 
sont pas imposées. 
Un troisième élément, si je ne m'abuse, a été introduit par voie d'amendement à l'Assemblée nationale. Il a été 
prévu de baisser la taxation au profit du CNC des services de télévisions payantes auto-distribuées. Cela pourrait 
être inéquitable si la mesure ne s'accompagnait pas d'une baisse corrélative de la taxe sur les recettes publicitaires 
acquittées par les chaînes gratuites. 
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Bien entendu, nous rencontrons ici la problématique complexe, bien connue de la commission de la culture, de la 
concurrence entre les activités des chaînes gratuites et celles des chaînes qui ne le sont pas… 
Je ne suis pas ici en mesure d'analyser la problématique en profondeur. Mais je voulais signaler au Sénat que la 
dernière disposition que j'ai évoquée est susceptible d'emporter de réelles conséquences en termes de concurrence 
au sein du paysage audiovisuel. D'ailleurs, certains spécialistes s'interrogent sur la constitutionnalité de 
l'amendement voté à l'Assemblée nationale… 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 52 rectifié bis. 
(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, l'amendement n° 9 n'a plus d'objet. 
Je mets aux voix l'article 16, modifié. 
(L'article 16 est adopté.) 
 
 

B. Commission mixte paritaire – échec  
 

C. Nouvelle lecture  

1. Assemblée nationale 
a. Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, et qui a fait l'objet d'un vote de rejet, 

par le Sénat, au cours de sa séance du 13/12/2013, n° 1640, déposé le 16 décembre 
2013 

b. Amendement examiné et adopté en séance publique  
 

- Amendement n° 48 présenté par M. Eckert le 16 décembre 2013 
ARTICLE 16 
I. – À l’alinéa 6, substituer au mot : 
« entre » 
les mots : 
« et le II entrent » 
II. – En conséquence, à l’alinéa 7, substituer aux mots : 
« les II et III entrent » 
les mots : 
« le III entre ». 
III. – En conséquence, compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« V. – Au II de l’article 20 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012, les mots : « à une 
date fixée par décret qui ne peut être postérieure au » sont remplacés par le mot : « le ». 
 
EXPOSÉ SOMMAIRE  
Cet amendement tend à tirer les conséquences de la récente décision de la Commission européenne du 23 
novembre 2013, qui a validé la réforme de l’assiette de la taxe sur les distributeurs de services de télévision, la TST 
distributeur. 
Il est donc prévu, d’une part, une entrée en vigueur au 1er janvier 2014 de la mesure transitoire relative aux 
modalités de calcul des acomptes de cette taxe – elle figure au II de l’article 16 – et, d’autre part, par coordination, 
une entrée en vigueur de la réforme de la taxe, au 1er janvier 2014. 
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c. Rapport n° 1652 déposé le 16 décembre de M. Christian Eckert 
 
Article 16 Mesures de modernisation des impositions dont les recettes sont affectées au Centre national du cinéma 
et de l’image animée 
Le présent article propose trois mesures de modernisation des impositions dont les recettes sont affectées au Centre 
national du cinéma et de l’image animée (CNC) visant à : 
– élargir l’assiette de la taxe sur les services de télévision due par les éditeurs de services de télévision (TST-E) au 
titre de l’article L. 115-7 du code du cinéma et de l’image animée, aux revenus issus des publicités et du parrainage 
accompagnant le visionnage de programmes sur les services de télévision de rattrapage (autrement dit les 
programmes visibles en « replay ») ; 
– donner un effet utile en 2014 à la réforme de la taxe sur les services de télévisions due par les distributeurs (TST-
D) prévue par l’article 20 de la loi de finances initiale pour 2012 en modifiant les modalités de calcul des acomptes 
de la taxe due au titre de 2014 pour qu’ils soient encaissés plus rapidement ; 
– élargir le champ de la taxe sur les ventes et locations de vidéogrammes sous forme physique (magasin de 
location) ou dématérialisée (VOD sur internet), aux loueurs établis hors de France qui représentent 25 % du chiffre 
d’affaires du secteur afin de rétablir l’équité fiscale entre les entreprises nationales et étrangères (« taxe VOD ») 
(III). 
Hormis l’adoption d’un amendement de précision présenté par le rapporteur général, l’Assemblée nationale a 
adopté cet article sans modification. Contre l’avis du Gouvernement et de la commission des finances, le Sénat a 
adopté un amendement présenté par M. Dallier, supprimant les dispositions qui étendent le champ de la taxe sur les 
distributeurs de services de télévision aux offres de télévision de rattrapage. 
Le rapporteur général propose donc d’adopter cet article sans modification. 
 
 

d. Compte-rendu des débats – 2ème séance du mardi 17 décembre 2013 
- Article 16 

Mme la présidente. Sur l’article 16, je suis saisie de plusieurs amendements. 
La parole est à M. Hervé Mariton, pour soutenir l’amendement no 147. 
M. Hervé Mariton. Il s’agit de s’opposer à l’extension de l’assiette de la taxe sur les éditeurs et distributeurs de 
services de télévision à la publicité et au parrainage des services de télévision de rattrapage. Selon moi, il n’est pas 
indispensable d’affecter des recettes supplémentaires au CNC et de compliquer l’économie des services de 
télévision de rattrapage. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Cet amendement a déjà été examiné en première lecture. M. Mariton 
souhaite revenir sur cette mesure, nous ne le souhaitons pas. Avis défavorable. 
(L’amendement no 147, repoussé par le Gouvernement, n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson, pour soutenir l’amendement no 19. 
M. Charles de Courson. Cet amendement vise à relever les seuils pour éviter que la taxe frappe les petits 
opérateurs, en particulier les opérateurs de réseaux mobiles virtuels, les MVNO. S’il était adopté, son coût 
s’élèverait à 1,8 million d’euros. Sa portée est donc extrêmement réduite, mais il s’agit de protéger les petits 
opérateurs. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Nous avons déjà examiné cet amendement. Défavorable. 
(L’amendement no 19, repoussé par le Gouvernement, n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Christian Eckert, pour soutenir l’amendement no 48. 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Cet amendement vise à permettre l’entrée en vigueur de la réforme de la 
TST due par les distributeurs et de ses nouvelles modalités de calcul dès le 1er janvier 2014, à la suite de la décision 
positive de la Commission européenne du 23 novembre 2013. 
(L’amendement no 48, accepté par le Gouvernement, est adopté et l’amendement no 148 tombe.) 
(L’article 16, amendé, est adopté.) 
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e. Projet de loi de finances rectificative pour 2013, adopté en Nouvelle lecture par 

l'Assemblée nationale le 17 décembre 2013, TA n° 264  
- Article 16 

I. – Le code du cinéma et de l’image animée est ainsi modifié : 
A. – À la première phrase du a du 1° de l’article L. 115-7, après la première occurrence du mot : « parrainage, », 
sont insérés les mots : « y compris sur les services de télévision de rattrapage, » et les mots : « ou aux régisseurs de 
messages publicitaires et de parrainage » sont remplacés par les mots : « , aux régisseurs de messages publicitaires 
et de parrainage ou à toute personne en assurant l’encaissement » ; 
B. – Au premier alinéa de l’article L. 115-13, après la première occurrence du mot : « parrainage », sont insérés les 
mots : « ou les personnes assurant l’encaissement des sommes versées par les annonceurs et les parrains, » et, après 
les mots : « le service de télévision », sont ajoutés les mots : « ou le service de télévision de rattrapage ». 
II. – Au titre de 2014, les distributeurs de services de télévision redevables de la taxe prévue aux articles L. 115-6 et 
suivants du code du cinéma et de l’image animée acquittent la taxe par acomptes mensuels ou trimestriels au moins 
égaux, respectivement, au douzième ou au quart du montant, majoré de 5 %, obtenu en appliquant aux 
abonnements et autres sommes mentionnés au 2° de l’article L. 115-7 du même code, dans sa rédaction résultant de 
l’article 20 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 et encaissés en 2013, les modalités 
de calcul prévues aux 2° et 3° de l’article L. 115-9 dudit code, dans sa rédaction résultant du même article 20. 
III. – Au troisième alinéa de l’article 1609 sexdecies B du code général des impôts, le mot : « redevables » est 
remplacé par les mots : « personnes, qu’elles soient établies en France ou hors de France, ». 
IV. – A. – Le I entre en vigueur à compter du 1er janvier 2014. 
B. – Les II et III entrent en vigueur à une date fixée par un décret, qui ne peut être postérieure de plus de six mois à 
la date de réception par le Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de regarder le 
dispositif législatif lui ayant été notifié comme conforme au droit de l’Union européenne en matière d’aides d’État. 
 
 

2. Sénat 
a. Projet de loi de finances rectificative, adopté, par l'Assemblée nationale, en nouvelle 

lecture, pour 2013, n° 241, déposé le 18 décembre 2013 
b. Rapport n° 242 de M. François MARC déposé le 18 décembre 2013 

 
- à l'article 16 (Mesures de modernisation des impositions dont les recettes sont affectées au Centre national du 
cinéma et de l'image animée (CNC)), l'Assemblée nationale a adopté à l'initiative de notre collègue député 
Christian Eckert, rapporteur général, un amendement qui vise, suite à la validation par la Commission européenne 
le 23 novembre 2013 de la réforme de la taxe sur les distributeurs de service de télévision (TST-D), à faire entrer en 
vigueur la réforme de la TST-D au 1er janvier 2014 sans que la prise d'un décret soit nécessaire (cette disposition 
reprend un amendement présenté par votre commission des finances lors de la discussion en première lecture au 
Sénat) ; 
 
 

c. Compte-rendu des débats Sénat– séance du 18 décembre 2013 
 

- Texte n° 55 (2013-2014) rejeté par le Sénat le 18 décembre 2013 
En application de l’article 44, alinéa 3, du Règlement, le Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la 
délibération sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, en nouvelle lecture, de finances rectificative 
pour 2013 (n° 241, 2013-2014). 
En conséquence, conformément à l’article 44, alinéa 3, du Règlement, le projet de loi n’a pas été adopté par le 
Sénat. 
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D. Lecture définitive  

a. Texte soumis à l’examen de l’Assemblée nationale, en lecture définitive, adopté par 
l’Assemblée nationale, en nouvelle lecture, le 17 décembre 2013, TA n° 264  

b. Rapport n° 1671 de M. Christian Eckert déposé le 19 décembre 2013  
 
RAS 
 

c. Compte-rendu des débats – séance du 19 décembre 2013 
 
 
 
 
 

  

25 
 



 

26 
 



 
 

 

Décision n° 2013 - 684 DC 
Loi de finances rectificative 2013 

 

Article 39 (ex 18 septies) 
 

Calcul de la réserve spéciale de participation des salariés 
 

Article, consolidation et travaux 
parlementaires 

 

Source : services du Conseil constitutionnel © 2013 

 
Sommaire 

 
I. Texte adopté ........................................................................................... 3 

II. Consolidation .......................................................................................... 4 

III. Jurisprudence administrative ............................................................... 6 

IV. Travaux parlementaires ........................................................................ 7 

 
 
 

  



Table des matières 
 

I. Texte adopté ........................................................................................... 3 
- Article 39 (ex 18 septies) ........................................................................................................................ 3 

II. Consolidation .......................................................................................... 4 

A. Code du travail ........................................................................................................ 4 

1. Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et 
épargne salariale .................................................................................................................. 4 

a. Livre III : Dividende du travail : intéressement, participation et épargne. Salariale ....... 4 
1 - Titre II : Participation aux résultats de l'entreprise ................................................................... 4 

- Article L. 3324-1 .................................................................................................................................... 4 
B. Code général des impôts ......................................................................................... 5 

- Article 244 quater C ............................................................................................................................... 5 

III. Jurisprudence administrative ............................................................... 6 
- CE, 20 mars 2013, n° 347633, société Etudes et Productions Schlumberger ........................................ 6 

IV. Travaux parlementaires ........................................................................ 7 

A. Première lecture ...................................................................................................... 7 

1. Assemblée nationale ........................................................................................................ 7 
a. Projet de loi de finances rectificative pour 2013, n°1547, déposé le 13 novembre 2013 7 
Amendement adopté examiné en séance publique ............................................................... 7 

- Amendement n° 88 présenté par M. Eckert le 28 novembre 2013 ......................................................... 7 
b. Rapport n° 1590 déposé le 27 novembre 2013 de M. Christian Eckert .......................... 8 
c. Compte-rendu des débats – 1ère séance du 6 décembre 2013 .......................................... 9 

- Après l’article 18 .................................................................................................................................... 9 
2. Sénat ................................................................................................................................. 10 

a. Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale n° 255 le 10 décembre 2013 ............... 10 
- Article 18 septies (nouveau) ................................................................................................................. 10 
b. Rapport n° 217 déposé le 11 décembre de M. François Marc ....................................... 10 

- Article 18 septies (nouveau) ................................................................................................................. 10 
c. Compte-rendu des débats – Séance du 13 décembre 2013 – Rejet de l’ensemble du PLFR 11 

B. Commission mixte paritaire – échec .................................................................... 11 

C. Nouvelle lecture ..................................................................................................... 11 

1. Assemblée nationale ........................................................................................................ 11 
a. Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, et qui a fait l'objet d'un vote de rejet, par le Sénat, 

au cours de sa séance du 13/12/2013, n° 1640, déposé le 16 décembre 2013 .................... 11 
- Article 18 septies (nouveau) ................................................................................................................. 11 
b. Rapport n° 1652 déposé le 16 décembre de M. Christian Eckert .................................. 12 

- Article 18 septies .................................................................................................................................. 12 
c. Compte-rendu des débats – 2ème séance du mardi 17 décembre 2013 ........................... 13 
d. Texte adopté par l’Assemblée nationale n°264 ............................................................. 13 

- Article 18 septies .................................................................................................................................. 13 
2. Sénat ................................................................................................................................. 13 

a. Projet de loi de finances rectificative, adopté, par l'Assemblée nationale, en nouvelle lecture, 
pour 2013, n° 241, déposé le 18 décembre 2013 ................................................................ 13 

- Article 18 septies .................................................................................................................................. 13 
b. Rapport n° 242  de M. François Marc déposé le 18 décembre 2013 ............................. 13 
c. Compte-rendu des débats Sénat– séance du 18 décembre 2013 .................................... 13 

D. Lecture définitive ................................................................................................... 14 
a. Texte soumis à l’examen de l’Assemblée nationale, en lecture définitive, adopté par l’Assemblée 

nationale, en nouvelle lecture, le 17 décembre 2013, TA n° 264 ....................................... 14 
2 

 
 



- Article 18 septies .................................................................................................................................. 14 
b. Rapport n° 1671 de M. Christian Eckert déposé le 19 décembre 2013 ......................... 14 
c. Compte-rendu des débats – séance du 19 décembre 2013 ............................................ 14 
d. Texte adopté par l’Assemblée nationale n° 268 ............................................................ 14 

- (NL) Article 39 18 septies ................................................................................................................... 14 
 
 
 

I. Texte adopté 

- Article 39 (ex 18 septies) 
 
Le 1° de l’article L. 3324-1 du code du travail est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
 
« Pour les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés, l’impôt est diminué du montant des crédits d’impôt, 
imputés ou restitués, et des réductions d’impôt imputées afférents aux revenus inclus dans le bénéfice imposable au 
taux de droit commun. Toutefois, l’impôt n’est pas diminué du montant du crédit d’impôt imputé ou restitué en 
application de l’article 244 quater C du code général des impôts ; ». 
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II. Consolidation  

A. Code du travail  

1. Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et 
épargne salariale 
a. Livre III : Dividende du travail : intéressement, participation et épargne. Salariale 

1 - Titre II : Participation aux résultats de l'entreprise 

 
Chapitre IV : Calcul et gestion de la participation 

Section 1 : Calcul de la réserve spéciale de participation. 
 

- Article L. 3324-1 
Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 10 
Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 17 
 
La réserve spéciale de participation des salariés est constituée comme suit : 
1° Les sommes affectées à cette réserve spéciale sont, après clôture des comptes de l'exercice, calculées sur le 
bénéfice réalisé en France métropolitaine et dans les départements d'outre-mer, à Saint-Barthélemy et à Saint-
Martin, tel qu'il est retenu pour être imposé à l'impôt sur le revenu ou aux taux de l'impôt sur les sociétés prévus au 
deuxième alinéa et au b du I de l'article 219 du code général des impôts et majoré des bénéfices exonérés en 
application des dispositions des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 septies, 44 octies, 44 octies A, 44 undecies et 
208 Cdu code général des impôts. Ce bénéfice est diminué de l'impôt correspondant qui, pour les entreprises 
soumises à l'impôt sur le revenu, est déterminé dans les conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat (1) ; 
Pour les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés, l’impôt est diminué du montant des crédits d’impôt, 
imputés ou restitués, et des réductions d’impôt imputées afférents aux revenus inclus dans le bénéfice 
imposable au taux de droit commun. Toutefois, l’impôt n’est pas diminué du montant du crédit d’impôt 
imputé ou restitué en application de l’article 244 quater C du code général des impôts ; 
2° Une déduction représentant la rémunération au taux de 5 % des capitaux propres de l'entreprise est opérée sur le 
bénéfice net ainsi défini ; 
3° Le bénéfice net est augmenté du montant de la provision pour investissement prévue à l'article L. 3325-3. Si 
cette provision est rapportée au bénéfice imposable d'un exercice déterminé, son montant est exclu, pour le calcul 
de la réserve de participation, du bénéfice net à retenir au titre de l'exercice au cours duquel ce rapport a été opéré ; 
4° La réserve spéciale de participation des salariés est égale à la moitié du chiffre obtenu en appliquant au résultat 
des opérations effectuées conformément aux dispositions des 1° et 2° le rapport des salaires à la valeur ajoutée de 
l'entreprise. 
 
NOTA: (1) Conformément à la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011, article 17 II, ces dispositions s'appliquent à compter des exercices ouverts à partir du 
21 septembre 2011. 
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B. Code général des impôts 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre IV : Dispositions communes aux impôts et taxes, revenus et bénéfices visés aux chapitres I à III  
Section II : Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés  
XXVIII : Crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi.  
 

- Article 244 quater C 
Modifié par Décret n°2013-463 du 3 juin 2013 - art. 1  

I.-Les entreprises imposées d'après leur bénéfice réel ou exonérées en application des articles 44 sexies, 44 sexies 
A, 44 septies, 44 octies, 44 octies A et 44 decies à 44 quindecies peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt ayant pour 
objet le financement de l'amélioration de leur compétitivité à travers notamment des efforts en matière 
d'investissement, de recherche, d'innovation, de formation, de recrutement, de prospection de nouveaux marchés, 
de transition écologique et énergétique et de reconstitution de leur fonds de roulement. L'entreprise retrace dans ses 
comptes annuels l'utilisation du crédit d'impôt conformément aux objectifs mentionnés à la première phrase. Le 
crédit d'impôt ne peut ni financer une hausse de la part des bénéfices distribués, ni augmenter les rémunérations des 
personnes exerçant des fonctions de direction dans l'entreprise. Les organismes mentionnés à l'article 207 peuvent 
également bénéficier du crédit d'impôt mentionné au présent alinéa au titre des rémunérations qu'ils versent à leurs 
salariés affectés à leurs activités non exonérées d'impôt sur les bénéfices. Ces organismes peuvent également en 
bénéficier à raison des rémunérations versées aux salariés affectés à leurs activités exonérées après que la 
Commission européenne a déclaré cette disposition compatible avec le droit de l'Union européenne.  
II.-Le crédit d'impôt mentionné au I est assis sur les rémunérations que les entreprises versent à leurs salariés au 
cours de l'année civile. Sont prises en compte les rémunérations, telles qu'elles sont définies pour le calcul des 
cotisations de sécurité sociale à l' article L. 242-1 du code de la sécurité sociale , n'excédant pas deux fois et demie 
le salaire minimum de croissance calculé pour un an sur la base de la durée légale du travail augmentée, le cas 
échéant, du nombre d'heures complémentaires ou supplémentaires, sans prise en compte des majorations auxquelles 
elles donnent lieu. Pour les salariés qui ne sont pas employés à temps plein ou qui ne sont pas employés sur toute 
l'année, le salaire minimum de croissance pris en compte est celui qui correspond à la durée de travail prévue au 
contrat au titre de la période où ils sont présents dans l'entreprise.  
Pour être éligibles au crédit d'impôt, les rémunérations versées aux salariés doivent être retenues pour la 
détermination du résultat imposable à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit 
commun et avoir été régulièrement déclarées aux organismes de sécurité sociale.  
III.-Le taux du crédit d'impôt est fixé à 4 %.  
IV.-Le crédit d'impôt calculé par les sociétés de personnes mentionnées aux articles 8,238 bis L, 239 ter et 239 
quater A ou les groupements mentionnés aux articles 238 ter, 239 quater, 239 quater B, 239 quater C et 239 
quinquies qui ne sont pas soumis à l'impôt sur les sociétés peut être utilisé par leurs associés proportionnellement à 
leurs droits dans ces sociétés ou groupements, à condition qu'il s'agisse de redevables de l'impôt sur les sociétés ou 
de personnes physiques participant à l'exploitation au sens du 1° bis du I de l'article 156.  
V.-Les organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale dues pour l'emploi des personnes 
mentionnées au I sont habilités à recevoir, dans le cadre des déclarations auxquelles sont tenues les entreprises 
auprès d'eux, et à vérifier, dans le cadre des contrôles qu'ils effectuent, les données relatives aux rémunérations 
donnant lieu au crédit d'impôt. Ces éléments relatifs au calcul du crédit d'impôt sont transmis à l'administration 
fiscale.  
VI.-Un décret fixe les conditions d'application du présent article, notamment les obligations déclaratives incombant 
aux entreprises et aux organismes chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale. 
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III. Jurisprudence administrative 

- CE, 20 mars 2013, n° 347633, société Etudes et Productions Schlumberger 
 
1. Considérant, d'une part, qu'afin d'assurer la participation des salariés aux résultats de l'entreprise, l'article 
L. 3322-1 du code du travail prévoit la constitution, par les entreprises soumises à cette obligation, d'une " 
réserve spéciale de participation " calculée en fonction du bénéfice net ; que le bénéfice net est défini, par le 
1° de l'article L. 3324-1 du même code, comme le bénéfice réalisé en France métropolitaine et dans les 
départements d'outre-mer, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, tel qu'il est retenu pour être imposé à 
l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés et majoré des bénéfices exonérés, " diminué de l'impôt 
correspondant " ; que ces dispositions reprennent les dispositions de l'ancien article L. 442-2 du code du travail 
abrogées par l'ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 ; 
2. Considérant, d'autre part, que l'article 244 quater B du code général des impôts institue un mécanisme 
d'incitation fiscale au développement de l'effort de recherche scientifique et technique des entreprises qui consiste 
en un crédit d'impôt imputable sur l'impôt sur le revenu ou sur les sociétés ; que le crédit d'impôt excédentaire qui 
n'a pu être imputé constitue une créance sur l'Etat, qui est remboursée à l'expiration d'une période de trois années 
suivant celle au titre de laquelle elle est constatée, si elle n'a pas pu être utilisée pour le paiement de l'impôt dû au 
titre de ces années ; 
3. Considérant que la documentation administrative de base de la direction générale des impôts référencée 4 N 
1121, mise à jour le 30 août 1997, relative au calcul de la réserve spéciale de participation, après avoir énoncé, au 
premier alinéa de son paragraphe 39, que " l'impôt sur les sociétés déductible est l'impôt, au taux de droit commun 
prévu à l'article 219-1 du code général des impôts, correspondant au bénéfice retenu pour le calcul de la réserve " 
précise, au second alinéa, que " l'impôt sur les sociétés retenu pour le calcul de la réserve s'entend, en outre, après 
imputation de tous crédits ou avoirs fiscaux afférents aux revenus inclus dans le bénéfice imposable au taux de 
droit commun " ; que pour le crédit d'impôt prévu par l'article 244 quater B du code général des impôts, elle 
indique, à son paragraphe 43, que le crédit d'impôt est retenu pour son montant effectivement utilisé, qu'il ait été 
imputé ou restitué à l'entreprise ; que ces énonciations ont été reprises par une décision de rescrit n° 2010/23 (FE) 
du 13 avril 2010 relative à l'impact du crédit d'impôt recherche sur le montant de la participation des salariés aux 
résultats de l'entreprise, qui énonce notamment que " l'impôt venant en déduction du bénéfice retenu pour le calcul 
de la participation s'entend donc de l'impôt minoré du montant du crédit d'impôt recherche imputé sur cet impôt 
ainsi que, le cas échéant, du montant de ce crédit d'impôt remboursé " ; 
4. Considérant que la requête de la société Etudes et Productions Schlumberger , laquelle a conclu, le 7 juin 2006, 
un accord de participation et bénéficie, par ailleurs, du dispositif du crédit d'impôt recherche, doit être regardée 
comme tendant à l'annulation, d'une part, du second alinéa du paragraphe 39 ainsi que du paragraphe 43 de la 
documentation administrative de base 4 N 1121 et, d'autre part, de la décision de rescrit du 13 avril 2010 ; qu'elle 
soutient que leurs énonciations ajoutent illégalement à la loi et sont entachées d'incompétence ; 
5. Considérant que, pour l'application des dispositions de l'ancien article L. 442-1 du code du travail, reprises à 
l'article L. 3324-1 de ce code, l'impôt correspondant au bénéfice que l'entreprise a réalisé au cours d'un exercice 
déterminé, qui doit être retranché de ce bénéfice, ne peut s'entendre que de l'impôt sur les sociétés, au taux de droit 
commun, résultant des règles d'assiette et de liquidation qui régissent ordinairement l'imposition des bénéfices ; 
que, dans le cas où une entreprise bénéficie de crédits d'impôt imputables sur le montant de cet impôt, il n'y a pas 
lieu, par suite, de tenir compte du montant de ces crédits ; qu'il en résulte qu'en énonçant que l'impôt à retenir pour 
le calcul de la réserve spéciale de participation devait être minoré du montant des crédits d'impôt, notamment du 
crédit d'impôt recherche prévu par l'article 244 quater B du code général des impôts, la documentation 
administrative 4 N 1121 et la décision de rescrit du 13 avril 2010 ne se sont pas bornées à interpréter les articles 
précités du code du travail mais ont fixé des règles nouvelles non prévues par la loi ; que les énonciations 
contestées de ces actes sont, par suite, entachées d'incompétence ; 
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IV. Travaux parlementaires 

A. Première lecture 

1. Assemblée nationale 
 

a. Projet de loi de finances rectificative pour 2013, n°1547, déposé le 13 novembre 2013  
RAS 
 

Amendement adopté examiné en séance publique   

 
- Amendement n° 88 présenté par M. Eckert le 28 novembre 2013 

 
ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 18 , insérer l'article suivant: 
I. – Le 1° de l’article L. 3324‑1 du code du travail est complété par deux phrases ainsi rédigées : « Pour les 
entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés, l’impôt est diminué du montant des crédits d’impôt, imputés ou 
restitués, et des réductions d’impôt imputées afférents aux revenus inclus dans le bénéfice imposable au taux de 
droit commun. Toutefois, l’impôt n’est pas diminué du montant du crédit d’impôt imputé ou restitué en application 
de l’article 244  quater C du code général des impôts ; ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.  
III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence par la 
majoration des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
 
EXPOSÉ SOMMAIRE 
Le présent amendement a pour objet de revenir sur une décision récente du Conseil d’État, qui a pour effet de 
diminuer le montant de la réserve spéciale de participation des salariés. 
En application de l’article L. 3324‑1 du code du travail, les entreprises tenues de constituer cette réserve en 
déterminent le montant par application de la formule suivante : R = ½ (B – 5 %C) X (S/VA), où  
- R = montant de la réserve ; 
- B = bénéfice net (soit bénéfice – impôt sur les bénéfices) ; 
- C = capitaux propres ; 
- S = salaires versés ; 
- VA = valeur ajoutée. 
Ainsi, si B = 100, C = 200, S = 50 et VA = 150, alors R = 15. 
En application d’une doctrine constante, l’administration fiscale considérait que pour les entreprises soumises à 
l’impôt sur les sociétés (IS), l’impôt venant en diminution du bénéfice devait s’entendre après imputation des 
réductions et des crédits d’impôt, que cette imputation prenne la forme d’une réduction du montant de l’IS dû ou 
d’une restitution à l’entreprise. Posé dans la documentation de base (4 N 1121 du 30 août 1997, n° 39 et 43) et 
confirmé par rescrit (n° 2010/23 (FE) du 13 avril 2010), ce principe a été logiquement repris dans le commentaire 
administratif du nouveau crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE). L’actualisation au 15 mars 
dernier du bulletin officiel des finances publiques (BOFIP) indiquait en effet que « l’impôt sur les sociétés retenu 
pour le calcul de la réserve s’entend […] après imputation de tous les crédits d’impôt et réductions afférents aux 
revenus inclus dans le bénéfice imposable au taux de droit commun. Il en va ainsi notamment du crédit d’impôt 
pour dépenses de recherche […] et du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi » (BOI-BIC-PTP-
10‑10‑20‑10‑20130315, n° 200 et 210). 
Dans sa décision du 20 mars dernier (9ème et 10ème sous-sections réunies, Société Études et Productions 
Schlumberger, requête n° 347633), le Conseil d’État a jugé que l’administration fiscale avait excédé sa compétence 
en précisant que le montant des crédits d’impôt devait minorer le montant d’impôt à retrancher du bénéfice pour le 
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calcul de la réserve de participation. Le Conseil a estimé que l’impôt mentionné à l’article L. 3324‑1 du code du 
travail « ne peut s’entendre que de l’impôt sur les sociétés, au taux de droit commun, résultant des règles d’assiette 
et de liquidation qui régissent ordinairement l’imposition des bénéfices ». 
L’annulation de la doctrine administrative (documentation de base et rescrit) par cette décision a une conséquence 
directe et négative pour les salariés, à savoir la diminution, toutes choses égales par ailleurs, du montant de la 
dotation à la réserve de participation. En faisant les hypothèses que, dans l’exemple précité, le bénéfice net de 100 
résulte de la différence entre un bénéfice brut de 110 et un impôt de 10, et que l’impôt de 10 résulte lui-même de la 
différence entre un impôt « brut » de 15 et un crédit d’impôt de 5, la décision du Conseil d’État aurait pour effet de 
ramener le montant du bénéfice net à 95 (soit 110 – 15), diminuant en conséquence le montant de la réserve à 
14,17. 
La décision du Conseil d’État concernait au cas d’espèce le crédit d’impôt recherche, mais son caractère général la 
rend applicable à l’ensemble des crédits d’IS. 
La doctrine administrative ayant été annulée pour incompétence, le présent amendement vise à l’élever au niveau 
législatif, afin qu’elle continue d’être appliquée comme elle l’était avant la décision du Conseil d’État. Il s’agit 
donc de prévoir que pour les sociétés soumises à l’IS, l’impôt venant en diminution du bénéfice pour le calcul de la 
réserve soit lui-même diminué du montant des réductions et crédits d’impôt imputés ou restitués au cours de 
l’exercice. L’adoption de cet amendement permettra donc à l’administration fiscale d’appliquer le BOFIP dans sa 
version au 15 mars, en toute légalité. Cela permettra d’éviter de dégrader la situation des salariés. 
L’arrêt du Conseil d’État ne concernait pas le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE), créé 
postérieurement aux faits de l’espèce. L’amendement propose donc de rétablir le statu quo ante, sans prise en 
compte du CICE. 
Si l’arrêt du Conseil d’État ne concernait que les crédits d’impôt, le raisonnement sur lequel il repose est 
transposable aux réductions d’impôt, traitées de la même manière par la doctrine administrative. Afin d’éviter des 
contentieux ultérieurs, l’amendement prévoit donc un régime identique pour les crédits d’impôt et les réductions 
d’impôt. Il faut également signaler que la doctrine administrative fixée par le rescrit précité demeurera applicable. 
Ainsi, lorsque le montant des crédits d’impôt excède au titre d’un exercice le montant de l’impôt dû, la restitution 
qui en résulte « est susceptible de générer un impôt négatif aboutissant à une majoration du bénéfice servant au 
calcul de [la] réserve ». 
Un amendement similaire a déjà été déposé, par le même auteur, à la proposition de loi portant déblocage 
exceptionnel de la participation et de l’intéressement, discutée en mai dernier. 
Le Gouvernement avait alors souhaité se donner le temps de la réflexion. 
Cette réflexion devrait pouvoir aboutir dans le cadre du présent projet de loi de finances rectificative. 
 
 

b. Rapport n° 1590 déposé le 27 novembre 2013 de M. Christian Eckert  
 
La Commission examine l’amendement CF145 du rapporteur général. 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Cet amendement vise à revenir sur un arrêt du Conseil d’État, Société 
Études et Productions Schlumberger, du 20 mars 2013, qui a pour effet de réduire le montant de la participation 
versée aux salariés, du fait des modalités de prise en compte des crédits d’impôt dans le calcul de la réserve 
spéciale de participation. Je propose néanmoins d’exclure du champ de ce rétablissement législatif le crédit d’impôt 
compétitivité emploi – CICE –, créé postérieurement aux faits jugés par le Conseil d’État. 
M. le président Gilles Carrez. Afin que le bénéfice, calculé après impôt, soit le plus élevé possible – pour qu’il y 
ait plus de participation à distribuer aux salariés –, il faut que l’impôt sur les bénéfices soit le plus faible possible, 
d’où le besoin de prendre en compte les crédits d’impôt. Tel est bien votre raisonnement, monsieur le rapporteur 
général ? 
M. le rapporteur général. Oui, et telle était  la  pratique  de l’administration fiscale jusqu’à l’arrêt Schlumberger. 
M. Charles de Courson. Je suis favorable à cet amendement à la condition que l’on intègre le CICE dans son 
champ. Comment distinguer au sein des crédits d’impôt ? L’exclusion du CICE ne crée-t-elle pas une rupture 
d’égalité ? 
M. Olivier Carré. L’année dernière, le  Gouvernement  nous  a  expliqué que le rapport Gallois laissait le choix 
entre deux stratégies : soit alléger les cotisations   sociales  pesant   sur   le   travail,   soit   instaurer   un   crédit   
d’impôt. 
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L’exécutif a choisi la seconde option, mais s’il avait privilégié la première, le bénéfice imposable aurait augmenté à 
due proportion et les salariés auraient perçu davantage de participation. 
En outre, une entreprise peut se retrouver dans une situation déficitaire tout en recevant un crédit d’impôt de la part 
de l’État ; étant très favorable à la participation, je soutiens les efforts de M. le rapporteur général pour corriger 
l’anomalie qu’il a détectée. 
M. le rapporteur général. Le CICE représente 20 milliards d’euros et l’intégration de ce crédit d’impôt dans le 
champ de l’amendement modifierait la situation dans des proportions considérables – probablement de quelques 
milliards d’euros. Je circonscris donc ma proposition à un retour aux pratiques antérieures en excluant le CICE, 
d’autant plus que nous ne disposons d’aucun avis du Conseil d’orientation de la participation, de l’intéressement, 
de l’épargne salariale et de l’actionnariat des salariés – COPIESAS – qui ne s’est encore jamais réuni. 
Je tiens à cet amendement, car la décision du Conseil d’État, prise pour des motifs formels, est défavorable aux 
salariés. 
M. Charles de Courson. Je dépose un sous-amendement visant à supprimer la dernière phrase du premier 
paragraphe de l’amendement, afin que le CICE soit inclus dans le champ de celui-ci. 
M. le rapporteur général. Avis défavorable à ce sous-amendement. 
La Commission rejette le sous-amendement. 
Puis elle adopte l’amendement (amendement n° 88). 
 
 

c. Compte-rendu des débats – 1ère séance du 6 décembre 2013 
 

- Après l’article 18  
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général, pour soutenir l’amendement no 88. 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Tous les amendements sont importants, mais celui-ci l’est 
particulièrement à mes yeux. Il a pour objet de revenir sur l’arrêt Schlumberger pris l’an dernier par le Conseil 
d’État, qui a eu un effet massif sur le montant de la participation distribuée aux salariés. 
Le calcul de la participation repose sur une formule bien connue, mais que je vous rappelle, puisque vous 
insistez (Sourires) : ½ (B – 5 % C) X (S/VA), soit la moitié du bénéfice net moins 5 % des capitaux propres, 
multipliée par le quotient « salaires versés sur valeur ajoutée ». Pour établir son montant, l’administration fiscale 
intégrait les crédits d’impôt dans le calcul du bénéfice net afin de majorer la participation. Le Conseil d’État a 
annulé cette doctrine uniquement pour des raisons de forme, considérant qu’un tel calcul ne pouvait reposer sur une 
simple instruction fiscale. 
Si nous voulons que cette pratique de calcul perdure, il faut la conforter dans la loi, sans quoi le montant de la 
participation versée aux salariés baissera considérablement. Pour les recettes de l’État, cela aurait des conséquences 
à la fois positives et négatives car – et je tiens à le mentionner pour montrer qu’un tel amendement a toute sa place 
dans un projet de loi de finances rectificative – le forfait social et le produit de l’impôt sur les sociétés sont affectés 
par la variation du montant de la participation. 
Lorsque nous avons défendu ce même amendement à l’occasion d’une proposition de loi déposée par le président 
de notre groupe, Bruno Le Roux, – les plus assidus d’entre nous s’en souviennent –, le Gouvernement nous avait 
dit attendre la réunion du Comité d’orientation de la participation, de l’intéressement, de l’épargne salariale et de 
l’actionnariat des salariés, le COPIESAS. Ce comité n’étant, à ce jour, toujours pas constitué, il nous semble urgent 
d’agir. Sans action de notre part, les salariés seraient pénalisés. Et je tiens à dire qu’il y va d’au moins 1 milliard 
d’euros, ce qui n’est pas complètement anodin. 
Et nous proposons là de réintégrer les crédits d’impôt, à l’exception du CICE. Pourquoi ? Parce que l’effet serait 
trop massif, et viendrait annuler l’appui que le CICE apporte aux entreprises. 
(M. Marc Le Fur remplace Mme Catherine Vautrin au fauteuil de la présidence.) 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bernard Cazeneuve, ministre délégué. Favorable. 
(L’amendement no 88 est adopté.) 
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2. Sénat 
 

a. Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale n° 255 le 10 décembre 2013 
- Article 18 septies (nouveau) 

Le 1° de l’article L. 3324-1 du code du travail est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Pour les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés, l’impôt est diminué du montant des crédits d’impôt, 
imputés ou restitués, et des réductions d’impôt imputées afférents aux revenus inclus dans le bénéfice imposable au 
taux de droit commun. Toutefois, l’impôt n’est pas diminué du montant du crédit d’impôt imputé ou restitué en 
application de l’article 244 quater C du code général des impôts ; ». 
 
 

b. Rapport n° 217 déposé le 11 décembre de M. François Marc  
- Article 18 septies (nouveau)  

(Art. L. 3324-1 du code du travail) - Mode de calcul de la réserve spéciale de participation 
Commentaire : le présent article inscrit dans la loi certains points de doctrine administrative annulés par le Conseil 
d'Etat et relatifs au mode de calcul de la réserve spéciale de participation. 
 
I. LE DROIT EXISTANT 
A. LA RÉSERVE SPÉCIALE DE PARTICIPATION EST CALCULÉE EN FONCTION DU BÉNÉFICE DE 
L'ENTREPRISE 
La participation a « pour objet de garantir collectivement aux salariés le droit de participer aux résultats de 
l'entreprise » (article L. 3322-1 du code du travail). Elle est obligatoire dans les entreprises de plus de 50 salariés - 
tandis que l'intéressement demeure toujours facultatif. 
Elle prend la forme d'une « participation financière à effet différé, calculée en fonction du bénéfice net de 
l'entreprise, constituant la réserve spéciale de participation » (article L. 3322-1 précité). 
Chaque année, l'entreprise dote la réserve spéciale de participation (RSP) en application d'une formule de calcul, 
fixée par l'article L. 3324-1 du code du travail, modifié par le présent article. 
La base de calcul de la RSP est le bénéfice de l'entreprise, qu'elle soit imposée à l'impôt sur le revenu (IR) ou à 
l'impôt sur les sociétés (IS). Il faut préciser que la formule de calcul comprend également les capitaux propres de 
l'entreprise, les salaires versés et la valeur ajoutée produite285(*). 
B. UN ARRÊT DU CONSEIL D'ETAT A REMIS EN CAUSE LE MODE DE CALCUL DE LA RSP DÉFINI 
PAR LA DOCTRINE ADMINISTRATIVE 
Dans la formule de calcul de la RSP, le bénéfice retenu est appelé « bénéfice net », c'est-à-dire le bénéfice brut 
réalisé moins l'impôt dû sur ce bénéfice. Par exemple, si l'entreprise réalise un bénéfice brut de 1 000 et acquitte 
300 d'impôt, le bénéfice net sera de 700. 
Depuis 1997, la doctrine administrative précise que l'impôt dû à retenir s'entend du montant 
d'impôt après imputation des crédits d'impôt ou des réductions d'impôt286(*). Ce point a été confirmé par un rescrit 
du 13 avril 2010 (n° 2010/23 [FE]) s'agissant du crédit impôt recherche. Cette méthode de calcul permet en réalité 
d'augmenter le « bénéfice net » et donc de majorer la réserve spéciale de participation. 
Or un arrêt du 20 mars 2013 du Conseil d'Etat a jugé que le bénéfice net mentionné à l'article L. 3324-1 du code du 
travail « ne peut s'entendre que de l'impôt sur les sociétés, au taux de droit commun, résultant des règles d'assiette 
et de liquidation qui régissent ordinairement l'imposition des bénéfices ». C'est pourquoi, il a déclaré illégaux les 
points de doctrine administrative mentionnés ci-dessus. 
Notre collègue député Christian Eckert, rapporteur général, souligne dans l'exposé des motifs de son amendement 
que cette jurisprudence a « une conséquence directe et négative pour les salariés, à savoir la diminution, toutes 
choses égales par ailleurs, du montant de la dotation à la réserve spéciale de participation ». 
 
II. LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
Le présent article a été adopté par l'Assemblée nationale à l'initiative de notre collègue député Christian Eckert, 
rapporteur général, avec un avis favorable du Gouvernement. 
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Il tend à inscrire dans la loi les points de la doctrine administrative annulés par le Conseil d'Etat. Ainsi, pour 
les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés, l'impôt retenu pour le calcul du bénéfice net « est diminué du 
montant des crédits d'impôt, imputés ou restitués, et des réductions d'impôt imputées afférents aux revenus inclus 
dans le bénéfice imposable au taux de droit commun ». 
En revanche, l'impôt retenu n'est pas diminué du CICE car, ainsi que l'a expliqué Christian Eckert devant 
l'Assemblée nationale, « l'effet serait trop massif, et viendrait annuler l'appui que le CICE apporte aux 
entreprises ». 
* 285 R = réserve ; B = bénéfice net ; C = capitaux propres ; S = salaires versés ; VA = valeur ajoutée. 
Formule de calcul R = ½ (B - 5 %C) x (S/VA). 
* 286 Cf. documentation de base 4 N 1121 du 30 août 1997 et BOI-BIC-PTP-10-10-20-10-20130315 du 
15 mars 2013). 
 
 
 

c. Compte-rendu des débats – Séance du 13 décembre 2013 – Rejet de l’ensemble du 
PLFR 

 
RAS 
 

- Texte n° 49 (2013-2014) rejeté par le Sénat le 13 décembre 2013 
 
Le Sénat n'a pas adopté, en première lecture, le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 
 
 

B. Commission mixte paritaire – échec  
 
Le Sénat ayant rejeté en première lecture le projet de loi de finances rectificative pour 2013, tous les articles 
restaient en discussion. En application de l’article 45 de la Constitution, la commission mixte paritaire a donc été 
saisie de l’ensemble du projet de loi. 

* * * 
Après les interventions de MM. Philippe Marini, Gilles Carrez, Christian Eckert et Richard Yung, la commission 
mixte paritaire a constaté qu’elle ne pouvait parvenir à un accord sur l’ensemble des dispositions restant en 
discussion et a conclu à l’échec de ses travaux. 
 
 

C. Nouvelle lecture  

1. Assemblée nationale 
a. Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, et qui a fait l'objet d'un vote de rejet, 

par le Sénat, au cours de sa séance du 13/12/2013, n° 1640, déposé le 16 décembre 
2013 

- Article 18 septies (nouveau) 
Le 1° de l’article L. 3324-1 du code du travail est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Pour les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés, l’impôt est diminué du montant des crédits d’impôt, 
imputés ou restitués, et des réductions d’impôt imputées afférents aux revenus inclus dans le bénéfice imposable au 
taux de droit commun. Toutefois, l’impôt n’est pas diminué du montant du crédit d’impôt imputé ou restitué en 
application de l’article 244 quater C du code général des impôts ; ». 
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b. Rapport n° 1652 déposé le 16 décembre de M. Christian Eckert 
- Article 18 septies  

Calcul de la réserve spéciale de participation des salariés 
Le présent article, adopté à l’initiative du rapporteur général (et avec le soutien unanime de la commission des 
Finances) a pour objet de revenir sur une décision récente du Conseil d’État, qui a pour effet de diminuer le 
montant de la réserve spéciale de participation des salariés des entreprises bénéficiant de certains crédits ou 
réductions d’impôts. 
En application de l’article L. 3324-1 du code du travail, les entreprises tenues de constituer cette réserve en 
déterminent le montant par application de la formule suivante : R = ½ (B – 5 %C) x (S/VA), où : 
– R = montant de la réserve ; 
– B = bénéfice net (soit bénéfice – impôt sur les bénéfices) ; 
– C = capitaux propres ; 
– S = salaires versés ; 
– VA = valeur ajoutée. 
Ainsi, si B = 100, C = 200, S = 50 et VA = 150, alors R = 15. 
En application d’une doctrine constante, l’administration fiscale considérait que pour les entreprises soumises à 
l’impôt sur les sociétés (IS), l’impôt venant en diminution du bénéfice devait s’entendre après imputation des 
réductions et des crédits d’impôt, que cette imputation prenne la forme d’une réduction du montant de l’IS dû ou 
d’une restitution à l’entreprise. Posé dans la documentation de base (4 N 1121 du 30 août 1997, n° 39 et 43) et 
confirmé par rescrit (n° 2010/23 (FE) du 13 avril 2010), ce principe a été logiquement repris dans le commentaire 
administratif du nouveau crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE). L’actualisation au 15 mars 
dernier du bulletin officiel des finances publiques (BOFIP) indiquait en effet que « l’impôt sur les sociétés retenu 
pour le calcul de la réserve s’entend […] après imputation de tous les crédits d’impôt et réductions afférents aux 
revenus inclus dans le bénéfice imposable au taux de droit commun. Il en va ainsi notamment du crédit d’impôt 
pour dépenses de recherche […] et du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi » (BOI-BIC-PTP-10-10-20-
10-20130315, n° 200 et 210). 
Dans sa décision du 20 mars dernier (9ème et 10ème sous-sections réunies, Société Études et Productions 
Schlumberger, requête n° 347633), le Conseil d’État a cependant jugé que l’administration fiscale avait excédé sa 
compétence en précisant que le montant des crédits d’impôt devait minorer le montant d’impôt à retrancher du 
bénéfice pour le calcul de la réserve de participation. 
Le Conseil a estimé que l’impôt mentionné à l’article L. 3324-1 du code du travail « ne peut s’entendre que de 
l’impôt sur les sociétés, au taux de droit commun, résultant des règles d’assiette et de liquidation qui régissent 
ordinairement l’imposition des bénéfices ». 
L’annulation de la doctrine administrative (documentation de base et rescrit) par cette décision a une conséquence 
directe et négative pour les salariés, à savoir la diminution, toutes choses égales par ailleurs, du montant de la 
dotation à la réserve de participation. En faisant les hypothèses que, dans l’exemple précité, le bénéfice net de 100 
résulte de la différence entre un bénéfice brut de 110 et un impôt de 10, et que l’impôt de 10 résulte lui-même de la 
différence entre un impôt « brut » de 15 et un crédit d’impôt de 5, la décision du Conseil d’État aurait pour effet de 
ramener le montant du bénéfice net à 95 (soit 110 – 15), diminuant en conséquence le montant de la réserve à 
14,17. 
La décision du Conseil d’État concernait au cas d’espèce le crédit d’impôt recherche, mais son caractère général la 
rend applicable à l’ensemble des crédits d’IS. 
La doctrine administrative ayant été annulée pour incompétence, le présent article vise à l’élever au niveau 
législatif, afin qu’elle continue d’être appliquée comme elle l’était avant la décision du Conseil d’État. Il s’agit 
donc de prévoir que pour les sociétés soumises à l’IS, l’impôt venant en diminution du bénéfice pour le calcul de la 
réserve soit lui-même diminué du montant des réductions et crédits d’impôt imputés ou restitués au cours de 
l’exercice. Cela permettra d’éviter de dégrader la situation des salariés. 
L’arrêt du Conseil d’État ne concernait pas le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE), créé 
postérieurement aux faits de l’espèce. L’article propose donc de rétablir le statu quo ante, sans prise en compte du 
CICE. 
Si l’arrêt du Conseil d’État ne concernait que les crédits d’impôt, le raisonnement sur lequel il repose est 
transposable aux réductions d’impôt, traitées de la même manière par la doctrine administrative. Afin d’éviter des 
contentieux ultérieurs, l’article prévoit donc un régime identique pour les crédits d’impôt et les réductions d’impôt. 
Il faut également signaler que la doctrine administrative fixée par le rescrit précité demeurera applicable. Ainsi, 
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lorsque le montant des crédits d’impôt excède au titre d’un exercice le montant de l’impôt dû, la restitution qui en 
résulte « est susceptible de générer un impôt négatif aboutissant à une majoration du bénéfice servant au calcul 
de [la] réserve ». 
Le rapporteur général propose d’adopter le présent article sans modification. 
 
 

c. Compte-rendu des débats – 2ème séance du mardi 17 décembre 2013 
 
RAS 
 

d. Texte adopté par l’Assemblée nationale n°264 
 

- Article 18 septies 
Le 1° de l’article L. 3324-1 du code du travail est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Pour les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés, l’impôt est diminué du montant des crédits d’impôt, 
imputés ou restitués, et des réductions d’impôt imputées afférents aux revenus inclus dans le bénéfice imposable au 
taux de droit commun. Toutefois, l’impôt n’est pas diminué du montant du crédit d’impôt imputé ou restitué en 
application de l’article 244 quater C du code général des impôts ; ». 
 
 

2. Sénat 
a. Projet de loi de finances rectificative, adopté, par l'Assemblée nationale, en nouvelle 

lecture, pour 2013, n° 241, déposé le 18 décembre 2013 
 

- Article 18 septies 
Le 1° de l'article L. 3324-1 du code du travail est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Pour les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés, l'impôt est diminué du montant des crédits d'impôt, 
imputés ou restitués, et des réductions d'impôt imputées afférents aux revenus inclus dans le bénéfice imposable au 
taux de droit commun. Toutefois, l'impôt n'est pas diminué du montant du crédit d'impôt imputé ou restitué en 
application de l'article 244 quater C du code général des impôts ; ». 
 
 

b. Rapport n° 242  de M. François Marc déposé le 18 décembre 2013 
 
RAS 
 

c. Compte-rendu des débats Sénat– séance du 18 décembre 2013 
 

- Texte n° 55 (2013-2014) rejeté par le Sénat le 18 décembre 2013 
En application de l’article 44, alinéa 3, du Règlement, le Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la 
délibération sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, en nouvelle lecture, de finances rectificative 
pour 2013 (n° 241, 2013-2014). 
En conséquence, conformément à l’article 44, alinéa 3, du Règlement, le projet de loi n’a pas été adopté par le 
Sénat. 
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D. Lecture définitive  

a. Texte soumis à l’examen de l’Assemblée nationale, en lecture définitive, adopté par 
l’Assemblée nationale, en nouvelle lecture, le 17 décembre 2013, TA n° 264  

 
- Article 18 septies 

Le 1° de l’article L. 3324-1 du code du travail est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Pour les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés, l’impôt est diminué du montant des crédits d’impôt, 
imputés ou restitués, et des réductions d’impôt imputées afférents aux revenus inclus dans le bénéfice imposable au 
taux de droit commun. Toutefois, l’impôt n’est pas diminué du montant du crédit d’impôt imputé ou restitué en 
application de l’article 244 quater C du code général des impôts ; ». 
 
 

b. Rapport n° 1671 de M. Christian Eckert déposé le 19 décembre 2013  
 
RAS 
 

c. Compte-rendu des débats – séance du 19 décembre 2013 
 
RAS 
 

d. Texte adopté par l’Assemblée nationale n° 268 
 

- (NL) Article 39 18 septies 
 
Le 1° de l’article L. 3324-1 du code du travail est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Pour les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés, l’impôt est diminué du montant des crédits d’impôt, 
imputés ou restitués, et des réductions d’impôt imputées afférents aux revenus inclus dans le bénéfice imposable au 
taux de droit commun. Toutefois, l’impôt n’est pas diminué du montant du crédit d’impôt imputé ou restitué en 
application de l’article 244 quater C du code général des impôts ; ». 
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a. Texte soumis à l’examen de l’Assemblée nationale, en lecture définitive, adopté par l’Assemblée 
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I. Texte adopté 

- Article 43 (ex 21) 
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. – Le 8° du I de l’article 35 est ainsi modifié : 
1° À la première phrase du premier alinéa, les mots : « en France ou à l’étranger, directement ou par personne 
interposée » sont remplacés par les mots : « , directement, par personne interposée ou par l’intermédiaire d’une 
fiducie » et les mots : « un marché à terme d’instruments financiers ou d’options négociables ou sur des bons 
d’option » sont remplacés par les mots : « des contrats financiers, également dénommés “instruments financiers à 
terme”, mentionnés au III de l’article L. 211-1 du code monétaire et financier » ; 
2° Le second alinéa est ainsi rédigé : 
« Lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant a son domicile fiscal ou est établi dans un État ou un 
territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 A, les bénéfices nets des opérations mentionnées au premier 
alinéa du présent 8° sont imposés au taux fixé au 3 de l’article 150 ter, sauf si le contribuable démontre que les 
opérations auxquelles correspondent ces bénéfices ont principalement un objet et un effet autres que de permettre la 
localisation desdits bénéfices dans un État ou un territoire non coopératif ; en cas de perte, celle-ci est imputable 
dans les conditions prévues au 1° bis du I de l’article 156. » ; 
B. – Le 5° du 2 de l’article 92 est ainsi modifié : 
1° Les mots : « sur un marché à terme d’instruments financiers ou d’options négociables, sur des bons d’option ou 
sur le marché à terme de marchandises mentionné à l’article 150 octies » sont remplacés par les mots : 
« , directement, par personne interposée ou par l’intermédiaire d’une fiducie, sur des contrats financiers, également 
dénommés “instruments financiers à terme”, mentionnés au III de l’article L. 211-1 du code monétaire et 
financier » ; 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant a son domicile fiscal ou est établi dans un État ou un 
territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 A, les bénéfices nets des opérations mentionnées au premier 
alinéa du présent 5° sont imposés au taux fixé au 3 de l’article 150 ter, sauf si le contribuable démontre que les 
opérations auxquelles correspondent ces bénéfices ont principalement un objet et un effet autres que de permettre la 
localisation desdits bénéfices dans un État ou un territoire non coopératif ; en cas de perte, celle-ci est imputable 
dans les conditions prévues au 2° du I de l’article 156. » ; 
C. – Le second alinéa de l’article 96 A est supprimé ; 
D. – Le 12° de l’article 120 est ainsi rédigé : 
« 12° Les profits nets résultant des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnées à 
l’article 150 ter, lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant a son domicile fiscal ou est établi dans 
un État ou un territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 A, sauf si le contribuable démontre que les 
opérations auxquelles correspondent ces profits ont principalement un objet et un effet autres que de permettre la 
localisation desdits profits dans un État ou un territoire non coopératif. » ; 
E. – Le VII bis de la première sous-section de la section II du chapitre Ier du titre Ier de la première partie du livre Ier 
est ainsi modifié : 
1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Profits réalisés sur des instruments financiers à terme » ; 
2° L’article 150 ter est ainsi rédigé : 
« Art. 150 ter. – 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices 
non commerciaux et aux bénéfices agricoles, les profits nets réalisés, directement, par personne interposée ou par 
l’intermédiaire d’une fiducie, lors du dénouement ou de la cession à titre onéreux de contrats financiers, également 
dénommés “instruments financiers à terme”, mentionnés au III de l’article L. 211-1 du code monétaire et financier, 
par des personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l’article 4 B du présent code sont 
imposés dans les conditions prévues au 2 de l’article 200 A. 
« Les pertes nettes sont soumises au 11 de l’article 150-0 D. 
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« 2. Pour chaque contrat mentionné au 1, le profit ou la perte est égal à la différence entre les sommes reçues et les 
sommes versées, majorée ou minorée, lorsque le contrat se dénoue par la livraison d’un instrument financier ou 
d’une marchandise, de la différence entre le prix d’achat ou de vente de cet instrument financier ou de cette 
marchandise et de sa valeur au jour de la livraison. 
« Lorsque des contrats présentant les mêmes caractéristiques ont donné lieu à des achats ou des ventes effectués à 
des prix différents, le profit ou la perte est calculé sur le prix moyen pondéré. 
« Le profit imposable ou la perte imputable est net des frais et taxes acquittés. 
« 3. Par dérogation au 1, lorsque l’opération entre dans le champ d’application du 12° de l’article 120, le profit 
réalisé est imposé au taux forfaitaire de 75 % en cas de perte ; celle-ci est imputable dans les conditions prévues 
au 6° du I de l’article 156. 
« 4. Un décret fixe les conditions d’application du présent article, notamment les obligations déclaratives des 
contribuables. » ; 
3° Les articles 150 quater à 150 undecies sont abrogés ; 
F. – Au 1° du 1 du III de l’article 155 et à la fin de la première phrase du 6 bis de l’article 158, les références : 
« aux articles 150 ter à 150 undecies » sont remplacées par la référence : « à l’article 150 ter » ; 
G. – Le I de l’article 156 est ainsi modifié : 
1° Le 5° est abrogé ; 
2° Le 6° est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « à l’étranger sur un marché à terme d’instruments financiers ou d’options 
négociables ou sur des bons d’option » sont remplacés par les mots : « sur les instruments financiers à terme 
mentionnés au 12° de l’article 120 » ; 
b) Le second alinéa est supprimé ; 
H. – Le XIX de la section II du chapitre IV du titre Ier de la première partie du livre Ier est complété par un 4° ainsi 
rédigé : 
« 4° : Opérations réalisées sur les instruments financiers à terme 
« Art. 242 ter E. – Les teneurs de compte des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnés 
au 8° du I de l’article 35, au 5° du 2 de l’article 92 et à l’article 150 ter ou, en l’absence de teneur de compte, les 
personnes cocontractantes de ces contrats financiers mentionnent sur la déclaration prévue à l’article 242 ter 
l’identité et l’adresse de leurs clients ou de leurs cocontractants ainsi que le montant des profits et pertes réalisés 
par ces derniers. » ; 
I. – L’article 1649 bis C est abrogé ; 
J. – L’article 1736 est complété par un IX ainsi rédigé : 
« IX. – Les infractions à l’article 242 ter E sont passibles d’une amende de 100 € par profit ou par perte non déclaré 
et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L’amende n’est pas applicable, en cas de première infraction 
commise au cours de l’année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 
omission soit spontanément, soit à la première demande de l’administration avant la fin de l’année au cours de 
laquelle la déclaration devait être souscrite. » 
II. – Le 20° de la section I du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales est ainsi 
rétabli : 
« 20° : Intermédiaires pour des instruments financiers à terme 
« Art. L. 96 CA. – Les teneurs de compte des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnés 
au 8° du I de l’article 35, au 5° du 2 de l’article 92 et à l’article 150 ter du code général des impôts ou, en l’absence 
de teneur de compte, les personnes cocontractantes de ces contrats financiers tiennent à la disposition de 
l’administration tous les documents de nature à justifier de la date de réalisation et du montant des profits ou pertes 
réalisés sur ces opérations par leurs clients ou leurs cocontractants. » 
III. – Au e du I de l’article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, les mots : « réalisés sur les marchés à terme 
d’instruments financiers et de marchandises, ainsi que sur les marchés d’options négociables, » sont supprimés. 
IV. – A. – Le présent article s’applique aux profits ou pertes réalisés à compter du 1er janvier 2014. 
B. – Les pertes résultant des opérations mentionnées au 12° de l’article 120 du code général des impôts, dans sa 
rédaction antérieure à l’entrée en vigueur prévue au A du présent IV, et non imputées sur des profits de même 
nature réalisés au cours de l’année 2013 sont imputables sur les profits mentionnés au 1 de l’article 150 ter du 
même code, dans sa rédaction issue du présent article, réalisés à compter du 1er janvier 2014, dans les conditions 
prévues au 11 de l’article 150-0 D dudit code. 
Pour l’application du présent B, le délai mentionné au 11 de l’article 150-0 D du code général des impôts est 
décompté à partir de l’année au cours de laquelle la perte a été réalisée. 
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II. Consolidation 

A. Code général des impôts 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
II : Bénéfices industriels et commerciaux  
1 : Définition des bénéfices industriels et commerciaux 

- Article 35  
Modifié par Loi - art. 27 (V) JORF 31 décembre 1998  
Modifié par Loi 98-1267 1998-12-30 art. 27 I, XV Finances rectificative pour 1998 JORF 31 décembre 1998  

I. Présentent également le caractère de bénéfices industriels et commerciaux, pour l'application de l'impôt sur le 
revenu, les bénéfices réalisés par les personnes physiques désignées ci-après :  
1° Personnes qui, habituellement, achètent en leur nom, en vue de les revendre, des immeubles, des fonds de 
commerce, des actions ou parts de sociétés immobilières ou qui, habituellement, souscrivent, en vue de les 
revendre, des actions ou parts créées ou émises par les mêmes sociétés.  
1° bis Personnes qui, à titre habituel, achètent des biens immeubles, en vue d'édifier un ou plusieurs bâtiments et de 
les vendre, en bloc ou par locaux ;  
2° Personnes se livrant à des opérations d'intermédiaire pour l'achat, la souscription ou la vente des biens visés au 
1° ;  
3° Personnes qui procèdent à la cession d'un terrain divisé en lots destinés à être construits lorsque le terrain a été 
acquis à cet effet ;  
a, b, c et d (Abrogés) ;  
4° Personnes bénéficiaires d'une promesse unilatérale de vente portant sur un immeuble qui est vendu par fractions 
ou par lots à la diligence de ces personnes ;  
5° Personnes qui donnent en location un établissement commercial ou industriel muni du mobilier ou du matériel 
nécessaire à son exploitation, que la location comprenne, ou non, tout ou partie des éléments incorporels du fonds 
de commerce ou d'industrie ;  
6° Adjudicataires, concessionnaires et fermiers de droits communaux ;  
7° Membres des copropriétés de navires mentionnées à l'article 8 quater.  
7° bis (Abrogé à compter de la date d'entrée en vigueur du I de l'article 26 de la loi n° 96-1182 du 30 décembre 
1996, JO du 31) ;  
8° Personnes qui, à titre professionnel, effectuent en France ou à l'étranger, directement ou par personne interposée, 
, directement, par personne interposée ou par l’intermédiaire d’une fiducie des opérations sur un marché à 
terme d'instruments financiers ou d'options négociables ou sur des bons d'option des contrats financiers, 
également dénommés “instruments financiers à terme”, mentionnés au III de l’article L. 211-1 du code 
monétaire et financier , à condition qu'elles aient opté pour ce régime dans les quinze jours du début du premier 
exercice d'imposition à ce titre. L'option est irrévocable.  
Ces dispositions s'appliquent aux personnes qui effectuent, directement ou par personne interposée, des opérations 
à terme sur marchandises sur un marché réglementé.  
Lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant a son domicile fiscal ou est établi dans un État ou 
un territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 A, les bénéfices nets des opérations mentionnées au 
premier alinéa du présent 8° sont imposés au taux fixé au 3 de l’article 150 ter, sauf si le contribuable 
démontre que les opérations auxquelles correspondent ces bénéfices ont principalement un objet et un effet 
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autres que de permettre la localisation desdits bénéfices dans un État ou un territoire non coopératif ; en cas 
de perte, celle-ci est imputable dans les conditions prévues au 1° bis du I de l’article 156. 
II. (Abrogé)  
III. Pour l'application du présent article, les donations entre vifs ne sont pas opposables à l'administration. 
 
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
VI : Bénéfices des professions non commerciales  
A : Définition des bénéfices imposables 

- Article 92  
Modifié par Ordonnance n° 2009-112 du 30 janvier 2009 - art. 10  

1. Sont considérés comme provenant de l'exercice d'une profession non commerciale ou comme revenus assimilés 
aux bénéfices non commerciaux, les bénéfices des professions libérales, des charges et offices dont les titulaires 
n'ont pas la qualité de commerçants et de toutes occupations, exploitations lucratives et sources de profits ne se 
rattachant pas à une autre catégorie de bénéfices ou de revenus. 
2. Ces bénéfices comprennent notamment : 
1° Les produits des opérations de bourse effectuées dans des conditions analogues à celles qui caractérisent une 
activité exercée par une personne se livrant à titre professionnel à ce type d'opérations ; 
2° Les produits de droits d'auteurs perçus par les écrivains ou compositeurs et par leurs héritiers ou légataires ; 
3° Les produits perçus par les inventeurs au titre soit de la concession de licences d'exploitation de leurs brevets, 
soit de la cession ou concession de marques de fabrique, procédés ou formules de fabrication ; 
4° Les remises allouées pour la vente de tabacs fabriqués ; 
5° Les produits des opérations réalisées à titre habituel sur un marché à terme d'instruments financiers ou d'options 
négociables, sur des bons d'option ou sur le marché à terme de marchandises mentionné à l'article 150 octies, 
, directement, par personne interposée ou par l’intermédiaire d’une fiducie, sur des contrats financiers, 
également dénommés “instruments financiers à terme , mentionnés au III de l’article L. 211-1 du code 
monétaire et financier lorsque l'option prévue au 8° du I de l'article 35 n'était pas ouverte au contribuable ou 
lorsqu'il ne l'a pas exercée ; 
Lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant a son domicile fiscal ou est établi dans un État ou 
un territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 A, les bénéfices nets des opérations mentionnées au 
premier alinéa du présent 5° sont imposés au taux fixé au 3 de l’article 150 ter, sauf si le contribuable 
démontre que les opérations auxquelles correspondent ces bénéfices ont principalement un objet et un effet 
autres que de permettre la localisation desdits bénéfices dans un État ou un territoire non coopératif ; en cas 
de perte, celle-ci est imputable dans les conditions prévues au 2° du I de l’article 156. 
6° Les sommes et indemnités perçues par les arbitres ou juges au titre de la mission arbitrale mentionnée à l'article 
L. 223-1 du code du sport ; 
7° Les sommes perçues par les avocats en qualité de fiduciaire d'une opération de fiducie définie à l'article 2011 du 
code civil. 
3. Les bénéfices réalisés par les greffiers titulaires de leur charge sont imposés, suivant les règles applicables aux 
bénéfices des charges et offices, d'après leur montant net déterminé sous déduction des traitements et indemnités 
alloués aux greffiers par l'Etat. Ces traitements et indemnités sont rangés dans la catégorie visée au V de la présente 
sous-section. 
 
 
 

- Article 96 A  
Modifié par Loi - art. 94 (V) JORF 31 décembre 1999 en vigueur le 1er janvier 2000  

Les contribuables qui réalisent des opérations mentionnées au 5° du 2 de l'article 92 sont soumis obligatoirement, 
pour ce qui concerne ces opérations, au régime de la déclaration contrôlée. 
Les conditions d'application du présent article et notamment les obligations incombant aux intermédiaires ainsi 
qu'aux personnes interposées sont précisées par décret en Conseil d'Etat (1). 
(1) Annexe II, art. 39 A à 39 H. 
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3 : Revenus des valeurs mobilières émises hors de France et revenus assimilés 
- Article 120  

Modifié par LOI n°2011-900 du 29 juillet 2011 - art. 14 (V)  

Sont considérés comme revenus au sens du présent article :  
1° Les dividendes, intérêts, arrérages et tous autres produits des actions de toute nature et des parts de fondateur des 
sociétés, compagnies ou entreprises financières, industrielles, commerciales, civiles et généralement quelconques 
dont le siège social est situé à l'étranger quelle que soit l'époque de leur création ;  
2° Les intérêts, produits et bénéfices des parts d'intérêt et commandites dans les sociétés, compagnies et entreprises 
ayant leur siège social à l'étranger et dont le capital n'est pas divisé en actions, à l'exception toutefois :  
a. Des produits de parts dans les sociétés commerciales en nom collectif ;  
b. Des produits des sociétés en commandite simple revenant aux associés en nom ;  
3° Les répartitions faites aux associés, aux actionnaires et aux porteurs de parts de fondateur des mêmes sociétés, à 
un titre autre que celui de remboursement d'apports ou de primes d'émission. Une répartition n'est réputée présenter 
le caractère d'un remboursement d'apport ou de prime que si tous les bénéfices ou réserves ont été auparavant 
répartis. Les dispositions prévues à la deuxième phrase ne s'appliquent pas lorsque la répartition est effectuée au 
titre du rachat par la société émettrice de ses propres titres.  
Ne sont pas considérées comme des apports pour l'application de la présente disposition :  
a. Les réserves incorporées au capital ;  
b. Les sommes incorporées au capital ou aux réserves (primes de fusion ou de scission) à l'occasion d'une fusion ou 
d'une scission de sociétés ou d'un apport partiel d'actif donnant lieu à l'attribution de titres dans les conditions 
prévues au 2 de l'article 115 ;  
4° Le montant des jetons de présence, remboursements forfaitaires de frais et toutes autres rémunérations revenant, 
à quelque titre que ce soit, aux administrateurs ou aux membres du conseil de surveillance des sociétés anonymes 
visées au 1° ;  
5° Les jetons de présence payés aux actionnaires des sociétés visées au 1° à l'occasion des assemblées générales ;  
6° Les intérêts, arrérages et tous autres produits des obligations des sociétés, compagnies et entreprises désignées 
aux 1° et 2°, et notamment les produits attachés aux bons ou contrats de capitalisation ainsi qu'aux placements de 
même nature souscrits auprès d'entreprises d'assurance établies hors de France, lors du dénouement du contrat, et 
les gains de cessions de ces mêmes placements ;  
6° bis Les produits attachés aux prestations de retraite versées sous forme de capital et perçues en exécution d'un 
contrat souscrit auprès d'une entreprise établie hors de France, lorsque le bénéficiaire justifie que les sommes 
versées durant la phase de constitution des droits, y compris le cas échéant par l'employeur, n'étaient pas 
déductibles du revenu imposable et n'étaient pas afférentes à un revenu exonéré dans l'Etat auquel était attribué le 
droit d'imposer celui-ci ;  
7° Les intérêts, arrérages, et tous autres produits de rentes, obligations et autres effets publics des gouvernements 
étrangers ainsi que des corporations, villes, provinces étrangères et de tout autre établissement public étranger ;  
8° Les lots et primes de remboursement payés aux créanciers et aux porteurs des titres visés aux 6° et 7° ;  
9° Les produits distribués par un trust défini à l'article 792-0 bis, quelle que soit la consistance des biens ou droits 
placés dans le trust ;  
10° Les redevances (royalties) ou fractions de redevances dues pour l'exploitation des nappes de pétrole ou de gaz 
naturel ;  
11° Les produits des fonds de placement ou d'investissement constitués à l'étranger, quelle que soit la nature ou 
l'origine des produits distribués.  
12° Les profits résultant des opérations réalisées à l'étranger sur un marché à terme d'instruments financiers ou 
d'options négociables ou sur des bons d'option.  
12° Les profits nets résultant des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnées à 
l’article 150 ter, lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant a son domicile fiscal ou est établi 
dans un État ou un territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 A, sauf si le contribuable démontre 
que les opérations auxquelles correspondent ces profits ont principalement un objet et un effet autres que de 
permettre la localisation desdits profits dans un État ou un territoire non coopératif.  
Cette disposition est applicable aux profits résultant des opérations à terme sur marchandises réalisées à l'étranger. 
 
Profits réalisés sur des instruments financiers à terme 
 

7 
 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307249&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000024416566&dateTexte=&categorieLien=cid


 
 
 
 
 
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
VII bis : Profits réalisés en France sur les marchés à terme, sur les marchés d'options négociables et sur les 
opérations de bons d'option Profits réalisés sur des instruments financiers à terme 
 

- Article 150 ter  
Modifié par Loi n°87-416 du 17 juin 1987 - art. 44 JORF 18 juin 1987  

Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices professionnels, les profits résultant des opérations réalisées en 
France, directement ou par personne interposée, sur un marché à terme d'instruments financiers par des personnes 
physiques fiscalement domiciliées en France sont imposés suivant les règles fixées aux articles 150 quater à 150 
septies. 
 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 
commerciaux et aux bénéfices agricoles, les profits nets réalisés, directement, par personne interposée ou par 
l’intermédiaire d’une fiducie, lors du dénouement ou de la cession à titre onéreux de contrats financiers, 
également dénommés “instruments financiers à terme”, mentionnés au III de l’article L. 211-1 du code 
monétaire et financier, par des personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de 
l’article 4 B du présent code sont imposés dans les conditions prévues au 2 de l’article 200 A. 
 Les pertes nettes sont soumises au 11 de l’article 150-0 D. 
 2. Pour chaque contrat mentionné au 1, le profit ou la perte est égal à la différence entre les sommes reçues 
et les sommes versées, majorée ou minorée, lorsque le contrat se dénoue par la livraison d’un instrument 
financier ou d’une marchandise, de la différence entre le prix d’achat ou de vente de cet instrument 
financier ou de cette marchandise et de sa valeur au jour de la livraison. 
 Lorsque des contrats présentant les mêmes caractéristiques ont donné lieu à des achats ou des ventes 
effectués à des prix différents, le profit ou la perte est calculé sur le prix moyen pondéré. 
 Le profit imposable ou la perte imputable est net des frais et taxes acquittés. 
 3. Par dérogation au 1, lorsque l’opération entre dans le champ d’application du 12° de l’article 120, le 
profit réalisé est imposé au taux forfaitaire de 75 % en cas de perte ; celle-ci est imputable dans les 
conditions prévues au 6° du I de l’article 156. 
 4. Un décret fixe les conditions d’application du présent article, notamment les obligations déclaratives des 
contribuables.  
 
 

- Article 150 quater  
Créé par Loi n°85-1404 du 30 décembre 1985 - art. 15 (V) JORF 31 décembre 1985 finances rectificative pour 
1985  
Pour chaque opération, le profit ou la perte est égal à la différence reçue ou versée par l'entremise de la chambre de 
compensation à la date de la cession du contrat ou de son dénouement. 
Le profit imposable est net des frais et taxes acquittés par le cédant. 

- Article 150 undecies  
Modifié par Ordonnance n°2011-915 du 1er août 2011 - art. 27  
1. Les profits réalisés par les personnes physiques fiscalement domiciliées en France lors de la cession ou du rachat 
de parts de fonds communs d'intervention sur les marchés à terme définis à l'article L. 214-42 du code monétaire et 
financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2011-915 du 1er août 2011 relative aux organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières et à la modernisation du cadre juridique de la gestion d'actifs, ou de leur 
dissolution, sont, sous réserve des dispositions propres aux bénéfices professionnels, imposés dans les conditions 
prévues pour les profits réalisés sur les marchés à terme au 8° du I de l'article 35, au 5° du 2 de l'article 92 ou aux 
articles 150 ter et 150 septies à condition qu'aucune personne physique agissant directement ou par personne 
interposée ne possède plus de 10 p. 100 des parts du fonds.  
2. Le profit ou la perte est déterminé dans les conditions définies aux 1 et 2 de l'article 150-0 D.  
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3. Un décret précise les modalités d'application du présent article ainsi que les obligations déclaratives des 
contribuables et des intermédiaires. 
 
 
 
I : Revenu imposable 

- Article 156  
Modifié par Décret n°2012-653 du 4 mai 2012 - art. 1  

L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque foyer fiscal. Ce 
revenu net est déterminé eu égard aux propriétés et aux capitaux que possèdent les membres du foyer fiscal 
désignés aux 1 et 3 de l'article 6, aux professions qu'ils exercent, aux traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères dont ils jouissent ainsi qu'aux bénéfices de toutes opérations lucratives auxquelles ils se livrent, sous 
déduction :  
I. du déficit constaté pour une année dans une catégorie de revenus ; si le revenu global n'est pas suffisant pour que 
l'imputation puisse être intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté successivement sur le revenu global 
des années suivantes jusqu'à la sixième année inclusivement.  
Toutefois, n'est pas autorisée l'imputation :  
1° des déficits provenant d'exploitations agricoles lorsque le total des revenus nets d'autres sources excède 106 225 
€ ; ces déficits peuvent cependant être admis en déduction des bénéfices de même nature des années suivantes 
jusqu'à la sixième inclusivement.  
Le montant mentionné au premier alinéa est révisé chaque année selon les mêmes modalités que la limite 
supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu.  
1° bis des déficits provenant, directement ou indirectement, des activités relevant des bénéfices industriels ou 
commerciaux lorsque ces activités ne comportent pas la participation personnelle, continue et directe de l'un des 
membres du foyer fiscal à l'accomplissement des actes nécessaires à l'activité. Il en est ainsi, notamment, lorsque la 
gestion de l'activité est confiée en droit ou en fait à une personne qui n'est pas un membre du foyer fiscal par l'effet 
d'un mandat, d'un contrat de travail ou de toute autre convention. Les déficits non déductibles pour ces motifs 
peuvent cependant être imputés sur les bénéfices tirés d'activités de même nature exercées dans les mêmes 
conditions, durant la même année ou les six années suivantes. Ces modalités d'imputation ne sont pas applicables 
aux déficits provenant de l'activité de location directe ou indirecte de locaux d'habitation meublés ou destinés à être 
loués meublés.  
Toutefois, lorsque l'un des membres du foyer fiscal fait l'objet d'une procédure de liquidation judiciaire prévue par 
le titre IV du livre VI du code de commerce à raison de l'activité génératrice des déficits mentionnés au premier 
alinéa, les dispositions du premier alinéa du I sont applicables au montant de ces déficits restant à reporter à la date 
d'ouverture de la procédure, à la condition que les éléments d'actif affectés à cette activité cessent définitivement 
d'appartenir, directement ou indirectement, à l'un des membres du foyer fiscal.  
Les dispositions du premier alinéa s'appliquent pour la détermination du revenu imposable au titre des années 1996 
et suivantes aux déficits réalisés par les membres des copropriétés mentionnées à l'article 8 quinquies. Dans les 
autres cas, elles sont applicables au déficit ou à la fraction du déficit provenant d'activités créées, reprises, étendues 
ou adjointes à compter du 1er janvier 1996. Cette fraction est déterminée au moyen d'une comptabilité séparée 
retraçant les opérations propres à ces extensions ou adjonctions et qui donne lieu à la production des documents 
prévus à l'article 53 A ; à défaut, les modalités d'imputation prévues au premier alinéa s'appliquent à l'ensemble du 
déficit des activités.  
Les dispositions du premier alinéa s'appliquent également à la fraction du déficit des activités créées ou reprises 
avant le 1er janvier 1996 provenant des investissements réalisés à compter de cette date. Cette fraction est 
déterminée selon le rapport existant entre la somme des valeurs nettes comptables de ces investissements et la 
somme des valeurs nettes comptables de l'ensemble des éléments de l'actif immobilisé, y compris ces 
investissements. Les biens loués ou affectés à l'activité par l'effet de toute autre convention sont assimilés à des 
investissements pour l'application de ces dispositions.  
Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables au déficit ou à la fraction de déficit provenant de 
l'exploitation :  
a. d'immeubles ayant fait l'objet avant le 1er janvier 1996 d'une déclaration d'ouverture de chantier prévue à l'article 
R. 421-40 du code de l'urbanisme et acquis par le contribuable, directement ou indirectement, dans les cinq ans de 
cette déclaration, lorsque les biens ou droits ainsi acquis n'ont pas été détenus directement ou indirectement par une 
personne physique ;  
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b. de biens meubles corporels acquis à l'état neuf, non encore livrés au 1er janvier 1996 et ayant donné lieu avant 
cette date à une commande accompagnée du versement d'acomptes au moins égaux à 50 % de leur prix ;  
1° ter Des déficits du foyer fiscal provenant de l'activité de location directe ou indirecte de locaux d'habitation 
meublés ou destinés à être loués meublés lorsque l'activité n'est pas exercée à titre professionnel au sens du IV de 
l'article 155. Ces déficits s'imputent exclusivement sur les revenus provenant d'une telle activité au cours de celles 
des dix années suivantes pendant lesquelles l'activité n'est pas exercée à titre professionnel au sens des mêmes 
dispositions.  
Toutefois, lorsque l'activité est exercée, dès le commencement de la location, à titre professionnel au sens des 
mêmes dispositions, la part des déficits qui n'a pu être imputée en application du premier alinéa et qui provient des 
charges engagées en vue de la location directe ou indirecte d'un local d'habitation avant le commencement de cette 
location, tel que déterminé conformément au septième alinéa du IV de l'article 155, peut être imputée par tiers sur 
le revenu global des trois premières années de location du local, tant que l'activité reste exercée à titre 
professionnel.  
2° Des déficits provenant d'activités non commerciales au sens de l'article 92, autres que ceux qui proviennent de 
l'exercice d'une profession libérale ou des charges et offices dont les titulaires n'ont pas la qualité de commerçants ; 
ces déficits peuvent cependant être imputés sur les bénéfices tirés d'activités semblables durant la même année ou 
les six années suivantes ;  
3° Des déficits fonciers, lesquels s'imputent exclusivement sur les revenus fonciers des dix années suivantes ; cette 
disposition n'est pas applicable aux propriétaires de monuments classés monuments historiques, inscrits à 
l'inventaire supplémentaire ou ayant fait l'objet d'un agrément ministériel ou ayant reçu le label délivré par la " 
Fondation du patrimoine " en application de l'article L. 143-2 du code du patrimoine si ce label a été accordé sur 
avis favorable du service départemental de l'architecture et du patrimoine.  
Cette disposition n'est pas non plus applicable aux déficits provenant de dépenses autres que les intérêts d'emprunt 
effectuées sur des locaux d'habitation ou destinés originellement à l'habitation et réaffectés à cet usage par leurs 
propriétaires et à leur initiative, ou à celle d'une collectivité publique ou d'un organisme chargé par elle de 
l'opération et répondant à des conditions fixées par décret, en vue de la restauration complète d'un immeuble bâti en 
application des articles L. 313-1 à L. 313-3 du code de l'urbanisme et payées à compter de la date de publication du 
plan de sauvegarde et de mise en valeur. Il en est de même, lorsque les travaux de restauration ont été déclarés 
d'utilité publique en application de l'article L. 313-4-1 du code de l'urbanisme, des déficits provenant des mêmes 
dépenses effectuées sur un immeuble situé dans un secteur sauvegardé, dès sa création dans les conditions prévues 
à l'article L. 313-1 du même code, ou dans une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager 
créée en application de l'article 70 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition de 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat. Les propriétaires prennent l'engagement de 
les louer nus, à usage de résidence principale du locataire, pendant une durée de six ans. La location doit prendre 
effet dans les douze mois qui suivent la date d'achèvement des travaux de restauration.  
Ce dispositif s'applique dans les mêmes conditions lorsque les locaux d'habitation sont la propriété d'une société 
non soumise à l'impôt sur les sociétés si les associés conservent les titres pendant six ans.  
Le revenu global de l'année au cours de laquelle l'engagement ou les conditions de la location ne sont pas respectés 
est majoré du montant des déficits indûment imputés. Ces déficits constituent une insuffisance de déclaration pour 
l'application de la dispense de l'intérêt de retard mentionnée au 4 du II de l'article 1727. 
L'imputation exclusive sur les revenus fonciers n'est pas non plus applicable aux déficits fonciers résultant de 
dépenses autres que les intérêts d'emprunt.L'imputation est limitée à 10 700 €. La fraction du déficit supérieure à 10 
700 € et la fraction du déficit non imputable résultant des intérêts d'emprunt sont déduites dans les conditions 
prévues au premier alinéa.  
La limite mentionnée au cinquième alinéa est portée à 15 300 € pour les contribuables qui constatent un déficit 
foncier sur un logement pour lequel est pratiquée la déduction prévue au f du 1° du I de l'article 31.  
Lorsque le propriétaire cesse de louer un immeuble ou lorsque le propriétaire de titres d'une société non soumise à 
l'impôt sur les sociétés les vend, le revenu foncier et le revenu global des trois années qui précèdent celle au cours 
de laquelle intervient cet événement sont, nonobstant toute disposition contraire, reconstitués selon les modalités 
prévues au premier alinéa du présent 3°. Cette disposition ne s'applique pas en cas d'invalidité correspondant au 
classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité 
sociale, de licenciement ou de décès du contribuable ou de l'un des époux soumis à une imposition commune.  
Un contribuable ne peut pour un même logement ou une même souscription de titres pratiquer les réductions 
d'impôt mentionnées aux articles 199 undecies ou 199 undecies A et imputer un déficit foncier sur le revenu global.  
4° (abrogé à compter de l'imposition des revenus de 1996) ;  

5° Des pertes résultant d'opérations mentionnées aux articles 150 ter, 150 octies, 150 nonies et 150 decies, lorsque 
l'option prévue au 8° du I de l'article 35 n'a pas été exercée ; ces pertes sont imputables exclusivement sur les 
profits de même nature réalisés au cours de la même année ou des six années suivantes ;  

10 
 



6° Des pertes résultant d'opérations réalisées à l'étranger sur un marché à terme d'instruments financiers ou 
d'options sur les instruments financiers à terme mentionnés au 12° de l’article 120 négociables ou sur des bons 
d'option ; ces pertes sont imputables exclusivement sur les profits de même nature réalisés dans les mêmes 
conditions au cours de la même année ou des six années suivantes.  
Ces dispositions s'appliquent aux pertes résultant d'opérations à terme sur marchandises réalisées à l'étranger.  
7° Abrogé  
8° Des déficits constatés dans la catégorie des revenus des capitaux mobiliers ; ces déficits peuvent cependant être 
imputés sur les revenus de même nature des six années suivantes ;  
I bis. Du déficit correspondant aux frais exposés par un inventeur pour prendre un brevet ou en assurer la 
maintenance lorsqu'il ne perçoit pas de produits imposables ou perçoit des produits inférieurs à ces frais. Ce déficit 
est déductible du revenu global de l'année de prise du brevet et des neuf années suivantes ;  
II. Des charges ci-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes catégories 
:  
1° Intérêts des emprunts contractés antérieurement au 1er novembre 1959 pour faire un apport en capital à une 
entreprise industrielle ou commerciale ou à une exploitation agricole ; intérêts des emprunts qui sont ou qui seront 
contractés, au titre des dispositions relatives aux prêts de réinstallation ou de reconversion, par les Français 
rapatriés ou rentrant de l'étranger ou des Etats ayant accédé à l'indépendance ;  
1° bis (sans objet).  
1° ter. Dans les conditions fixées par décret, les charges foncières afférentes aux immeubles classés monuments 
historiques ou inscrits à l'inventaire supplémentaire, ainsi qu'aux immeubles faisant partie du patrimoine national en 
raison de leur caractère historique ou artistique particulier et qui auront été agréés à cet effet par le ministre chargé 
du budget, ou en raison du label délivré par la " Fondation du patrimoine " en application de l'article L. 143-2 du 
code du patrimoine si ce label a été accordé sur avis favorable du service départemental de l'architecture et du 
patrimoine ;  
1° quater (sans objet).  
2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211, 367 et 767 du code civil à l'exception de 
celles versées aux ascendants quand il est fait application des dispositions prévues aux 1 et 2 de l'article 199 
sexdecies ; versements de sommes d'argent mentionnés à l'article 275 du code civil lorsqu'ils sont effectués sur une 
période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement de divorce, que celui-ci résulte ou non 
d'une demande conjointe, est passé en force de chose jugée et les rentes versées en application des articles 276, 278 
ou 279-1 du même code en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d'instance en séparation de corps ou 
en divorce et lorsque le conjoint fait l'objet d'une imposition séparée, les pensions alimentaires versées en vertu 
d'une décision de justice et en cas de révision amiable de ces pensions, le montant effectivement versé dans les 
conditions fixées par les articles 208 et 371-2 du code civil ; contribution aux charges du mariage définie à l'article 
214 du code civil, lorsque son versement résulte d'une décision de justice et à condition que les époux fassent 
l'objet d'une imposition séparée ; dans la limite de 2 700 € et, dans les conditions fixées par un décret en Conseil 
d'Etat, les versements destinés à constituer le capital de la rente prévue à l'article 373-2-3 du code civil.  
Le contribuable ne peut opérer aucune déduction pour ses descendants mineurs lorsqu'ils sont pris en compte pour 
la détermination de son quotient familial.  
La déduction est limitée, par enfant majeur, au montant fixé pour l'abattement prévu par l'article 196 B. Lorsque 
l'enfant est marié, cette limite est doublée au profit du parent qui justifie qu'il participe seul à l'entretien du ménage.  
Un contribuable ne peut, au titre d'une même année et pour un même enfant, bénéficier à la fois de la déduction 
d'une pension alimentaire et du rattachement.L'année où l'enfant atteint sa majorité, le contribuable ne peut à la fois 
déduire une pension pour cet enfant et le considérer à charge pour le calcul de l'impôt ;  
2° bis (Abrogé) ;  
2° ter. Avantages en nature consentis en l'absence d'obligation alimentaire résultant des articles 205 à 211 du code 
civil à des personnes agées de plus de 75 ans vivant sous le toit du contribuable et dont le revenu imposable 
n'excède pas le plafond de ressources mentionné à l'article L. 815-9 du code de la sécurité sociale pour l'octroi de 
l'allocation de solidarité aux personnes âgées mentionnée à l'article L. 815-1 du même code et de l'allocation 
supplémentaire d'invalidité mentionnée à l'article L. 815-24 du même code. La déduction opérée par le contribuable 
ne peut excéder, par bénéficiaire, la somme de 3 359 €.  
Le montant de la déduction mentionnée au premier alinéa est relevé chaque année dans la même proportion que la 
limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu ; 
2° quater Sur option irrévocable du contribuable entraînant renoncement à leur prise en compte pour l'évaluation de 
ses revenus fonciers, les dépenses effectivement supportées par les nus-propriétaires au titre de travaux payés en 
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application de l'article 605 du code civil, lorsque le démembrement de propriété d'un immeuble bâti résulte de 
succession ou de donation entre vifs, effectuée sans charge ni condition et consentie entre parents jusqu'au 
quatrième degré inclusivement. Ces dépenses peuvent être déduites dans la limite annuelle de 25 000 €. La fraction 
des dépenses excédant cette limite peut être déduite, dans les mêmes conditions, au titre des dix années suivantes ;  
3° (Abrogé) ;  
4° Versements effectués à titre de cotisations de sécurité sociale, à l'exception de ceux effectués pour les gens de 
maison ;  
5° Versements effectués en vue de la retraite mutualiste du combattant visée à l'article L. 222-2 du code de la 
mutualité ;  
6° (Abrogé) ;  
7° a et b (sans objet).  
c. (Abrogé) ;  
d. (sans objet).  
8° (Abrogé) ;  
9°....  
9° bis et 9° ter (Abrogés) ;  
10° Conformément à l'article L. 612-6 du code de la sécurité sociale, les cotisations mentionnées à l'article L. 612-2 
du code précité et les cotisations instituées par application de l'article L. 612-13 du même code ;  
11° Les primes ou cotisations des contrats d'assurances conclus en application des articles L. 752-1 à L. 752-21 du 
code rural et de la pêche maritime relatifs à l'assurance obligatoire contre les accidents de la vie privée, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles des non salariés des professions agricoles ;  
12° (sans objet).  
13° Les cotisations versées par les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole au titre des contrats d'assurance de 
groupe mentionnés au 2° de l'article L. 144-1 du code des assurances, dans les limites prévues par l'article 154 bis-0 
A. 
 
 
Chapitre IV : Dispositions communes aux impôts et taxes, revenus et bénéfices visés aux chapitres I à III  
Section II : Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés  
XIX : Déclaration des revenus de capitaux mobiliers (IFU)  
 4° : Opérations réalisées sur les instruments financiers à terme [nouvel intitulé] 

- Article 242 ter E. 
 – Les teneurs de compte des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnés au 8° 
du I de l’article 35, au 5° du 2 de l’article 92 et à l’article 150 ter ou, en l’absence de teneur de compte, les 
personnes cocontractantes de ces contrats financiers mentionnent sur la déclaration prévue à l’article 242 ter 
l’identité et l’adresse de leurs clients ou de leurs cocontractants ainsi que le montant des profits et pertes 
réalisés par ces derniers. 
 

 

Troisième partie : Dispositions communes aux première et deuxième parties  
Titre premier : Assiette et contrôle de l'impôt  
Chapitre premier : Obligations des contribuables  
I quater : Opérations réalisées sur les marchés à terme 

- Article 1649 bis C  
Créé par Loi 85-1404 1985-12-30 art. 15 V, VI Finances rectificative pour 1985 JORF 31 décembre 1985  
Créé par Loi n°85-1404 du 30 décembre 1985 - art. 15 (V) JORF 31 décembre 1985  

Les personnes et organismes concourant à l'activité du marché à terme d'instruments financiers visé à l'article 150 
ter ainsi que ceux qui concourent à l'activité des marchés à terme de marchandises doivent communiquer à 
l'administration le montant des profits et plus-values nets réalisés sur ces marchés.  
Un décret fixe les conditions d'application du présent article, notamment les opérations comptables qu'il nécessite 
et les obligations déclaratives des personnes ou organismes.  
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(1) Annexe III, art. 41 septedecies E à 41 septedecies G. 

 
 
 
Livre II : Recouvrement de l'impôt  
Chapitre II : Pénalités  
Section I : Dispositions communes  
B : Sanctions fiscales  
5 : Infractions commises par les tiers déclarants 

- Article 1736  
Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 12  
Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 19  

I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer aux 
obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas applicable, 
en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque 
les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant la 
fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite.  
2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont déclarés à 
tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les personnes soumises aux 
obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés distributrices, sont déchargées 
de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur éligibilité à 
l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à celle qui a 
été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 243 bis.  
Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés mentionnés 
au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de l'article 158, 
lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés en application 
du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des organismes ou sociétés 
correspondants.  
3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, qui 
mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou 
rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible 
d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €.  
4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 242 ter 
et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une 
amende fiscale de 150 € par information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. Cette amende 
n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur 
dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B.  
II (Abrogé).  
III.-Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241.  
IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par ouverture 
ou clôture de compte non déclarée.  
Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou omissions 
constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une amende de 150 
€ par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations devant être produites 
simultanément puisse être supérieur à 10 000 €.  
2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont passibles 
d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré lorsque l'obligation 
déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 
bancaires.  
Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 31 
décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est égale à 
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5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier alinéa du 
présent 2. 
IV bis.-Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 
montant égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés.  
V.-Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et qui 
ne peut excéder 10 000 €.  
VI.-Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par transformateur 
non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 
VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 
dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite de 20 
000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 
2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations mentionnées 
au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €.  
VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 quater 
par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de l'article 117 
quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  
IX. – Les infractions à l’article 242 ter E sont passibles d’une amende de 100 € par profit ou par perte non 
déclaré et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L’amende n’est pas applicable, en cas de 
première infraction commise au cours de l’année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les 
intéressés ont réparé leur omission soit spontanément, soit à la première demande de l’administration avant 
la fin de l’année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite.  

 
B. Livre des procédures fiscales 

Titre II : Le contrôle de l'impôt  
Chapitre II : Le droit de communication  
Section I : Conditions d'exercice du droit de communication  
20° : Intermédiaires pour des instruments financiers à terme [nouvel intitulé] 

- Article L. 96 CA. 
Les teneurs de compte des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnés au 8° du I 
de l’article 35, au 5° du 2 de l’article 92 et à l’article 150 ter du code général des impôts ou, en l’absence de 
teneur de compte, les personnes cocontractantes de ces contrats financiers tiennent à la disposition de 
l’administration tous les documents de nature à justifier de la date de réalisation et du montant des profits 
ou pertes réalisés sur ces opérations par leurs clients ou leurs cocontractants. 
 
 

C. Code de la sécurité sociale 
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 6 : Contribution sociale généralisée  
Section 2 : De la contribution sociale sur les revenus du patrimoine.  
 

- Article L. 136-6 
Modifié par LOI n°2012-354 du 14 mars 2012 - art. 7 (V)  
Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 10 (VD)  
Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 11 (VD)  
Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 9 (VD)  

I.-Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des impôts 
sont assujetties à une contribution sur les revenus du patrimoine assise sur le montant net retenu pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu, à l'exception de ceux ayant déjà supporté la contribution au titre des articles 
L. 136-3, L. 136-4 et L. 136-7 :  
a) Des revenus fonciers ;  
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b) Des rentes viagères constituées à titre onéreux ;  
c) Des revenus de capitaux mobiliers ;  
d) (Abrogé)  
e) Des plus-values, gains en capital et profits réalisés sur les marchés à terme d'instruments financiers et de 
marchandises, ainsi que sur les marchés d'options négociables, soumis à l'impôt sur le revenu, de même que des 
distributions définies aux 7 et 8 du II de l'article 150-0 A du code général des impôts et du gain défini à l'article 150 
duodecies du même code ;  
e bis) Des plus-values et des créances mentionnées au I et au II de l'article 167 bis du code général des impôts ;  
e ter) Les gains nets placés en report d'imposition en application des I et II de l'article 150-0 D bis du code général 
des impôts ;  
f) De tous revenus qui entrent dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, des bénéfices non 
commerciaux ou des bénéfices agricoles au sens du code général des impôts, à l'exception de ceux qui sont 
assujettis à la contribution sur les revenus d'activité et de remplacement définie aux articles L. 136-1 à L. 136-5.  
Pour la détermination de l'assiette de la contribution, il n'est pas fait application des abattements mentionnés au I de 
l'article 125-0 A, au 1 de l'article 150-0 D, à l'article 150-0 D ter et au 2° du 3 de l'article 158 du code général des 
impôts, ainsi que, pour les revenus de capitaux mobiliers, des dépenses effectuées en vue de l'acquisition et de la 
conservation du revenu.  
Il n'est pas fait application à la contribution du dégrèvement ou de la restitution prévus à l'expiration d'un délai de 
huit ans au 2 du VII de l'article 167 bis du code général des impôts et du dégrèvement prévu au premier alinéa du 4 
du VIII du même article.  
(...) 
 
NOTA:  
Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, article 9 VI : Ces dispositions s'appliquent aux revenus versés à compter du 1er janvier 2012. 
Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, article 10 V : Ces dispositions s'appliquent aux gains nets et profits réalisés à compter du 1er 
janvier 2013, aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2013 et aux transferts de domicile fiscal hors de France intervenus à compter du 1er janvier 
2013. 
Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, article 11 IV : Ces dispositions sont applicables aux options sur titres et aux actions gratuites 
attribuées à compter du 28 septembre 2012. 
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III. Travaux parlementaires 

A. Première lecture 

1. Assemblée nationale 
a. Projet de loi de finances rectificative pour 2013, n°1547, déposé le 13 novembre 2013  

1 - Texte du projet de loi initial 

- Article 21 
 
I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. – Au 8° du I de l’article 35 : 
1° Au premier alinéa, les mots : « en France ou à l’étranger, directement ou par personne interposée » sont 
remplacés par les mots : « , directement, par personne interposée ou par l’intermédiaire d’une fiducie » et les mots : 
« un marché à terme d’instruments financiers ou d’options négociables ou sur des bons d’option » sont remplacés 
par les mots : « des contrats financiers, également dénommés « instruments financiers à terme », mentionnés au III 
de l’article L. 211-1 du code monétaire et financier » ; 
2° Le second alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant, a son domicile fiscal ou est établi dans un Etat ou 
territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 A, les bénéfices nets des opérations mentionnées au premier 
alinéa sont imposés au taux fixé au 3 de l’article 150 ter, sauf si le contribuable démontre que les opérations 
auxquelles correspondent ces bénéfices ont principalement un objet et un effet autre que de permettre la localisation 
desdits bénéfices dans un Etat ou un territoire non coopératif ; en cas de perte, celle-ci est imputable dans les 
conditions prévues au 1° bis du I de l’article 156. » 
B. - Au 5° du 2 de l’article 92 : 
1° Les mots : « sur un marché à terme d'instruments financiers ou d'options négociables, sur des bons d'option ou 
sur le marché à terme de marchandises mentionné à l'article 150 octies » sont remplacés par les mots : « , 
directement, par personne interposée ou par l’intermédiaire d’une fiducie, sur des contrats financiers, également 
dénommés " instruments financiers à terme ", mentionnés au III de l’article L. 211-1 du code monétaire et financier 
». 
2° Il est complété par un second alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant, a son domicile fiscal ou est établi dans un Etat ou 
territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 A, les bénéfices nets des opérations mentionnées au premier 
alinéa sont imposés au taux fixé au 3 de l’article 150 ter, sauf si le contribuable démontre que les opérations 
auxquelles correspondent ces bénéfices ont principalement un objet et un effet autre que de permettre la localisation 
desdits bénéfices dans un Etat ou un territoire non coopératif ; en cas de perte, celle-ci est imputable dans les 
conditions prévues au 2° du I de l’article 156. » 
C. - Le second alinéa de l’article 96 A est supprimé. 
D. - Le 12° de l’article 120 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 12° les profits nets résultant des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnées à l’article 
150 ter, lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant, a son domicile fiscal ou est établi dans un Etat 
ou territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 A, sauf si le contribuable démontre que les opérations 
auxquelles correspondent ces profits ont principalement un objet et un effet autre que de permettre la localisation 
desdits profits dans un Etat ou un territoire non coopératif. » 
E. - 1° L’intitulé du VII bis de la première sous-section de la section 2 du chapitre premier du titre premier de la 
première partie du livre premier est remplacé par l’intitulé suivant : « Profits réalisés sur des instruments financiers 
à terme » ; 
2° L’article 150 ter est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 150 ter. - 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices 
non commerciaux et aux bénéfices agricoles, les profits nets réalisés, directement, par personne interposée ou par 
l'intermédiaire d'une fiducie, lors du dénouement ou de la cession à titre onéreux de contrats financiers, également 
dénommés « instruments financiers à terme », mentionnés au III de l’article L. 211-1 du code monétaire et 
financier, par des personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l’article 4 B sont imposés dans 
les conditions prévues au 2 de l’article 200 A. 
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« Les pertes nettes sont soumises aux dispositions du 11 de l’article 150-0 D. 
« 2. Pour chaque contrat mentionné au 1, le profit ou la perte est égal à la différence entre les sommes reçues et les 
sommes versées, majorée ou minorée, lorsque le contrat se dénoue par la livraison d’un instrument financier ou 
d’une marchandise, de la différence entre le prix d'achat ou de vente de cet instrument financier ou de cette 
marchandise et de sa valeur au jour de la livraison. 
« Lorsque des contrats présentant les mêmes caractéristiques ont donné lieu à des achats ou des ventes effectués à 
des prix différents, le profit ou la perte est calculé sur le prix moyen pondéré. 
« Le profit imposable ou la perte imputable est net des frais et taxes acquittés. 
« 3. Par dérogation aux dispositions du 1, lorsque l’opération entre dans le champ d’application du 12° de l’article 
120, le profit réalisé est imposé au taux forfaitaire de 75 %, en cas de perte ; celle-ci est imputable dans les 
conditions prévues au 6° du I de l’article 156. 
« 4. Un décret fixe les conditions d'application du présent article, notamment les obligations déclaratives des 
contribuables. » ; 
3° Les articles 150 quater à 150 undecies sont abrogés. 
F. - Au 1° du 1 du III de l'article 155 et au 6 bis de l'article 158, les mots : « aux articles 150 ter à 150 undecies » 
sont remplacés par les mots : « à l'article 150 ter ». 
G. - Au I de l’article 156 : 
1° Le 5° est abrogé ; 
2° Au 6° : 
a. Au premier alinéa, les mots : « à l'étranger sur un marché à terme d'instruments financiers ou d'options 
négociables ou sur des bons d'option » sont remplacés par les mots : « sur les instruments financiers à terme 
mentionnés au 12° de l’article 120 »; 
b. Le second alinéa est supprimé. 
H. - Après l’article 242 ter D, il est inséré un 4° intitulé : « Opérations réalisées sur les instruments financiers à 
terme » qui comprend un article 242 ter E ainsi rédigé : 
« Art. 242 ter E. - Les teneurs de compte des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnés 
au 8° du I de l’article 35, au 5° du 2 de l’article 92 et à l’article 150 ter ou, en l'absence de teneur de compte, les 
personnes cocontractantes de ces contrats financiers, mentionnent sur la déclaration prévue à l’article 242 ter 
l’identité et l’adresse de leurs clients ou de leurs cocontractants ainsi que le montant des profits et pertes réalisés 
par ces derniers. » 
I. - L’article 1649 bis C est abrogé. 
J. - L’article 1736 est complété par un IX ainsi rédigé : 
« IX. - Les infractions aux dispositions de l’article 242 ter E sont passibles d’une amende de 100 € par profit ou 
perte non déclaré et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L’amende n’est pas applicable, en cas de 
première infraction commise au cours de l’année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les 
intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l’administration, avant la fin 
de l’année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. » 
II. - La section I du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales est ainsi modifiée : 
1° L’intitulé du 20° est remplacé par l’intitulé suivant : « Intermédiaires pour des instruments financiers à terme » ; 
2° Il est inséré un article L. 96 CA ainsi rédigé : 
« Art. L. 96 CA. - Les teneurs de compte des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnés 
au 8° du I de l’article 35, au 5° du 2 de l’article 92 et à l’article 150 ter du code général des impôts, ou, en l'absence 
de teneur de compte, les personnes cocontractantes de ces contrats financiers, tiennent à la disposition de 
l’administration tous les documents de nature à justifier de la date de réalisation et du montant des profits ou pertes 
réalisées sur ces opérations par leurs clients ou leurs cocontractants. » 
III. - Au e du I de l’article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, les mots : « réalisés sur les marchés à terme 
d'instruments financiers et de marchandises, ainsi que sur les marchés d'options négociables, » sont supprimés. 
IV. - A. - Les dispositions du présent article s’appliquent aux profits ou pertes réalisés à compter du 1er janvier 
2014. 
B. - Les pertes résultant des opérations mentionnées au 12° de l’article 120 du code général des impôts dans sa 
rédaction antérieure à l’entrée en vigueur prévue au A et non imputées sur des profits de même nature réalisés au 
cours de l’année 2013, sont imputables sur les profits mentionnés au 1 de l’article 150 ter du même code dans sa 
rédaction issue du présent article, réalisés à compter du 1er janvier 2014, dans les conditions prévues au 11 de 
l’article 150-0 D de ce code. 
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Pour l’application de ces dispositions, le délai mentionné au 11 de l’article 150-0 D du code général des impôts est 
décompté à partir de l’année au cours de laquelle la perte a été réalisée. 
 

2 - Exposé des motifs 

 
Il est proposé de réformer le régime d’imposition à l’impôt sur le revenu des profits réalisés par les personnes 
physiques fiscalement domiciliées en France sur les instruments financiers à terme afin de mettre un terme aux 
différences de traitement selon que les opérations sont réalisées en France ou à l’étranger. 
En effet, les règles d’imposition actuelles ne sont pas conformes au droit communautaire, dans la mesure où elles 
constituent une restriction à la libre circulation des capitaux et à la libre prestation des services. En outre, ces règles 
d’imposition sont aujourd’hui source d’insécurité juridique au regard de l’évolution des produits financiers offerts 
aux particuliers. 
Il est donc proposé de supprimer la distinction opérée entre les opérations selon qu’elles sont réalisées en France ou 
à l’étranger et d’élargir leur champ d’application à l’ensemble des instruments financiers tels qu’ils sont définis par 
le code monétaire et financier. 
Ainsi, les opérations réalisées à titre occasionnel par les particuliers seraient imposées selon le régime des plus-
values mobilières, avec possibilité d’imputation des pertes sur dix ans, et sans application d’abattement pour durée 
de détention. De même les opérations réalisées à titre habituel et professionnel seront imposées dans la catégorie 
des bénéfices non commerciaux (BNC) ou, sur option, de celui des bénéfices industriels et commerciaux (BIC) 
quel que soit la localisation de l’opération. Par exception, les opérations réalisées dans un Etat ou territoire non 
coopératif seraient imposées à un taux de 75 % en revenus de capitaux mobiliers, avec possibilité d’imputer les 
pertes sur six ans. Ce même taux d’imposition serait prévu pour les opérations relevant des bénéfices non 
commerciaux ou des bénéfices industriels et commerciaux réalisées dans un Etat ou territoire non coopératif. 
Ces nouvelles dispositions seraient applicables aux profits et aux pertes réalisées à compter du 1er janvier 2014. 
Cela étant, afin de permettre l’imputation des pertes réalisées à l’étranger par un particulier avant la date d’entrée 
en vigueur de ces dispositions et non encore imputées sur les profits de même nature réalisés avant cette même 
date, ces pertes reportables pourront être imputées sur les profits relevant des dispositions de l’article 150 ter du 
code général des impôts dans sa rédaction applicable à compter du 1er janvier 2014. 
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b. Rapport n° 1590 déposé le 27 novembre 2013 de M. Christian Eckert  
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c. Compte-rendu des débats  

 
 (L’article 21 est adopté sans discussion)  
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2. Sénat 
a. Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale n° 255 le 10 décembre 2013 

- Article 21 
 
I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. - Le 8° du I de l'article 35 est ainsi modifié : 
1° À la première phrase du premier alinéa, les mots : « en France ou à l'étranger, directement ou par personne 
interposée » sont remplacés par les mots : « , directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une 
fiducie » et les mots : « un marché à terme d'instruments financiers ou d'options négociables ou sur des bons 
d'option » sont remplacés par les mots : « des contrats financiers, également dénommés «instruments financiers à 
terme», mentionnés au III de l'article L. 211-1 du code monétaire et financier » ; 
2° Le second alinéa est ainsi rédigé : 
« Lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant, a son domicile fiscal ou est établi dans un État ou un 
territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A, les bénéfices nets des opérations mentionnées au premier 
alinéa du présent 8° sont imposés au taux fixé au 3 de l'article 150 ter, sauf si le contribuable démontre que les 
opérations auxquelles correspondent ces bénéfices ont principalement un objet et un effet autre que de permettre la 
localisation desdits bénéfices dans un État ou un territoire non coopératif ; en cas de perte, celle-ci est imputable 
dans les conditions prévues au 1° bis du I de l'article 156. » ; 
B. - Le 5° du 2 de l'article 92 est ainsi modifié : 
1° Les mots : « sur un marché à terme d'instruments financiers ou d'options négociables, sur des bons d'option ou 
sur le marché à terme de marchandises mentionné à l'article 150 octies » sont remplacés par les mots : 
« , directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, sur des contrats financiers, également 
dénommés «instruments financiers à terme», mentionnés au III de l'article L. 211-1 du code monétaire et 
financier » ; 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant, a son domicile fiscal ou est établi dans un État ou un 
territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A, les bénéfices nets des opérations mentionnées au premier 
alinéa du présent 5° sont imposés au taux fixé au 3 de l'article 150 ter, sauf si le contribuable démontre que les 
opérations auxquelles correspondent ces bénéfices ont principalement un objet et un effet autre que de permettre la 
localisation desdits bénéfices dans un État ou un territoire non coopératif ; en cas de perte, celle-ci est imputable 
dans les conditions prévues au 2° du I de l'article 156. » ; 
C. - Le second alinéa de l'article 96 A est supprimé ; 
D. - Le 12° de l'article 120 est ainsi rédigé : 
« 12° Les profits nets résultant des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnées à 
l'article 150 ter, lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant, a son domicile fiscal ou est établi dans 
un État ou un territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A, sauf si le contribuable démontre que les 
opérations auxquelles correspondent ces profits ont principalement un objet et un effet autre que de permettre la 
localisation desdits profits dans un État ou un territoire non coopératif. » ; 
E. - Le VII bis de la première sous-section de la section II du chapitre Ier du titre Ier de la première partie du livre Ier 
est ainsi modifié : 
1° L'intitulé est ainsi rédigé : « Profits réalisés sur des instruments financiers à terme » ; 
2° L'article 150 ter est ainsi rédigé : 
« Art. 150 ter. - 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices 
non commerciaux et aux bénéfices agricoles, les profits nets réalisés, directement, par personne interposée ou par 
l'intermédiaire d'une fiducie, lors du dénouement ou de la cession à titre onéreux de contrats financiers, également 
dénommés «instruments financiers à terme», mentionnés au III de l'article L. 211-1 du code monétaire et financier, 
par des personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du présent code sont 
imposés dans les conditions prévues au 2 de l'article 200 A. 
« Les pertes nettes sont soumises au 11 de l'article 150-0 D. 
« 2. Pour chaque contrat mentionné au 1, le profit ou la perte est égal à la différence entre les sommes reçues et les 
sommes versées, majorée ou minorée, lorsque le contrat se dénoue par la livraison d'un instrument financier ou 
d'une marchandise, de la différence entre le prix d'achat ou de vente de cet instrument financier ou de cette 
marchandise et de sa valeur au jour de la livraison. 
« Lorsque des contrats présentant les mêmes caractéristiques ont donné lieu à des achats ou des ventes effectués à 
des prix différents, le profit ou la perte est calculé sur le prix moyen pondéré. 
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« Le profit imposable ou la perte imputable est net des frais et taxes acquittés. 
« 3. Par dérogation au 1, lorsque l'opération entre dans le champ d'application du 12° de l'article 120, le profit 
réalisé est imposé au taux forfaitaire de 75 %, en cas de perte ; celle-ci est imputable dans les conditions prévues 
au 6° du I de l'article 156. 
« 4. Un décret fixe les conditions d'application du présent article, notamment les obligations déclaratives des 
contribuables. » ; 
3° Les articles 150 quater à 150 undecies sont abrogés ; 
F. - Au 1° du 1 du III de l'article 155 et à la fin de la première phrase du 6 bis de l'article 158, les références : « aux 
articles 150 ter à 150 undecies » sont remplacées par la référence : « à l'article 150 ter » ; 
G. - Le I de l'article 156 est ainsi modifié : 
1° Le 5° est abrogé ; 
2° Le 6° est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « à l'étranger sur un marché à terme d'instruments financiers ou d'options 
négociables ou sur des bons d'option » sont remplacés par les mots : « sur les instruments financiers à terme 
mentionnés au 12° de l'article 120 » ; 
b) Le second alinéa est supprimé ; 
H. - Le XIX de la section II du chapitre IV du titre Ier de la première partie du livre Ier est complété par un 4° ainsi 
rédigé : 
« 4° : Opérations réalisées sur les instruments financiers à terme 
« Art. 242 ter E. - Les teneurs de compte des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnés 
au 8° du I de l'article 35, au 5° du 2 de l'article 92 et à l'article 150 ter ou, en l'absence de teneur de compte, les 
personnes cocontractantes de ces contrats financiers, mentionnent sur la déclaration prévue à l'article 242 ter 
l'identité et l'adresse de leurs clients ou de leurs cocontractants ainsi que le montant des profits et pertes réalisés par 
ces derniers. » ; 
I. - L'article 1649 bis C est abrogé ; 
J. - L'article 1736 est complété par un IX ainsi rédigé : 
« IX. - Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte non déclaré 
et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de première infraction 
commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 
omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration avant la fin de l'année au cours de 
laquelle la déclaration devait être souscrite. » 
II. - Le 20° de la section I du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales est ainsi 
rétabli : 
« 20° : Intermédiaires pour des instruments financiers à terme 
« Art. L. 96 CA. - Les teneurs de compte des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnés 
au 8° du I de l'article 35, au 5° du 2 de l'article 92 et à l'article 150 ter du code général des impôts ou, en l'absence 
de teneur de compte, les personnes cocontractantes de ces contrats financiers tiennent à la disposition de 
l'administration tous les documents de nature à justifier de la date de réalisation et du montant des profits ou pertes 
réalisées sur ces opérations par leurs clients ou leurs cocontractants. » 
III. - Au e du I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, les mots : « réalisés sur les marchés à terme 
d'instruments financiers et de marchandises, ainsi que sur les marchés d'options négociables, » sont supprimés. 
IV. - A. - Le présent article s'applique aux profits ou pertes réalisés à compter du 1er janvier 2014. 
B. - Les pertes résultant des opérations mentionnées au 12° de l'article 120 du code général des impôts, dans sa 
rédaction antérieure à l'entrée en vigueur prévue au A du présent IV, et non imputées sur des profits de même 
nature réalisés au cours de l'année 2013 sont imputables sur les profits mentionnés au 1 de l'article 150 ter du même 
code, dans sa rédaction issue du présent article, réalisés à compter du 1er janvier 2014, dans les conditions prévues 
au 11 de l'article 150-0 D dudit code. 
Pour l'application du présent B, le délai mentionné au 11 de l'article 150-0 D du code général des impôts est 
décompté à partir de l'année au cours de laquelle la perte a été réalisée. 
 
 
 

b. Rapport n° 217 déposé le 11 décembre de M. François Marc  
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- Article 21 Réforme du régime d'imposition à l'impôt sur le revenu des profits réalisés par les 
personnes physiques sur les instruments financiers à terme 

 
Commentaire : cet article propose de modifier le régime d'imposition des profits réalisés par les personnes 
physiques sur les instruments financiers à terme, dans un souci d'harmonisation et de sécurisation juridique. 
I. LE DROIT EXISTANT 
A. UN RÉGIME D'IMPOSITION COMPLEXE 
Les gains réalisés sur les instruments financiers à terme sont imposés suivant un régime complexe, avec de 
nombreuses distinctions selon la fréquence des opérations, leur caractère professionnel ou non, le lieu de l'opération 
ou encore le lieu de résidence du contribuable. 
Pour mémoire, ces instruments sont énumérés à l'article D. 211-1 A du code monétaire et financier, traduction d'un 
décret pris selon les dispositions de l'article L. 211-1 du même code. Ils comprennent les contrats d'option, les 
contrats à terme fermes, les contrats d'échange, les accords de taux futurs et tous autres contrats à terme relatifs à : 
- des instruments financiers, des devises, des taux d'intérêt, des rendements, des indices financiers ou des mesures 
financières qui peuvent être réglés par une livraison physique ou en espèces ;  
- des marchandises qui doivent être réglés en espèces ou peuvent être réglés en espèces à la demande d'une des 
parties autrement qu'en cas de défaillance ou d'autre incident conduisant à la résiliation ;  
- des marchandises qui peuvent être réglés par livraison physique, à condition qu'ils soient négociés sur un marché 
réglementé ou un système multilatéral de négociation ;  
- des variables climatiques, des tarifs de fret, des autorisations d'émissions ou des taux d'inflation ou d'autres 
statistiques économiques officielles qui doivent être réglés en espèces ou peuvent être réglés en espèces à la 
demande d'une des parties autrement qu'en cas de défaillance ou d'autre incident amenant la résiliation. 
Il peut également s'agir de contrats à terme servant au transfert du risque de crédit ou de contrats financiers avec 
paiement d'un différentiel. 
L'article D. 211-1 A précité vise aussi tout autre contrat à terme concernant des actifs, des droits, des obligations, 
des indices et des mesures, non mentionné précédemment, qui présente les caractéristiques d'autres instruments 
financiers à terme, en tenant compte de ce que, notamment, il est négocié sur un marché réglementé ou un système 
multilatéral de négociation, est compensé et réglé par l'intermédiaire d'une chambre de compensation reconnue ou 
fait l'objet d'appels de couvertures périodiques. 
 
1. La taxation des gains réalisés par des non professionnels 
a) Pour une opération réalisée en France 
Il convient de distinguer deux cas. 
Si l'opération est occasionnelle, le profit réalisé par le contribuable est taxé, selon les dispositions des 
articles 150 ter à 150 septies du code général des impôts, comme les plus-values mobilières, c'est-à-dire 
désormais au barème progressif de l'impôt sur le revenu. Néanmoins, à l'inverse des plus-values « ordinaires », 
il n'est pas fait application de l'abattement pour durée de détention défini à l'article 150-0 D du même code (et 
renforcé par l'article 11 du projet de loi de finances pour 2014), ce qui alourdit sensiblement l'imposition de ces 
gains. Les pertes éventuelles sont imputées sur les profits de même nature réalisés au cours de la même année 
ou lors des dix années suivantes. Il est à noter que cette taxation ne vise que les contribuables domiciliés en 
France, les non résidents étant, en pratique, exonérés de toute imposition. 
Si l'opération présente un caractère habituel, la taxation des profits relève du régime des bénéfices non 
commerciaux (BNC), conformément aux dispositions du 5° du 2 de l'article 92 du code général des impôts. Si le 
contribuable réalise des pertes, celles-ci ne peuvent être imputées sur des profits de même nature qu'au cours de 
l'année de réalisation ou des six années suivantes.  
b) Pour une opération réalisée hors de France 
Si l'opération a été réalisée à l'étranger par un non-professionnel, l'imposition du gain se fait selon un régime 
unique (sans distinction du caractère occasionnel ou habituel de l'opération) : celui des revenus de capitaux 
mobiliers, selon les dispositions du 12° de l'article 120 du code général des impôts. 
De plus, le 6° du I de l'article 156 du même code précise que les pertes résultant d'opérations réalisées à l'étranger 
sur un marché à terme d'instruments financiers ou d'options négociables ou sur des bons d'option sont imputables 
exclusivement sur les profits de même nature réalisés dans les mêmes conditions au cours de la même année 
ou des six années suivantes. 
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Pour les opérations occasionnelles, il y a donc un écart de quatre ans en défaveur des opérations réalisées à 
l'étranger. De plus, ces pertes éventuelles ne peuvent s'imputer sur des profits de même nature résultant d'opérations 
réalisées en France. 
La Commission européenne a mis en demeure la France, par lettre en date du 30 mai dernier, de supprimer ces 
différences de traitement en fonction du lieu de réalisation. 
 
2. La taxation des gains réalisés par des professionnels 
S'agissant des opérations réalisées par des professionnels, le régime d'imposition est identique, que l'opération ait 
eu lieu en France ou à l'étranger.  
Aux termes de l'article 35 du code général des impôts (8° du I), ces gains peuvent relever de la catégorie des 
bénéfices industriels et commerciaux (BIC) si le contribuable a opté pour ce régime. Le contribuable est alors 
soumis à un régime réel d'imposition. 
A défaut d'option du contribuable pour le régime des BIC, les gains entrent dans la catégorie des BNC. 
 
3. Le régime social applicable 
Dans tous les cas évoqués précédemment, le e du I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale assujettit les 
gains réalisés sur les marchés à terme aux prélèvements sociaux s'appliquant aux revenus patrimoniaux, dont le 
taux s'établit actuellement à 15,5 %. 
 
4. Les obligations déclaratives des intermédiaires 
Aux termes de l'article 1649 bis C du code général des impôts, les personnes et organismes concourant à l'activité 
du marché à terme d'instruments financiers ainsi que ceux qui concourent à l'activité des marchés à terme de 
marchandises doivent communiquer à l'administration le montant des profits et plus-values nets réalisés sur ces 
marchés. 
 
II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ 
La réforme du régime d'imposition des profits réalisés par les personnes physiques sur les instruments financiers à 
terme proposée par le présent article est motivée, en premier lieu, par la nécessité d'assurer la pleine compatibilité 
de ce régime avec le droit communautaire. 
Elle est également l'occasion de moderniser l'assiette de cette imposition, la définition des instruments financiers 
retenue dans le code général des impôts étant actuellement à la fois moins précise et plus restrictive que celle du 
code monétaire et financier. 
 
A. LA SIMPLIFICATION ET L'HARMONISATION DES CONDITIONS D'IMPOSITION 
1. L'élargissement de l'assiette 
Tout d'abord, il est proposé de viser explicitement, au sein de l'ensemble des articles du code général des impôts 
qui évoquent l'imposition des gains sur des marchés à terme (articles 35, 92, 120 et 150 ter) l'article L. 211-1 du 
code monétaire et financier. 
Cette référence314(*) permettra de garantir à tout instant une parfaite cohérence entre les dispositions fiscales et la 
définition des instruments financiers à terme au sein du code monétaire et financier. 
2. L'harmonisation des conditions d'imposition en France et à l'étranger, à l'exception des opérations 
réalisées dans des Etats ou territoires non coopératifs (ETNC) 
a) La fusion des régimes d'imposition des gains réalisés de manière occasionnelle par des non-
professionnels 
S'agissant des profits réalisés de manière occasionnelle par des non-professionnels, il est proposé de fusionner les 
régimes des opérations réalisées en France ou à l'étranger au sein d'un article 150 ter du code général des 
impôts complètement rerédigé à cet effet, les articles 150 quater à 150 undecies du même code étant abrogés par 
coordination, tandis que la rédaction actuelle du 12° de l'article 120 serait « écrasée » par de nouvelles dispositions 
relatives aux ETNC (cf. infra). 
L'ensemble de ces gains réalisés directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie par des 
personnes physiques domiciliées en France (les non-résidents demeurant donc exonérés de fait) seraient ainsi 
imposés dans les conditions prévues au 2 de l'article 200 A du même code, c'est-à-dire selon le barème progressif 
de l'impôt sur le revenu sans abattement pour durée de détention. 
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Quant aux pertes nettes, par référence au 11 de l'article 150-0 D du même code, elles seraient imputables 
exclusivement sur les plus-values de même nature réalisées au cours de la même année ou des dix années suivantes. 
b) Le cas des gains réalisés dans des ETNC 
En outre, les articles 35, 92, 120, 150 ter et 156 du code général des impôts seraient complétés afin de prévoir 
systématiquement un régime de défaveur à l'encontre des gains réalisés dans des Etats ou territoires non 
coopératifs, suivant la définition de l'article 238-0 A du même code. 
Ainsi, indépendamment du caractère occasionnel, habituel ou professionnel de l'opération, les profits seraient 
imposés à un taux forfaitaire de 75 %, sauf si le contribuable démontre que ces opérations ont principalement un 
objet et un effet autre que de permettre la localisation des gains dans un ETNC. 
 
B. LE RENFORCEMENT DES OBLIGATIONS DÉCLARATIVES 
Par ailleurs, il est proposé d'insérer dans le code général des impôts un nouvel article 242 ter E dont les 
dispositions se substitueraient, en les renforçant, à celles de l'actuel article 1649 bis C (qui serait donc abrogé). 
Concrètement, les teneurs de compte des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme ou, en 
l'absence de teneur de compte, les personnes cocontractantes de ces contrats financiers, devraient mentionner sur 
la déclaration prévue à l'article 242 ter du même code (dite « imprimé fiscal unique ») l'identité et l'adresse de 
leurs clients ou de leurs cocontractants ainsi que le montant des profits et pertes réalisés par ces derniers. 
De plus, un nouvel article L. 96 CA du livre des procédures fiscales enjoindrait à ces mêmes opérateurs de tenir à la 
disposition de l'administration tous les documents de nature à justifier de la date de réalisation et du montant des 
profits ou pertes réalisées sur ces opérations par leurs clients ou leurs cocontractants. 
Enfin, l'article 1736 du code général des impôts serait complété afin de prévoir une sanction en cas de 
manquement à ces obligations. Les infractions au nouvel article 242 ter E seraient passibles d'une amende de 
100 euros par profit ou perte non déclaré, dans la limite de 50 000 euros par déclaration. L'amende ne serait pas 
applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années 
précédentes, lorsque les intéressés auraient réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de 
l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 
 
C. L'ENTRÉE EN VIGUEUR DU DISPOSITIF PROPOSÉ 
Ces dispositions s'appliqueraient aux profits ou pertes réalisés à compter du 1er janvier 2014. 
Néanmoins, les contribuables ayant réalisé des pertes sur des opérations occasionnelles réalisées à l'étranger et non 
imputés sur des profits de même nature en 2013 pourraient les imputer sur les bénéfices constatés dans la catégorie 
relative aux profits sur les instruments financiers (que les opérations aient été réalisées en France ou à l'étranger) 
réalisés à compter du 1er janvier 2014 et les dix années suivant celle au titre de laquelle la perte a été constatée. 
* 

L'Assemblée nationale a adopté cet article sans modification. 
 
 

c. Compte-rendu des débats du 13 décembre 2013 
 
Adopté sans discussion. 
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B. Commission mixte paritaire – échec  

C. Nouvelle lecture  

1. Assemblée nationale 
a. Rapport n° 1652 déposé le 16 décembre de M. Christian Eckert 

 
- Article 21 Réforme du régime d’imposition à l’impôt sur le revenu des profits réalisés par les 

personnes physiques sur les instruments financiers à terme 
Le présent article modifie le régime d’imposition des profits retirés d’opérations portant sur des instruments 
financiers à terme, réalisées en France ou à l’étranger afin : 
– d’assurer sa conformité au droit européen ; 
– de supprimer les sources d’insécurité juridique ; 
– de simplifier les règles de droit applicables. 
En conséquence de ces évolutions, l’assiette des profits imposables à l’impôt sur le revenu, ainsi que les obligations 
déclaratives des contribuables et des teneurs de compte sont précisées, ce qui devrait permettre de faciliter les 
contrôles menés par l’administration fiscale. 
Le présent article a été adopté par l’Assemblée nationale en première lecture sans modification. 
Le rapporteur général propose de faire à nouveau de même. 
 
 

b. Compte-rendu des débats– deuxième séance du mardi 17 décembre 2013 
- Article 21 

(L’article 21 est adopté.) 

c. Projet de loi de finances rectificative pour 2013, adopté en Nouvelle lecture par 
l'Assemblée nationale le 17 décembre 2013, TA n° 264  

- Article 21 
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. – Le 8° du I de l’article 35 est ainsi modifié : 
1° À la première phrase du premier alinéa, les mots : « en France ou à l’étranger, directement ou par personne 
interposée » sont remplacés par les mots : « , directement, par personne interposée ou par l’intermédiaire d’une 
fiducie » et les mots : « un marché à terme d’instruments financiers ou d’options négociables ou sur des bons 
d’option » sont remplacés par les mots : « des contrats financiers, également dénommés “instruments financiers à 
terme”, mentionnés au III de l’article L. 211-1 du code monétaire et financier » ; 
2° Le second alinéa est ainsi rédigé : 
« Lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant a son domicile fiscal ou est établi dans un État ou un 
territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 A, les bénéfices nets des opérations mentionnées au premier 
alinéa du présent 8° sont imposés au taux fixé au 3 de l’article 150 ter, sauf si le contribuable démontre que les 
opérations auxquelles correspondent ces bénéfices ont principalement un objet et un effet autres que de permettre la 
localisation desdits bénéfices dans un État ou un territoire non coopératif ; en cas de perte, celle-ci est imputable 
dans les conditions prévues au 1° bis du I de l’article 156. » ; 
B. – Le 5° du 2 de l’article 92 est ainsi modifié : 
1° Les mots : « sur un marché à terme d’instruments financiers ou d’options négociables, sur des bons d’option ou 
sur le marché à terme de marchandises mentionné à l’article 150 octies » sont remplacés par les mots : 
« , directement, par personne interposée ou par l’intermédiaire d’une fiducie, sur des contrats financiers, également 
dénommés “instruments financiers à terme”, mentionnés au III de l’article L. 211-1 du code monétaire et 
financier » ; 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant a son domicile fiscal ou est établi dans un État ou un 
territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 A, les bénéfices nets des opérations mentionnées au premier 
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alinéa du présent 5° sont imposés au taux fixé au 3 de l’article 150 ter, sauf si le contribuable démontre que les 
opérations auxquelles correspondent ces bénéfices ont principalement un objet et un effet autres que de permettre la 
localisation desdits bénéfices dans un État ou un territoire non coopératif ; en cas de perte, celle-ci est imputable 
dans les conditions prévues au 2° du I de l’article 156. » ; 
C. – Le second alinéa de l’article 96 A est supprimé ; 
D. – Le 12° de l’article 120 est ainsi rédigé : 
« 12° Les profits nets résultant des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnées à 
l’article 150 ter, lorsque le teneur de compte ou, à défaut, le cocontractant a son domicile fiscal ou est établi dans 
un État ou un territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 A, sauf si le contribuable démontre que les 
opérations auxquelles correspondent ces profits ont principalement un objet et un effet autres que de permettre la 
localisation desdits profits dans un État ou un territoire non coopératif. » ; 
E. – Le VII bis de la première sous-section de la section II du chapitre Ier du titre Ier de la première partie du livre Ier 
est ainsi modifié : 
1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Profits réalisés sur des instruments financiers à terme » ; 
2° L’article 150 ter est ainsi rédigé : 
« Art. 150 ter. – 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices 
non commerciaux et aux bénéfices agricoles, les profits nets réalisés, directement, par personne interposée ou par 
l’intermédiaire d’une fiducie, lors du dénouement ou de la cession à titre onéreux de contrats financiers, également 
dénommés “instruments financiers à terme”, mentionnés au III de l’article L. 211-1 du code monétaire et financier, 
par des personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l’article 4 B du présent code sont 
imposés dans les conditions prévues au 2 de l’article 200 A. 
« Les pertes nettes sont soumises au 11 de l’article 150-0 D. 
« 2. Pour chaque contrat mentionné au 1, le profit ou la perte est égal à la différence entre les sommes reçues et les 
sommes versées, majorée ou minorée, lorsque le contrat se dénoue par la livraison d’un instrument financier ou 
d’une marchandise, de la différence entre le prix d’achat ou de vente de cet instrument financier ou de cette 
marchandise et de sa valeur au jour de la livraison. 
« Lorsque des contrats présentant les mêmes caractéristiques ont donné lieu à des achats ou des ventes effectués à 
des prix différents, le profit ou la perte est calculé sur le prix moyen pondéré. 
« Le profit imposable ou la perte imputable est net des frais et taxes acquittés. 
« 3. Par dérogation au 1, lorsque l’opération entre dans le champ d’application du 12° de l’article 120, le profit 
réalisé est imposé au taux forfaitaire de 75 % en cas de perte ; celle-ci est imputable dans les conditions prévues 
au 6° du I de l’article 156. 
« 4. Un décret fixe les conditions d’application du présent article, notamment les obligations déclaratives des 
contribuables. » ; 
3° Les articles 150 quater à 150 undecies sont abrogés ; 
F. – Au 1° du 1 du III de l’article 155 et à la fin de la première phrase du 6 bis de l’article 158, les références : 
« aux articles 150 ter à 150 undecies » sont remplacées par la référence : « à l’article 150 ter » ; 
G. – Le I de l’article 156 est ainsi modifié : 
1° Le 5° est abrogé ; 
2° Le 6° est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « à l’étranger sur un marché à terme d’instruments financiers ou d’options 
négociables ou sur des bons d’option » sont remplacés par les mots : « sur les instruments financiers à terme 
mentionnés au 12° de l’article 120 » ; 
b) Le second alinéa est supprimé ; 
H. – Le XIX de la section II du chapitre IV du titre Ier de la première partie du livre Ier est complété par un 4° ainsi 
rédigé : 
« 4° : Opérations réalisées sur les instruments financiers à terme 
« Art. 242 ter E. – Les teneurs de compte des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnés 
au 8° du I de l’article 35, au 5° du 2 de l’article 92 et à l’article 150 ter ou, en l’absence de teneur de compte, les 
personnes cocontractantes de ces contrats financiers mentionnent sur la déclaration prévue à l’article 242 ter 
l’identité et l’adresse de leurs clients ou de leurs cocontractants ainsi que le montant des profits et pertes réalisés 
par ces derniers. » ; 
I. – L’article 1649 bis C est abrogé ; 
J. – L’article 1736 est complété par un IX ainsi rédigé : 
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« IX. – Les infractions à l’article 242 ter E sont passibles d’une amende de 100 € par profit ou par perte non déclaré 
et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L’amende n’est pas applicable, en cas de première infraction 
commise au cours de l’année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur 
omission soit spontanément, soit à la première demande de l’administration avant la fin de l’année au cours de 
laquelle la déclaration devait être souscrite. » 
II. – Le 20° de la section I du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales est ainsi 
rétabli : 
« 20° : Intermédiaires pour des instruments financiers à terme 
« Art. L. 96 CA. – Les teneurs de compte des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnés 
au 8° du I de l’article 35, au 5° du 2 de l’article 92 et à l’article 150 ter du code général des impôts ou, en l’absence 
de teneur de compte, les personnes cocontractantes de ces contrats financiers tiennent à la disposition de 
l’administration tous les documents de nature à justifier de la date de réalisation et du montant des profits ou pertes 
réalisés sur ces opérations par leurs clients ou leurs cocontractants. » 
III. – Au e du I de l’article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, les mots : « réalisés sur les marchés à terme 
d’instruments financiers et de marchandises, ainsi que sur les marchés d’options négociables, » sont supprimés. 
IV. – A. – Le présent article s’applique aux profits ou pertes réalisés à compter du 1er janvier 2014. 
B. – Les pertes résultant des opérations mentionnées au 12° de l’article 120 du code général des impôts, dans sa 
rédaction antérieure à l’entrée en vigueur prévue au A du présent IV, et non imputées sur des profits de même 
nature réalisés au cours de l’année 2013 sont imputables sur les profits mentionnés au 1 de l’article 150 ter du 
même code, dans sa rédaction issue du présent article, réalisés à compter du 1er janvier 2014, dans les conditions 
prévues au 11 de l’article 150-0 D dudit code. 
Pour l’application du présent B, le délai mentionné au 11 de l’article 150-0 D du code général des impôts est 
décompté à partir de l’année au cours de laquelle la perte a été réalisée 
 

2. Sénat 
a. Rapport n° 242 (2013-2014) de M. François MARC, fait au nom de la commission des 

finances, déposé le 18 décembre 2013 
Outre les articles modifiés afin d'introduire des dispositions adoptées par le Sénat, en première lecture, avant le 
rejet de l'ensemble du texte (cf. supra) -, l'Assemblée nationale a modifié 22 articles par rapport à son vote de 
première lecture : 
- à l'article 21 bis (Création d'une taxe sur la revente de fréquences hertziennes obtenues 
gratuitement), l'Assemblée nationale a adopté à l'initiative de notre collègue député Christian Eckert, rapporteur 
général, quatre amendements : 
· un amendement qui vise à insérer les dispositions relatives à la taxe sur la cession de titres d'un éditeur de service 
de communication audiovisuelle, créée par le présent article, dans le titre du code général des impôts consacré aux 
droits d'enregistrement, plutôt que dans le titre relatif aux impôts directs ;  
· un amendement substituant à une réduction d'un million d'euros du montant de la taxe due (soit une exonération 
de taxe lorsque le montant des cessions, apports ou échanges de titre est inférieur à 20 millions d'euros), une 
exonération de taxe lorsque le montant des cessions, apports ou échanges de titre est inférieur à 10 millions 
d'euros ;  
· un amendement visant à ne pas assujettir les échanges ou cessions issus des sociétés d'un même groupe au sens de 
l'intégration fiscale ;  
· un amendement de précision ; 
 

b. Compte-rendu des débats Sénat– séance du 18 décembre 2013 
 

- Texte n° 55 (2013-2014) rejeté par le Sénat le 18 décembre 2013 
En application de l’article 44, alinéa 3, du Règlement, le Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la 
délibération sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, en nouvelle lecture, de finances rectificative 
pour 2013 (n° 241, 2013-2014). 
En conséquence, conformément à l’article 44, alinéa 3, du Règlement, le projet de loi n’a pas été adopté par le 
Sénat. 
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D. Lecture définitive  

a. Texte soumis à l’examen de l’Assemblée nationale, en lecture définitive, adopté par 
l’Assemblée nationale, en nouvelle lecture, le 17 décembre 2013, TA n° 264  

b. Rapport n° 1671 de M. Christian Eckert déposé le 19 décembre 2013  
 
RAS 
 

c. Compte-rendu des débats – séance du 19 décembre 2013 
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I. Texte adopté 

- Article 60 (ex 27) 
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. – 1° Au chapitre Ier du titre II bis de la deuxième partie du livre Ier, il est rétabli un II intitulé : « Taxe 
d’apprentissage » et comprenant des articles 1599 ter A à 1599 ter M ; 
1° bis Les articles 224, 225, 226 B, 226 bis, 227, 227 bis, 228, 228 bis, 230 B, 230 C, 230 D et 230 G deviennent, 
respectivement, les articles 1599 ter A, 1599 ter B, 1599 ter D, 1599 ter E, 1599 ter F, 1599 ter G, 1599 ter H, 
1599 ter I, 1599 ter J, 1599 ter K, 1599 ter L et 1599 ter M ; 
1° ter L’article 225 A est abrogé ; 
2° l’article 1599 ter A est ainsi modifié : 
a) Au 1, les références : « 226 bis, 227 et 227 bis » sont remplacées par les références : « 1599 ter E, 1599 ter F 
et 1599 ter G » ; 
b) Au 1° du 3, les références : « 225 et 225 A » sont remplacées par les références : « 1599 ter B et 1599 ter C » ; 
3° À la fin du deuxième alinéa de l’article 1599 ter B, le pourcentage : « 0,50 % » est remplacé par le pourcentage : 
« 0,68 % » ; 
4° Après l’article 1599 ter B, il est inséré un article 1599 ter C ainsi rédigé : 
« Art. 1599 ter C. – Pour l’assiette de la taxe d’apprentissage, le salaire versé aux apprentis est retenu après 
l’abattement prévu en application du premier alinéa de l’article L. 6243-2 du code du travail. » ; 
5° À l’article 1599 ter D, les références : « aux premier et deuxième alinéas » sont remplacées par la référence : 
« au I » ; 
6° À l’article 1599 ter E, la référence : « troisième alinéa » est remplacée par la référence : « II » ; 
7° À l’article 1599 ter F, la référence : « 226 bis » est remplacée par la référence : « 1599 ter E » ; 
8° À l’article 1599 ter H, la référence : « l’article 1er de la loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 » est remplacée par la 
référence : « l’article L. 6241-8 du code du travail » et les mots : « visés au III du même article 1er » sont remplacés 
par les mots : « mentionnés au premier alinéa de l’article L. 6241-9 du code du travail » ; 
9° Le second alinéa de l’article 1599 ter J est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, le taux : « 0,26 % » est remplacé par le taux : « 0,44 % » ; 
b) À la fin de la seconde phrase, la référence : « 226 bis » est remplacée par la référence : « 1599 ter E » ; 
10° À l’article 1599 ter K, les références : « 224 à 228 bis » sont remplacées par les références : « 1599 ter A à 
1599 ter I » ; 
11° À la fin de l’article 1599 ter L, les références : « 226 bis, 227 et 228 à 230 B » sont remplacées par les 
références : « 1599 ter E, 1599 ter F et 1599 ter H à 1599 ter J » ; 
B. – La section 1 du chapitre III du titre Ier de la première partie du livre Ier est ainsi modifiée : 
1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Contribution supplémentaire à l’apprentissage » ; 
2° L’article 230 H est ainsi modifié : 
a) Au deuxième alinéa du I, la référence : « 224 » est remplacée par la référence : « 1599 ter A » ; 
b) Au premier alinéa du II, les références : « 225 et 225 A » sont remplacées par les références : « 1599 ter B 
et 1599 ter C » ; 
c) Le IV est ainsi modifié : 
– au premier alinéa, les références : « 226 bis, 227 et 227 bis » sont remplacées par les références : « 1599 ter E, 
1599 ter F et 1599 ter G » ; 
– à la première phrase du second alinéa, les références : « 230 C, 230 D, 230 G » sont remplacées par les 
références : « 1599 ter K, 1599 ter L, 1599 ter M » ; 
– à la seconde phrase du même alinéa, la référence : « 230 B » est remplacée par la référence : « 1599 ter J » ; 
d) Le second alinéa du V est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le produit de la contribution supplémentaire à l’apprentissage est affecté aux centres de formation d’apprentis et 
aux sections d’apprentissage, selon les modalités définies en application du II de l’article L. 6241-2 du code du 
travail.  
« Les organismes mentionnés au premier alinéa reversent les sommes perçues en application du même premier 
alinéa au plus tard le 31 mai de la même année. » ; 
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C. – Le c du V de l’article 1647 est ainsi rédigé : 
« c. 1,25 % sur le montant du produit net de la taxe d’apprentissage mentionnée à l’article 1599 ter A. » ; 
D. – Au III de l’article 1678 quinquies, la référence : « 228 bis » est remplacée par la référence : « 1599 ter I » ; 
E. – L’article 1599 quinquies A est abrogé. 
II. – Le chapitre Ier du titre IV du livre II de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié : 
1° L’article L. 6241-1 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, la référence : « 224 et suivants » est remplacée par les références : « 1599 ter A 
à 1599 ter M » ; 
b) Le second alinéa est ainsi rédigé : 
« Les dispositions du présent chapitre déterminent les conditions dans lesquelles l’employeur s’acquitte de la 
contribution supplémentaire à l’apprentissage et des fractions de la taxe d’apprentissage réservées au 
développement de l’apprentissage. » ; 
2° L’article L. 6241-2 est ainsi rédigé :  
« Art. L. 6241-2. – I. – Une première fraction du produit de la taxe d’apprentissage mentionnée à 
l’article 1599 ter A du code général des impôts, dénommée “fraction régionale de l’apprentissage”, est attribuée 
aux régions, à la collectivité territoriale de Corse et au Département de Mayotte.  
« Le montant de cette fraction est fixé par décret en Conseil d’État. Il est au moins égal à 55 % du produit de la taxe 
due, sans qu’il puisse être inférieur au montant des ressources actuellement perçues par les régions auxquelles la 
nouvelle taxe d’apprentissage vient se substituer.  
« Cette première fraction est versée au Trésor public avant le 30 avril de la même année par l’intermédiaire des 
organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage mentionnés au chapitre II.  
« II. – Une deuxième fraction du produit de la taxe d’apprentissage, dénommée “quota”, dont le montant est 
déterminé par décret en Conseil d’État, est attribuée aux centres de formation d’apprentis et aux sections 
d’apprentissage. 
« Après versement au Trésor public de la fraction régionale prévue au I, l’employeur peut se libérer du versement 
de la fraction prévue au II en apportant des concours financiers dans les conditions prévues aux articles L. 6241-4 à 
L. 6241-6. » ; 
3° À la première phrase du second alinéa de l’article L. 6241-4, le mot : « à » est remplacé par la référence : « au II 
de » ; 
4° À l’article L. 6241-5, le mot : « à » est remplacé par la référence : « au II de » ; 
5° À l’article L. 6241-6, la première occurrence du mot : « à » est remplacée par la référence : « au II de » ; 
6° Au premier alinéa de l’article L. 6241-7, la dernière occurrence du mot : « à » est remplacé par la référence : 
« au II de » ; 
7° Les articles L. 6241-8 et L. 6241-9 sont ainsi rétablis : 
« Art. L. 6241-8. – Sous réserve d’avoir satisfait à l’article L. 6241-1 du présent code et de respecter la répartition 
de la taxe d’apprentissage, fixée par voie réglementaire, les employeurs mentionnés au 2 de l’article 1599 ter A du 
code général des impôts bénéficient d’une exonération totale ou partielle de cette taxe à raison des dépenses 
réellement exposées en vue de favoriser les formations technologiques et professionnelles initiales, ainsi que de 
l’imputation de la créance mentionnée au II de l’article L. 6241-10 du présent code. 
« En dehors de l’apprentissage, les formations technologiques et professionnelles initiales sont celles qui, délivrées 
dans le cadre de la formation initiale, conduisent à des diplômes ou à des titres enregistrés au répertoire national des 
certifications professionnelles et classés dans la nomenclature interministérielle des niveaux de formation. Ces 
formations sont dispensées, à temps complet et de manière continue ou selon un rythme approprié dans le cadre de 
l’article L. 813-9 du code rural et de la pêche maritime, par des établissements gérés par des organismes à but non 
lucratif. 
« Sont habilités à percevoir la part de la taxe d’apprentissage correspondant aux dépenses mentionnées au premier 
alinéa : 
« 1° Les établissements publics d’enseignement du second degré ; 
« 2° Les établissements privés d’enseignement du second degré sous contrat d’association avec l’État, mentionnés à 
l’article L. 442-5 du code de l’éducation et à l’article L. 813-1 du code rural et de la pêche maritime ; 
« 3° Les établissements publics d’enseignement supérieur ; 
« 4° Les établissements gérés par une chambre consulaire ; 
« 5° Les établissements privés relevant de l’enseignement supérieur gérés par des organismes à but non lucratif. 
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« Art. L. 6241-9. – Par dérogation, peuvent également bénéficier de cette part de la taxe d’apprentissage 
mentionnée à l’article L. 6241-8, dans la limite d’un plafond fixé par arrêté, les établissements, organismes et 
services énumérés ci-après : 
« 1° Les écoles de la deuxième chance, mentionnées à l’article L. 214-14 du code de l’éducation, les établissements 
publics d’insertion de la défense, mentionnés à l’article L. 130-1 du code du service national, et les établissements à 
but non lucratif concourant, par des actions de formation professionnelle, à offrir aux jeunes sans qualification une 
nouvelle chance d’accès à la qualification ; 
« 2° Les établissements ou services d’enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un 
accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou aux jeunes adultes handicapés ou présentant des 
difficultés d’adaptation, mentionnés au 2° de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, ainsi que 
les établissements délivrant l’enseignement adapté prévu au premier alinéa de l’article L. 332-4 du code de 
l’éducation ; 
« 3° Les établissements ou services mentionnés aux a et b du 5° de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et 
des familles ; 
« 4° Les établissements ou services à caractère expérimental accueillant des jeunes handicapés ou présentant des 
difficultés d’adaptation, mentionnés au 12° du même article L. 312-1 ; 
« 5° Les organismes mentionnés à l’article L. 6111-5 du présent code, reconnus comme participant au service 
public de l’orientation tout au long de la vie défini à l’article L. 6111-3 ; 
« 6° Les organismes figurant sur une liste établie par arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale et de la 
formation professionnelle, agissant au plan national pour la promotion de la formation technologique et 
professionnelle initiale et des métiers. » ; 
8° L’article L. 6241-10 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 6241-10. – I. – Entrent seuls en compte pour les exonérations mentionnées à l’article L. 6241-8 : 
« 1° Les frais de premier équipement, de renouvellement de matériel existant et d’équipement complémentaires des 
écoles et des établissements en vue d’assurer les actions de formations initiales hors apprentissage ; 
« 2° Les subventions versées aux établissements mentionnés au même article L. 6241-8, y compris sous forme de 
matériels à visée pédagogique de qualité conforme aux besoins de la formation en vue de réaliser des actions de 
formations technologiques et professionnelles initiales. Les organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage 
mentionnés aux articles L. 6241-1 et L. 6241-2 proposent l’attribution de ces subventions selon des modalités 
fixées par décret en Conseil d’État ; 
« 3° Les frais de stage organisés en milieu professionnel en application des articles L. 331-4 et L. 612-8 du code de 
l’éducation, dans la limite d’une fraction, définie par voie règlementaire, de la taxe d’apprentissage due ; 
« 4° Les subventions versées au centre de formation d’apprentis ou à la section d’apprentissage au titre du concours 
financier obligatoire mentionné à l’article L. 6241-4 du présent code et en complément du montant déjà versé au 
titre de la fraction “quota” prévue au II de l’article L. 6241-2, lorsque le montant de cette fraction est inférieur à 
celui des concours financiers obligatoires dus à ce centre de formation d’apprentis ou à cette section 
d’apprentissage. 
« II. – Les personnes mentionnées au I de l’article 230 H du code général des impôts, lorsqu’elles dépassent au titre 
d’une année le seuil prévu au cinquième alinéa du I du même article, bénéficient d’une créance égale au 
pourcentage de l’effectif qui dépasse le seuil précité, retenu dans la limite de 2 points, multiplié par l’effectif annuel 
moyen de l’entreprise au 31 décembre de l’année et divisé par 100 puis multiplié par un montant, compris entre 
250 € et 500 €, défini par arrêté des ministres chargés du budget et de l’emploi. 
« Cette créance est imputable sur la taxe d’apprentissage due au titre de la même année après versement des 
fractions prévues aux I et II de l’article L. 6241-2 du présent code, le surplus éventuel ne pouvant donner lieu ni à 
report, ni à restitution. » 
III. – A. – Le 5° de l’article L. 4332-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
« 5° Le produit de la fraction de la taxe d’apprentissage attribuée aux régions prévue au I de l’article L. 6241-2 du 
code du travail. » 
B . – Si, au titre d’une année, le produit de la fraction de la taxe d’apprentissage prévue au a du I de l’article 
L. 6241-2 du code du travail est inférieur, pour chaque région et la collectivité territoriale de Corse, au montant des 
crédits supprimés en 2007 en application du second alinéa du 1° de l’article L. 4332-1 du code général des 
collectivités territoriales et, pour le Département de Mayotte, à la dotation générale de décentralisation perçue en 
2008 au titre du premier transfert de compétences à cette collectivité au titre de l’apprentissage, les ajustements 
nécessaires pour compenser cette différence sont fixés en loi de finances. 
IV. – La loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières 
formations technologiques et professionnelles est ainsi modifiée : 
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1° L’article 1er est abrogé ;  
2° À l’article 2, la référence : « à l’article 1er » est remplacée par les références : « aux articles L. 6241-8 à L. 6241-
10 du code du travail » et les références : « 226 bis, 227 et 228 à 230 B » sont remplacées par les références : 
« 1599 ter E, 1599 ter F et 1599 ter H à 1599 ter J » ; 
3° L’article 3 est abrogé ; 
4° Au premier alinéa de l’article 9, la référence : « 224 » est remplacée par la référence : « 1599 ter A ». 
IV bis. – À l’article L. 361-5 du code de l’éducation, la référence : « à l’article 1er de la loi n° 71-578 du 16 juillet 
1971 sur la participation des employeurs au financement des premières formations technologiques et 
professionnelles » est remplacée par la référence : « à l’article L. 6241-8 du code du travail ». 
IV ter. – Au 3° de l’article L. 3414-5 du code de la défense, la référence : « 4° du II de l’article 1er de la loi n° 71-
578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières formations technologiques 
et professionnelles » est remplacée par la référence : « 4° du I de l’article L. 6241-10 du code du travail ». 
V. – Le présent article s’applique pour les contributions et taxe dues au titre des rémunérations versées à compter 
du 1er janvier 2014. 
V bis (nouveau). – Avant la discussion au Parlement du projet de loi de finances pour 2017, le Gouvernement 
fournit au Parlement un rapport d’étude, commandé à une mission d’inspection, sur la qualité et sur la fiabilité des 
circuits de collecte de la taxe d’apprentissage. 
VI. – Le d du 2° du I de l’article 23 de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 est 
abrogé à compter du 1er janvier 2015. 
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II. Consolidation  

 

A. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État 

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 

 
Chapitre III : Taxes diverses 

Section I : Taxe d'apprentissage Contribution supplémentaire à l’apprentissage 
 
 

- Article 225 A 
Créé par Loi 96-376 1996-05-06 art. 3 V, VI JORF 7 mai 1997 
Créé par Loi n°96-376 du 6 mai 1996 - art. 3 (V) JORF 7 mai 1997 
 
Ainsi qu'il est dit au premier alinéa de l'article L. 118-5 du code du travail, une partie du salaire versé aux apprentis, 
égale à 11 % du salaire minimum de croissance, est exonérée de taxe d'apprentissage. 
 
 
 

- Article 230 H  
Modifié par LOI n° 2011-900 du 29 juillet 2011 - art. 23 (V) 
Modifié par LOI n°2012-354 du 14 mars 2012 - art. 22 (V) 
 
I. - Il est institué une contribution supplémentaire à l'apprentissage. 
 
Cette contribution est due par les entreprises de deux cent cinquante salariés et plus qui sont redevables de la taxe 
d'apprentissage en application de l'article 224 1599 ter A et dont l'effectif annuel moyen, pour l'ensemble des 
catégories suivantes, est inférieur à un seuil : 
 
1° Les salariés sous contrat de professionnalisation ou d'apprentissage ; 
 
2° Les jeunes accomplissant un volontariat international en entreprise régi par la section 1 du chapitre II du titre II 
du livre Ier du code du service national ou bénéficiant d'une convention industrielle de formation par la recherche. 
 
Ce seuil est égal à 4 % de l'effectif annuel moyen de l'entreprise, calculé dans les conditions définies à l'article L. 
1111-2 du code du travail, au cours de l'année de référence. Le respect du seuil est apprécié en calculant un 
pourcentage exprimant le rapport entre les effectifs des 1° et 2° du présent I et l'effectif annuel moyen de 
l'entreprise. Ce seuil est porté à 5 % à compter des rémunérations versées en 2015. 
 
Les entreprises dont l'effectif annuel moyen des salariés relevant des catégories définies au 1° est supérieur ou égal 
à 3 % de l'effectif annuel moyen de l'entreprise peuvent, à compter de l'année 2012, être exonérées de la 
contribution supplémentaire à l'apprentissage au titre de l'année considérée si elles remplissent l'une des conditions 
suivantes : 
 
a) L'entreprise justifie d'une progression de l'effectif annuel moyen des salariés relevant des catégories définies au 
1° d'au moins 10 % par rapport à l'année précédente ; 
 
b) L'entreprise a connu une progression de l'effectif annuel moyen des salariés relevant des catégories définies au 
même 1° et relève d'une branche couverte par un accord prévoyant au titre de l'année une progression d'au moins 
10 % du nombre de salariés relevant des catégories définies audit 1° dans les entreprises de deux cent cinquante 
salariés et plus et justifiant, par rapport à l'année précédente, que la progression est atteinte dans les proportions 
prévues par l'accord au titre de l'année considérée. 
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II. - Cette contribution est assise sur les rémunérations retenues pour l'assiette de la taxe d'apprentissage en 
application des articles 225 et 225 A 1599 ter B et 1599 ter C du présent code. 
 
Elle est calculée aux taux suivants : 
 
1° 0,25 % lorsque le pourcentage mentionné à la seconde phrase du cinquième alinéa du I est inférieur à 1 % ; ce 
taux est porté à 0,3 % à compter de la contribution due au titre des rémunérations versées en 2013 et à 0,4 % à 
compter de celle due au titre des rémunérations versées en 2014. Lorsque l'effectif annuel moyen de l'entreprise 
excède deux mille salariés, le taux de la contribution est égal à 0,4 % ; ce taux est porté à 0,5 % à compter de la 
contribution due au titre des rémunérations versées en 2013 et à 0,6 % à compter de celle due au titre des 
rémunérations versées en 2014 ; 
 
2° 0,1 % lorsque ce pourcentage est au moins égal à 1 % et inférieur à 3 %. A compter de la contribution due au 
titre des rémunérations versées en 2015, ce taux est porté à 0,2 % lorsque le pourcentage est au moins égal à 1 % et 
inférieur à 2 % ; 
 
3° 0,05 % lorsque ce pourcentage est au moins égal à 3 % et inférieur à 4 % et, à compter de la contribution due au 
titre des rémunérations versées en 2015, au moins égal à 3 % et inférieur à 5 %. 
 
 
III. ― Pour les entreprises visées à l'article L. 1251-2 du code du travail, les seuils définis au I s'apprécient sans 
prendre en compte les salariés titulaires d'un contrat de travail mentionné au 2° de l'article L. 1251-1 du même code 
et la contribution n'est pas due sur les rémunérations versées à ces salariés. 
 
IV. ― Les dépenses visées aux articles 226 bis, 227 et 227 bis 1599 ter E, 1599 ter F et 1599 ter G ne sont pas 
admises en exonération de la contribution mentionnée au I. 
 
Les articles 230 C, 230 D, 230 G 1599 ter K, 1599 ter L, 1599 ter M et les I et III de l'article 1678 quinquies sont 
applicables à cette contribution. Pour les établissements mentionnés à l'article 230 B 1599 ter J, les taux prévus au 
II sont réduits à 52 % de leur montant. 
 
V. ― Le montant de la contribution mentionnée au I est versé aux organismes collecteurs agréés mentionnés aux 
articles L. 6242-1 et L. 6242-2 du code du travail avant le 1er mars de l'année suivant celle du versement des 
salaires. A défaut de versement ou en cas de versement insuffisant à la date précitée, le montant de la contribution 
est versé au comptable public compétent selon les modalités définies au III de l'article 1678 quinquies, majoré de 
l'insuffisance constatée. 
 
Les organismes mentionnés au premier alinéa reversent au comptable public compétent les sommes perçues en 
application du même alinéa au plus tard le 30 avril de la même année. 
Le produit de la contribution supplémentaire à l’apprentissage est affecté aux centres de formation 
d’apprentis et aux sections d’apprentissage, selon les modalités définies en application du II de l’article L. 
6241-2 du code du travail. 
 
Les organismes mentionnés au premier alinéa reversent les sommes perçues en application du même 
premier alinéa au plus tard le 31 mai de la même année. 
 
 
NOTA: Loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 article 22 II : Les 1° à 3° du II de 
l'article 230 H s'appliquent à compter de la contribution due au titre des rémunérations versées en 2012. 
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Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers 
organismes 

Titre II bis : Impositions perçues au profit des régions et de la collectivité territoriale 
de Corse 

 
Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées 

I : Généralités 
 

- Article 1599 bis 
Modifié par LOI n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 112 (V) 
 
Les régions et la collectivité territoriale de Corse perçoivent : 
1° La composante de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux relative au matériel roulant utilisé sur le 
réseau ferré national pour des opérations de transport de voyageurs, prévue à l'article 1599 quater A. 
L'imposition mentionnée à l'article 1599 quater A est répartie entre les régions en fonction du nombre de sillons-
kilomètres, au sens de l'article 1649 A ter, réservés l'année qui précède l'année d'imposition par les entreprises de 
transport ferroviaire auprès de l'établissement public Réseau ferré de France. 
Cette répartition s'effectue selon le rapport suivant : 
- au numérateur : le nombre de sillons-kilomètres réservés dans chaque région pour des opérations de transport de 
voyageurs sur le réseau ferré national ; 
- au dénominateur : le nombre total de sillons-kilomètres réservés pour des opérations de transport de voyageurs sur 
le réseau ferré national ; 
2° La composante de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux relative aux répartiteurs principaux de la 
boucle locale cuivre et aux équipements de commutation prévue à l'article 1599 quater B ; 
3° Une fraction égale à 25 % de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, prévue à l'article 1586 ter, due au 
titre de la valeur ajoutée imposée dans chaque commune de son territoire, en application de l'article 1586 octies. 
 

II : Taxe d’apprentissage (nouvel intitulé)  
 

- Article 1599 ter A (ex 224) 
 
1. Il est établi une taxe, dite taxe d'apprentissage, dont le produit, net des dépenses admises en exonération en 
application des articles 226 bis, 227 et 227 bis 1599 ter E, 1599 ter F, 1599 ter G, favorise l'égal accès à 
l'apprentissage sur le territoire national et contribue au financement d'actions visant au développement de 
l'apprentissage dans les conditions prévues à l'article L. 6241-2 du code du travail. 
 
2. Cette taxe est due : 
 
1° Par les personnes physiques, ainsi que par les sociétés en nom collectif, en commandite simple et par les sociétés 
en participation n'ayant pas opté pour le régime applicable aux sociétés par actions et par les sociétés à 
responsabilité limitée ayant opté pour le régime fiscal des sociétés de personnes dans les conditions prévues au IV 
de l'article 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 modifié, lorsque ces personnes et sociétés exercent une activité 
visée aux articles 34 et 35 ; 
 
2° Par les sociétés, associations et organismes passibles de l'impôt sur les sociétés en vertu de l'article 206, à 
l'exception de ceux désignés au 5 de l'article précité, quel que soit leur objet ; 
 
3° Par les sociétés coopératives de production, transformation, conservation et vente de produits agricoles, ainsi que 
par leurs unions fonctionnant conformément aux dispositions légales qui les régissent, quelles que soient les 
opérations poursuivies par ces sociétés ou unions ; 
 
4° Par les groupements d'intérêt économique fonctionnant conformément aux articles L. 251-1 à L. 251-23 du code 
de commerce et exerçant une activité visée aux articles 34 et 35. 
 
3. Sont affranchis de la taxe : 
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1° Les entreprises occupant un ou plusieurs apprentis avec lesquels un contrat régulier d'apprentissage a été passé 
dans les conditions prévues aux articles L. 6221-1 à L. 6225-8 du code du travail, lorsque la base annuelle 
d'imposition déterminée conformément aux dispositions des articles 225 et 225 A 1599 ter B et 1599 ter C 
n'excède pas six fois le salaire minimum de croissance annuel ; 
 
2° Les sociétés et personnes morales ayant pour objet exclusif les divers ordres d'enseignement ; 
 
3° Les groupements d'employeurs composés d'agriculteurs ou de sociétés civiles agricoles bénéficiant de 
l'exonération, constitués selon les modalités prévues au chapitre III du titre V du livre II de la première partie du 
code du travail et, à proportion des rémunérations versées dans le cadre de la mise à disposition de personnel aux 
adhérents non assujettis ou bénéficiant d'une exonération, les autres groupements d'employeurs constitués selon les 
modalités prévues au chapitre III du titre V du livre II de la première partie du code du travail. 
 
NOTA: LOI n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 23 V : les présentes dispositions 
sont applicables à la contribution due en 2012 au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2011. 
 
 

- Article 1599 ter B (ex 225) 
 
La taxe est assise sur les rémunérations, selon les bases et les modalités prévues aux chapitres Ier et II du titre IV 
du livre II du code de la sécurité sociale ou au titre IV du livre VII du code rural et de la pêche maritime pour les 
employeurs de salariés visés à l'article L. 722-20 dudit code. 
 
Son taux est fixé à 0,50 % 0,68 %. 
 
Pour le calcul de la taxe, les rémunérations imposables sont arrondies à l'euro le plus proche. La fraction d'euro 
égale à 0,50 est comptée pour 1. 
 
 

- Article 1599 ter C (nouveau) 
 
Pour l’assiette de la taxe d’apprentissage, le salaire versé aux apprentis est retenu après l’abattement prévu 
en application du premier alinéa de l’article L. 6243-2 du code du travail. 
 
 

- Article 1599 ter D (ex 226 B)  
Modifié par Décret n°2008-294 du 1er avril 2008 - art. 1 
 
Une fraction de la taxe d'apprentissage est versée au Trésor public dans les conditions fixées aux premier et 
deuxième alinéas au I de l'article L. 6241-2 du code du travail. 
 
NOTA: Modifications effectuées en conséquence des articles 1er, 3 et 12-I de l'ordonnance n° 2007-329 du 12 
mars 2007. 
 
 

- Article 1599 ter E (ex 226 bis)  
Modifié par Décret n°2008-294 du 1er avril 2008 - art. 1 
 
Les concours mentionnés au troisième alinéa II de l'article L. 6241-2 du code du travail ainsi qu'aux articles L. 
6241-4 et L. 6241-5 du même code donnent lieu à exonération de la taxe d'apprentissage dans les conditions et 
limites définies par ces mêmes articles. 
 
NOTA: Modifications effectuées en conséquence des articles 1er, 3 et 12-I de l'ordonnance n° 2007-329 du 12 
mars 2007. 
 
 

- Article 1599 ter F (ex 227)  
Modifié par Décret n°2008-294 du 1er avril 2008 - art. 1 
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Les personnes ou entreprises redevables de la taxe d'apprentissage bénéficient d'exonérations en sus de celles 
prévues à l'article 226 bis 1599 ter E dans les conditions définies à l'article L. 6241-7 du code du travail. 
 
NOTA: Modifications effectuées en conséquence des articles 1er, 3 et 12-I de l'ordonnance n° 2007-329 du 12 
mars 2007. 
 
 

- Article 1599 ter G (ex 227 bis)  
Modifié par Décret n°2008-294 du 1er avril 2008 - art. 1 
 
Les conditions d'exonération d'une fraction de la taxe d'apprentissage dont bénéficient les employeurs relevant du 
secteur des banques et des assurances où existaient, avant le 1er janvier 1977 des centres de formation qui leur 
étaient propres sont fixées à l'article L. 6241-6 du code du travail. 
 
NOTA: Modification effectuée en conséquence des articles 1er, 3 et 12-I de l'ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 
2007. 
 
 

- Article 1599 ter H (ex 228) 
Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 162 (V) 
 
Les exonérations ne sont applicables qu'à concurrence des dépenses réellement exposées en vue de favoriser les 
premières formations technologiques et professionnelles définies au deuxième alinéa de l'article 1er de la loi n° 71-
578 du 16 juillet 1971 l’article L. 6241-8 du code du travail et les parcours de formation personnalisés mis en 
œuvre par les écoles de la deuxième chance mentionnées à l'article L. 214-14 du code de l'éducation visés au III du 
même article 1er mentionnés au premier alinéa de l’article L. 6241-9 du code du travail, dans les limites de la 
répartition fixée par voie réglementaire, des dépenses en faveur des premières formations technologiques et 
professionnelles selon le niveau de formation et des parcours de formation personnalisés mis en œuvre par les 
écoles de la deuxième chance mentionnées à l'article L. 214-14 du code de l'éducation. 
 
 

- Article 1599 ter I (ex 228 bis)  
Modifié par Décret n°2009-389 du 7 avril 2009 - art. 1 
 
A défaut de versement ou en cas de versement insuffisant de la taxe d'apprentissage aux organismes collecteurs 
habilités en application des articles L. 6242-1 et L. 6242-2 du code du travail avant le 1er mars de l'année suivant 
celle du versement des salaires, le montant de la taxe, acquitté selon les modalités définies au III de l'article 1678 
quinquies, est majoré de l'insuffisance constatée. 
 
NOTA: Modifications effectuées en conséquence des articles 1er, 3 et 12-I de l'ordonnance n° 2007-329 du 12 
mars 2007. 
 
 

- Article 1599 ter J (ex 230 B) 
Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 155 
 
La taxe d'apprentissage est due pour les établissements situés dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, quel que soit le siège du principal établissement de l'entreprise. 
 
Toutefois, son taux est fixé à 0,26 % 0,44 % et la taxe est versée dans les conditions fixées à l'article L. 6261-2 du 
code du travail. Le redevable ne peut être exonéré qu'à concurrence des versements prévus à l'article 226 bis 1599 
ter E. 
 
NOTA: Modification effectuée en conséquence des articles 1er, 3 et 12-I de l'ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 
2007. 
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- Article 1599 ter K (ex 230 C) 
Modifié par LOI n°2007-1787 du 20 décembre 2007 - art. 12 (V) 
 
Les conditions dans lesquelles les dispositions des articles 224 à 228 bis 1599 ter A à 1599 ter I sont applicables 
dans les départements d'outre-mer sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
 
NOTA: Loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007, article 12 V : Les I à IV sont applicables à raison des 
rémunérations versées à compter du 1er janvier 2007. 
 
 

- Article 1599 ter L (ex 230 D) 
Modifié par LOI n°2007-1787 du 20 décembre 2007 - art. 12 (V) 
 
Des décrets déterminent, en tant que de besoin, les mesures d'application des articles 226 bis, 227 et 228 à 230 B 
1599 ter E, 1599 ter F et 1599 ter H à 1599 ter J. 
 
NOTA: Loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007, article 12 V : Les I à IV sont applicables à raison des 
rémunérations versées à compter du 1er janvier 2007. 
 
 

- Article 1599 ter M (ex 230 G) 
 
Les réclamations concernant la taxe d'apprentissage sont présentées, instruites et jugées comme en matière de taxes 
sur le chiffre d'affaires. 
 
 
 

V : Contribution au développement de l'apprentissage 
 

- Article 1599 quinquies A  
Modifié par Ordonnance n°2010-420 du 27 avril 2010 - art. 42 
 
I.- Il est institué une contribution au développement de l'apprentissage dont le produit est reversé aux fonds 
régionaux de l'apprentissage et de la formation professionnelle continue mentionnés à l'article L. 4332-1 du code 
général des collectivités territoriales. 
 
Cette contribution est due par les personnes ou entreprises redevables de la taxe d'apprentissage en application de 
l'article 224. 
 
Elle est assise sur les rémunérations retenues pour l'assiette de la taxe d'apprentissage en application des articles 
225 et 225 A. Elle est calculée au taux de 0, 18 %. 
 
Le montant de la contribution est versé aux organismes collecteurs agréés mentionnés aux articles L. 6242-1 et L. 
6242-2 du code du travail avant le 1er mars de l'année suivant celle du versement des salaires. A défaut de 
versement ou en cas de versement insuffisant au plus tard à la date précitée, le montant de la contribution est versé 
au comptable public compétent, selon les modalités définies au III de l'article 1678 quinquies, majoré de 
l'insuffisance constatée. 
 
Les organismes mentionnés au quatrième alinéa reversent au comptable public compétent les sommes perçues en 
application du même alinéa au plus tard le 30 avril de la même année. 
 
II.- Les dépenses visées aux articles 226 bis, 227 et 227 bis ne sont pas admises en exonération de la contribution 
mentionnée au I. 
 
Les dispositions du premier alinéa de l'article 230 B, des articles 230 C, 230 D, 230 G et des I et III de l'article 1678 
quinquies sont applicables à cette contribution. 
 
NOTA: Modifications effectuées en conséquence des articles 1er, 3 et 12-I de l'ordonnance n° 2007-329 du 12 
mars 2007. 
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Titre V : Dispositions communes aux Titres I à III bis 

 
Chapitre II : Frais d'assiette, de non-valeurs et de recouvrement 

Section II : Autres droits, taxes et redevances perçus au profit des collectivités locales et organismes divers 
 
 

- Article 1647  
Modifié par LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 2 (VD) 
Modifié par LOI n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 108 (VD) 
Modifié par LOI n° 2011-900 du 29 juillet 2011 - art. 23 (V) 
Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 46 
 
I. Pour frais d'assiette et de recouvrement, l'Etat effectue un prélèvement sur le montant : 
 
a. Abrogé ; 
 
b. Des droits, taxes, redevances et autres impositions visés au II de l'article 1635 ter. 
 
Le taux de ce prélèvement est fixé à 4 % du montant des recouvrements. 
 
II. (Sans objet). 
 
III. Pour frais de recouvrement, l'Etat effectue un prélèvement sur les cotisations perçues au profit des organismes 
de sécurité sociale soumis au contrôle de la cour des comptes, dans les conditions déterminées par les articles L. 
154-1 et L. 154-2 du code de la sécurité sociale. Le taux de ce prélèvement et les modalités de remboursement sont 
fixés par arrêté du ministre de l'économie et des finances. 
 
III bis.- Pour frais d'assiette et de recouvrement, l'Etat effectue un prélèvement de 0,5 % sur le montant des taxes 
mentionnées aux articles 1600-0 N, 1600-0 O, 1600-0 P et 1600-0 R et sur celui des droits mentionnés à l'article 
1635 bis AE. 
 
IV. (Sans objet). 
 
V.- L'Etat perçoit au titre de frais d'assiette, de recouvrement, de dégrèvements et de non-valeurs un prélèvement de 
: 
 
a. 2,37 % en sus du montant de la taxe de publicité foncière ou des droits d'enregistrement perçus au profit des 
départements en application de l'article 1594 A. 
 
b. 2,14 % en sus du montant de la taxe de publicité foncière ou des droits d'enregistrement perçus au profit des 
départements au taux de 0,70 % ; 
 
c. 2 % sur le montant de la contribution au développement de l'apprentissage mentionnée à l'article 1599 quinquies 
A. 1,25 % sur le montant du produit net de la taxe d’apprentissage mentionnée à l’article 1599 ter A. 
 
VI. Pour frais d'assiette et de recouvrement, l'Etat effectue un prélèvement de 1 % sur le montant de la taxe 
mentionnée à l'article 302 bis ZB. 
VII. (Abrogé) 
VIII.- Pour frais d'assiette et de recouvrement, l'Etat effectue un prélèvement de 2,5 % sur le montant des taxes 
mentionnées aux articles 1609 sexvicies et 1635 bis M. 
 
IX.- Pour frais d'assiette et de recouvrement, l'Etat effectue un prélèvement de 2,5 % sur le montant de la taxe 
mentionnée à l'article 1609 sexdecies B. 
X.- (Abrogé) 
 
XI.- Pour frais d'assiette et de recouvrement, l'Etat effectue un prélèvement de 1 % sur le montant de la taxe 
mentionnée au I de l'article 1605. 
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XII.- Pour frais d'assiette et de recouvrement, l'Etat effectue un prélèvement de 2 % sur le montant de la taxe 
mentionnée au II de l'article L. 425-1 du code des assurances. 
XIII.-(Sans objet) 
 
XIV.- Pour frais d'assiette et de recouvrement, l'Etat effectue un prélèvement de 2 % sur le montant de la taxe 
mentionnée à l'article 1011 bis. 
 
XV.- L'Etat perçoit au titre des frais d'assiette, de recouvrement, de dégrèvements et de non-valeurs un prélèvement 
de 1 % en sus du montant de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, après application de l'article 1586 
quater. 
 
XVI.- Pour frais de recouvrement, l'Etat prélève 1 % des sommes recouvrées au titre de la contribution de 
supervision pour le compte de la Banque de France dans les conditions prévues par le VIII de l'article L. 612-20 du 
code monétaire et financier. 
 
XVII.- Pour frais d'assiette et de recouvrement, l'Etat prélève 0,5 % des sommes recouvrées au titre de la 
majoration au profit du fonds de solidarité pour le développement de la taxe de l'aviation civile prévue au VI de 
l'article 302 bis K, ainsi que sur le montant de la taxe d'aéroport et de sa majoration mentionnées à l'article 1609 
quatervicies et sur le montant de la taxe sur les nuisances sonores aériennes mentionnée à l'article 1609 quatervicies 
A. 
 
Les sommes prélevées en application du premier alinéa du présent XVII par les agents comptables du budget 
annexe " Contrôle et exploitation aériens " mentionnés au V de l'article 302 bis K sont affectées au budget annexe 
précité. 
 
 

Livre II : Recouvrement de l'impôt 
Chapitre premier : Paiement de l'impôt 

Section I : Impôts directs et taxes assimilées 

II : Exigibilité de l'impôt 
5 : Taxe d'apprentissage 

 
- Article 1678 quinquies  

Modifié par Ordonnance n°2010-420 du 27 avril 2010 - art. 56 
 
I. La taxe d'apprentissage est recouvrée selon les modalités ainsi que sous les sûretés, garanties et sanctions 
applicables aux taxes sur le chiffre d'affaires. 
 
II.L'employeur peut imputer sur le montant du versement de la taxe d'apprentissage, le montant des dépenses 
effectivement faites et à raison desquelles il déclare être exonéré. 
 
III. Le versement de la taxe d'apprentissage prévu à l'article 228 bis 1599 ter I est effectué auprès du comptable 
public compétent, accompagné du bordereau établi selon un modèle fixé par l'administration, et déposé au plus tard 
le 30 avril de l'année qui suit celle du versement des rémunérations. 
 
NOTA: Loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007, article 12 V : Les I à IV sont applicables à raison des 
rémunérations versées à compter du 1er janvier 2007. 
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B. Code du travail  

Sixième partie : La formation professionnelle tout au long de la vie 
Livre II : L'apprentissage 

Titre IV : Financement de l'apprentissage 

Chapitre Ier : Taxe d'apprentissage 
Section 1 : Principes. 

 
- Article L. 6241-1 

 
La taxe d'apprentissage est régie par les articles 224 et suivants 1599 ter A à 1599 ter M du code général des 
impôts. 
 
Les dispositions du présent chapitre déterminent les conditions dans lesquelles l'employeur s'acquitte de la fraction 
de la taxe d'apprentissage réservée au développement de l'apprentissage. 
Les dispositions du présent chapitre déterminent les conditions dans lesquelles l’employeur s’acquitte de la 
contribution supplémentaire à l’apprentissage et des fractions de la taxe d’apprentissage réservées au 
développement de l’apprentissage. 
 
 

- Article L. 6241-2  
 
La fraction de la taxe d'apprentissage réservée au développement de l'apprentissage est dénommée quota. Le 
montant de cette fraction est déterminé par décret. 
 
Une part de ce quota, dont le montant est également déterminé par décret, est versée au Trésor public par 
l'intermédiaire d'un des organismes collecteurs de la taxe d'apprentissage mentionnés au chapitre II. 
 
Après versement au Trésor de la part prévue au deuxième alinéa, l'employeur peut se libérer du versement du solde 
du quota en apportant des concours financiers dans les conditions prévues aux articles L. 6241-4 à L. 6241-6. 
I. – Une première fraction du produit de la taxe d’apprentissage mentionnée à l’article 1599 ter A du code 
général des impôts, dénommée “fraction régionale de l’apprentissage”, est attribuée aux régions, à la 
collectivité territoriale de Corse et au Département de Mayotte. 
Le montant de cette fraction est fixé par décret en Conseil d’État. Il est au moins égal à 55 % du produit de 
la taxe due, sans qu’il puisse être inférieur au montant des ressources actuellement perçues par les régions 
auxquelles la nouvelle taxe d’apprentissage vient se substituer. 
Cette première fraction est versée au Trésor public avant le 30 avril de la même année par l’intermédiaire 
des organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage mentionnés au chapitre II. 
 
II. – Une deuxième fraction du produit de la taxe d’apprentissage, dénommée “quota”, dont le montant est 
déterminé par décret en Conseil d’État, est attribuée aux centres de formation d’apprentis et aux sections 
d’apprentissage. 
Après versement au Trésor public de la fraction régionale prévue au I, l’employeur peut se libérer du 
versement de la fraction prévue au présent II en apportant des concours financiers dans les conditions 
prévues aux articles L. 6241-4 à L. 6241-6. 
 
 

Section 2 : Versements libératoires. 
 

- Article L. 6241-4 
Modifié par LOI n°2009-1437 du 24 novembre 2009 - art. 25 (V) 
Lorsqu'il emploie un apprenti, l'employeur apporte un concours financier au centre de formation ou à la section 
d'apprentissage où est inscrit cet apprenti, par l'intermédiaire d'un des organismes collecteurs de la taxe 
d'apprentissage mentionnés au chapitre II. 
 
Le montant de ce concours s'impute sur la fraction prévue à au II de l'article L. 6241-2. Il est au moins égal, dans 
la limite de cette fraction, au coût par apprenti fixé par la convention de création du centre de formation d'apprentis 
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ou de la section d'apprentissage, tel qu'il est défini à l'article L. 6241-10.A défaut de publication de ce coût, le 
montant de ce concours est égal à un montant forfaitaire fixé par arrêté du ministre chargé de la formation 
professionnelle. 
 
 

- Article L. 6241-5  
 
Les concours financiers apportés, par l'intermédiaire d'un des organismes collecteurs de la taxe d'apprentissage, aux 
écoles d'enseignement technologique et professionnel qui ont bénéficié au 12 juillet 1977 d'une dérogation au titre 
du régime provisoire prévu par l'article L. 119-3 alors en vigueur, sont exonérés de la taxe d'apprentissage et 
imputés sur la fraction prévue à au II de l'article L. 6241-2. 
 
 

- Article L. 6241-6  
 
Les employeurs relevant du secteur des banques et des assurances où existaient, avant le 1er janvier 1977, des 
centres de formation qui leur étaient propres, sont exonérés de la fraction prévue à au II de l'article L. 6241-2 s'ils 
apportent des concours financiers à ces centres, par l'intermédiaire d'un des organismes collecteurs de la taxe 
d'apprentissage mentionnés au chapitre II et s'engagent à assurer à leurs salariés entrant dans la vie professionnelle 
et âgés de vingt ans au plus, une formation générale théorique et pratique, en vue de l'obtention d'une qualification 
professionnelle sanctionnée par un des diplômes de l'enseignement technologique. 
 
 

- Article L. 6241-7  
 
L'employeur bénéficie des exonérations s'ajoutant à celles prévues aux articles L. 6241-4 et L. 6241-5 dès lors qu'il 
a participé à la formation des apprentis pour un montant au moins égal à la fraction prévue à au II de  l'article L. 
6241-2 : 
1° Soit en apportant des concours dans les conditions fixées aux articles précités ; 
2° Soit par des versements au Trésor public ; 
3° Soit sous ces deux formes. 
 
 

- Article L. 6241-8 (rétabli) 
 
Sous réserve d’avoir satisfait à l’article L. 6241-1 du présent code et de respecter la répartition de la taxe 
d’apprentissage, fixée par voie réglementaire, les employeurs mentionnés au 2 de l’article 1599 ter A du code 
général des impôts bénéficient d’une exonération totale ou partielle de cette taxe à raison des dépenses 
réellement exposées en vue de favoriser les formations technologiques et professionnelles initiales, ainsi que 
de l’imputation de la créance mentionnée au II de l’article L. 6241-10 du présent code. 
 
En dehors de l’apprentissage, les formations technologiques et professionnelles initiales sont celles qui, 
délivrées dans le cadre de la formation initiale, conduisent à des diplômes ou à des titres enregistrés au 
répertoire national des certifications professionnelles et classés dans la nomenclature interministérielle des 
niveaux de formation. Ces formations sont dispensées, à temps complet et de manière continue ou selon un 
rythme approprié dans le cadre de l’article L. 813-9 du code rural et de la pêche maritime, par des 
établissements gérés par des organismes à but non lucratif. 
 
Sont habilités à percevoir la part de la taxe d’apprentissage correspondant aux dépenses mentionnées au 
premier alinéa : 
 
1° Les établissements publics d’enseignement du second degré ; 
2° Les établissements privés d’enseignement du second degré sous contrat d’association avec l’État, 
mentionnés à l’article L. 442-5 du code de l’éducation et à l’article L. 813-1 du code rural et de la pêche 
maritime ; 
3° Les établissements publics d’enseignement supérieur ; 
4° Les établissements gérés par une chambre consulaire ; 
5° Les établissements privés relevant de l’enseignement supérieur gérés par des organismes à but non 
lucratif. 
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- Article L. 6241-9 (rétabli) 

 
Par dérogation, peuvent également bénéficier de cette part de la taxe d’apprentissage mentionnée à l’article 
L. 6241-8, dans la limite d’un plafond fixé par arrêté, les établissements, organismes et services énumérés ci-
après : 
1° Les écoles de la deuxième chance, mentionnées à l’article L. 214-14 du code de l’éducation, les 
établissements publics d’insertion de la défense, mentionnés à l’article L. 130-1 du code du service national, 
et les établissements à but non lucratif concourant, par des actions de formation professionnelle, à offrir aux 
jeunes sans qualification une nouvelle chance d’accès à la qualification ; 
2° Les établissements ou services d’enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un 
accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou aux jeunes adultes handicapés ou présentant des 
difficultés d’adaptation, mentionnés au 2° de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, 
ainsi que les établissements délivrant l’enseignement adapté prévu au premier alinéa de l’article L. 332-4 du 
code de l’éducation ; 
3° Les établissements ou services mentionnés aux a et b du 5° de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale 
et des familles ; 
4° Les établissements ou services à caractère expérimental accueillant des jeunes handicapés ou présentant 
des difficultés d’adaptation, mentionnés au 12° du même article L. 312-1 ; 
5° Les organismes mentionnés à l’article L. 6111-5 du présent code, reconnus comme participant au service 
public de l’orientation tout au long de la vie défini à l’article L. 6111-3 ; 
6° Les organismes figurant sur une liste établie par arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale et 
de la formation professionnelle, agissant au plan national pour la promotion de la formation technologique 
et professionnelle initiale et des métiers. 
 
 

Section 3 : Affectation des fonds. 
 

- Article L. 6241-10  
Modifié par LOI n° 2011-900 du 29 juillet 2011 - art. 23 (V) 
Modifié par LOI n°2011-900 du 29 juillet 2011 - art. 23 (V) 
 
Les sommes affectées aux centres de formation d'apprentis et aux sections d'apprentissage pour lesquels la région a 
conclu une convention et aux centres de formation d'apprentis pour lesquels a été conclue une convention avec 
l'Etat en application de l'article L. 6232-1 sont destinées en priorité aux centres et aux sections : 
 
1° Qui n'atteignent pas un montant minimum de ressources par apprenti, par domaine et par niveau de formation 
déterminé par l'autorité administrative ; 
 
2° Et qui assurent en majorité des formations d'apprentis conduisant au certificat d'aptitude professionnelle, au 
brevet d'études professionnelles ou à un diplôme ou titre homologué de niveau équivalent, ou qui dispensent des 
formations à des apprentis sans considération d'origine régionale. 
I. – Entrent seuls en compte pour les exonérations mentionnées à l’article L. 6241-8 : 
 
1° Les frais de premier équipement, de renouvellement de matériel existant et d’équipement 
complémentaires des écoles et des établissements en vue d’assurer les actions de formations initiales hors 
apprentissage ; 
 
2° Les subventions versées aux établissements mentionnés au même article L. 6241-8, y compris sous forme 
de matériels à visée pédagogique de qualité conforme aux besoins de la formation en vue de réaliser des 
actions de formations technologiques et professionnelles initiales. Les organismes collecteurs de la taxe 
d’apprentissage mentionnés aux articles L. 6241-1 et L. 6241-2 proposent l’attribution de ces subventions 
selon des modalités fixées par décret en Conseil d’État ; 
 
3° Les frais de stage organisés en milieu professionnel en application des articles L. 331-4 et L. 612-8 du code 
de l’éducation, dans la limite d’une fraction, définie par voie réglementaire, de la taxe d’apprentissage due ; 
 
4° Les subventions versées au centre de formation d’apprentis ou à la section d’apprentissage au titre du 
concours financier obligatoire mentionné à l’article L. 6241-4 du présent code et en complément du montant 
déjà versé au titre de la fraction “quota” prévue au II de l’article L. 6241-2, lorsque le montant de cette 
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fraction est inférieur à celui des concours financiers obligatoires dus à ce centre de formation d’apprentis ou 
à cette section d’apprentissage. 
 
II. – Les personnes mentionnées au I de l’article 230 H du code général des impôts, lorsqu’elles dépassent au 
titre d’une année le seuil prévu au cinquième alinéa du I du même article, bénéficient d’une créance égale au 
pourcentage de l’effectif qui dépasse le seuil précité, retenu dans la limite de 2 points, multiplié par l’effectif 
annuel moyen de l’entreprise au 31 décembre de l’année et divisé par 100 puis multiplié par un montant, 
compris entre 250 € et 500 €, défini par arrêté des ministres chargés du budget et de l’emploi. 
 
Cette créance est imputable sur la taxe d’apprentissage due au titre de la même année après versement des 
fractions prévues aux I et II de l’article L. 6241-2 du présent code, le surplus éventuel ne pouvant donner 
lieu ni à report, ni à restitution. 
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C. Code général des collectivités territoriales 

Quatrième partie : La région 
Livre III : Finances de la région 

Titre III : Recettes 

 
Chapitre II : Modalités particulières de financement 

Section 1 : Fonds régional de l'apprentissage et de la formation professionnelle continue. 
 
 

- Article L. 4332-1  
Modifié par Ordonnance n°2009-1530 du 10 décembre 2009 - art. 5 
 
Les charges en matière de formation professionnelle et d'apprentissage sont compensées selon la procédure prévue 
aux articles L. 1614-1, L. 1614-2 et L. 1614-3. Il est créé dans chaque région un fonds régional de l'apprentissage et 
de la formation professionnelle continue, qui est géré par le conseil régional. 
Ce fonds est alimenté chaque année par : 
1° Les crédits transférés par l'Etat au titre de la formation professionnelle continue et de l'apprentissage. Ces crédits 
sont répartis notamment en fonction de la structure et du niveau de qualification de la population active, ainsi que 
de la capacité d'accueil de l'appareil de formation existant. Au sein de ces crédits, les sommes représentatives des 
rémunérations des stagiaires évoluent de façon à compenser intégralement les charges résultant de toute 
modification par l'Etat des normes fixées pour ces rémunérations. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités 
d'application du présent alinéa ; 
Les crédits mentionnés à l'alinéa précédent sont diminués en 2005, 2006 et à compter de 2007 d'un montant de 
respectivement 197, 2 millions d'euros, 395, 84 millions d'euros et 593, 76 millions d'euros, en valeur 2005 et à 
indexer chaque année selon le taux d'évolution de la dotation globale de fonctionnement. 
2° Les crédits transférés par l'Etat dont le montant est égal aux versements au Trésor public effectués l'année 
précédente en application des articles L. 6354-2 et L. 6331-28 du code du travail, et dont la répartition obéit aux 
mêmes critères que ceux mentionnés au 1° ci-dessus ; 
3° Le cas échéant, les autres ressources susceptibles de lui être régulièrement attribuées ; 
4° Les crédits votés à cet effet par le conseil régional ; 
 
5° Le produit de la contribution au développement de l'apprentissage prévue à l'article 1599 quinquies A du code 
général des impôts. 
5° Le produit de la fraction de la taxe d’apprentissage attribuée aux régions prévue au I de l’article L. 6241-
2 du code du travail. 
Chaque région, ainsi que la collectivité territoriale de Corse et la collectivité départementale de Mayotte, reçoit une 
part du produit de cette contribution. Cette part représente une fraction du taux de cette contribution appliquée à 
l'assiette nationale. Pour les régions et la collectivité territoriale de Corse, cette fraction est elle-même calculée au 
prorata de la part de dotation, supprimée dans les conditions prévues au 1° ci-dessus, que chaque région ainsi que la 
collectivité territoriale de Corse a perçue en 2004. Pour la collectivité départementale de Mayotte, cette part est 
calculée au prorata de la dotation générale de décentralisation perçue en 2008 au titre du premier transfert de 
compétences à cette collectivité au titre de l'apprentissage. La répartition entre les régions, la collectivité territoriale 
de Corse et la collectivité départementale de Mayotte du produit de la contribution ainsi calculé est fixée par arrêté 
conjoint du ministre de l'intérieur et des ministres chargés du travail et du budget. 
Les crédits prévus aux 1° et 2° du présent article ne sont pas inclus dans la dotation générale de décentralisation 
visée à l'article L. 1614-4. 
Le montant total des crédits visés aux 1° et 2° du présent article évolue dans les conditions prévues à l'article L. 
1614-1. 
 

D. Loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs 
au financement des premières formations technologiques et 
professionnelles  

 
- Article 1  
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Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 162 (V)  
 
I.- Sous réserve d'avoir satisfait aux dispositions de l'article 31 de la loi n° 71-576 du 16 juillet 1971 relative à 
l'apprentissage et de respecter la répartition, fixée par voie réglementaire, des dépenses en faveur des premières 
formations technologiques et professionnelles selon le niveau de formation, les employeurs visés au 2 de l'article 
224 du code général des impôts bénéficient d'une exonération totale ou partielle de la taxe d'apprentissage à raison 
des dépenses réellement exposées en vue de favoriser les premières formations technologiques et professionnelles. 
 
Les premières formations technologiques et professionnelles sont celles qui, avant l'entrée dans la vie active, 
préparent les jeunes à un emploi d'ouvrier ou d'employé, spécialisé ou qualifié, de travailleur indépendant et d'aide 
familial, de technicien, technicien supérieur, d'ingénieur ou de cadre supérieur des entreprises des divers secteurs 
économiques. Ces premières formations sont dispensées, soit par un établissement d'enseignement à temps complet 
de manière continue, soit dans tout autre établissement fonctionnant en application de la loi n° 71-577 du 16 juillet 
1971 relative à l'enseignement technologique ou de la loi n° 60-791 du 2 août 1960, relative à l'enseignement et à la 
formation professionnelle agricoles, soit dans les conditions prévues par la loi n° 71-576 du 16 juillet 1971 relative 
à l'apprentissage. 
 
II.- Entrent seuls en compte pour les exonérations mentionnées au I : 
 
1° Les frais de fonctionnement, de premier équipement, de renouvellement du matériel existant et d'équipement 
complémentaire des centres de formation d'apprentis ou des écoles organisées par les entreprises ou groupements 
d'entreprises en vue d'assurer les premières formations technologiques et professionnelles, et notamment 
l'apprentissage ; 
 
2° Les subventions aux établissements de l'enseignement public ou aux écoles privées légalement ouvertes et 
dispensant les premières formations technologiques et professionnelles et les contributions aux dépenses 
d'équipement et de fonctionnement de centres de formation d'apprentis et de sections d'apprentissage ; 
 
3° Les frais des stages organisés en milieu professionnel en application de l'article L. 335-2 du code de l'éducation, 
dans la limite d'une fraction, définie par voie réglementaire, de la taxe d'apprentissage due ; 
 
4° Les frais relatifs aux activités complémentaires des premières formations technologiques et professionnelles, et 
notamment de l'apprentissage, comprenant en particulier les frais afférents à l'information et à l'orientation scolaire 
et professionnelle ainsi qu'à l'enseignement ménager. 
 
III.- Sous réserve d'avoir satisfait aux dispositions de l'article 31 de la loi n° 71-576 du 16 juillet 1971 relative à 
l'apprentissage, les employeurs visés au 2 de l'article 224 du code général des impôts bénéficient d'une exonération 
totale ou partielle de la taxe d'apprentissage à raison des dépenses réellement exposées par l'entreprise pour la 
réalisation des parcours de formation personnalisés mis en œuvre par les écoles de la deuxième chance mentionnées 
à l'article L. 214-14 du code de l'éducation. (1) 
 
NOTA: Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 art. 162 I 2 : (1) Un décret en Conseil d'Etat définit les conditions 
d'application. 
 
 

- Article 2  
Modifié par Ordonnance n°2004-637 du 1 juillet 2004 - art. 19 JORF 2 juillet 2004 en vigueur le 1er juillet 2006 
 
Les exonérations prévues à l'article 1er aux articles L. 6241-8 à L. 6241-10 du code du travail sont applicables 
dans les conditions fixées par les articles 226 bis, 227 et 228 à 230 B 1599 ter E, 1599 ter F et 1599 ter H à 1599 
ter J du code général des impôts. 
 
NOTA: La date d'entrée en vigueur de l'ordonnance 2004-637 2004-07-01 a été modifiée par l'ordonnance 2005-
727 2005-06-30 art. 3. Ordonnance 2005-1512 2005-12-07 art. 26 IV : les dispositions du présent article 
s'appliquent pour la taxe d'apprentissage due au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2005. 
 
 

- Article 3 
 
Le taux de la taxe d'apprentissage est ramené de 0,6 p. 100 à 0,5 p. 100. 
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- Article 9  
Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 155  
 
A compter de la date d'application, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, de la loi n. 
71-576 du 16 juillet 1971, relative à l'apprentissage, la taxe instituée par l'article 224 1599 ter A du code général 
des impôts sera également due par les employeurs visés au 2 dudit article pour les établissements situés dans les 
trois départements, quel que soit le siège du principal établissement de l'entreprise. 
 
Les conditions dans lesquelles la présente loi sera applicable dans les départements d'outre-mer seront déterminées 
par décret en Conseil d'Etat.  
 
 

E. Code de l’éducation  

Deuxième partie : Les enseignements scolaires 
Livre III : L'organisation des enseignements scolaires 

Titre VI : Les enseignements préparant aux professions artistiques et sportives 

 
Chapitre Ier : Les formations dispensées dans les établissements d'enseignement artistique. 
 
 

- Article L. 361-5 
 
Les formations qui sont délivrées par les établissements d'enseignement artistique mentionnés à l'article L. 361-1, et 
qui sont sanctionnées par des titres ou diplômes homologués, constituent des premières formations technologiques 
et professionnelles au sens de1 l'article 1er de la loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs 
au financement des premières formations technologiques et professionnelles l’article L. 6241-8 du code du travail 
et bénéficient à ce titre des dispositions de ladite loi. 
 
 
 

F. Code de la défense 

Partie 3 : Le ministère de la défense et les organismes sous tutelle 
Livre IV : Etablissements publics 

Titre Ier : Etablissements publics à caractère administratif 

Chapitre IV : Etablissement public d'insertion de la défense 
 

- Article L. 3414-5 
Modifié par LOI n°2008-493 du 26 mai 2008 - art. 5 
 
Les ressources de l'établissement public d'insertion de la défense sont constituées par : 
 
1° Les subventions, avances, fonds de concours, dotations et participations de l'Etat, de la Communauté 
européenne, des collectivités territoriales, des établissements publics ou de toute autre personne morale ; 
 
2° Les dons et legs ; 
 
3° Des versements donnant lieu à exonération de la taxe d'apprentissage au titre du 4° du II de l'article 1er de la loi 
n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières formations 

1 Le texte définitif indique « à » au lieu de « au sens de ». 
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technologiques et professionnelles 4° du I de l’article L. 6241-10 du code du travail et les ressources provenant 
de l'application de la législation sur la formation professionnelle continue ; 
 
4° Les produits des activités de l'établissement ; 
 
5° Les produits des contrats et conventions ; 
 
6° Les revenus des biens meubles et immeubles, fonds et valeurs ; 
 
7° Les produits des aliénations ; 
 
8° Le produit des emprunts ; 
 
9° Les immeubles qui lui sont apportés en dotation.  
 
 

G. Loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 

Première partie : Conditions générales de l'équilibre financier 
Titre Ier : Dispositions relatives aux ressources 

 
- Article 23 

 
I. ― Il est ouvert un compte d'affectation spéciale intitulé : « Financement national du développement et de la 
modernisation de l'apprentissage ». Ce compte retrace :  
1° En recettes :  
a) La part du quota mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 6241-2 du code du travail ;  
b) Les versements opérés au Trésor public en application de la section 3 du chapitre II du titre V du livre II de la 
sixième partie du même code ;  
c) Le produit de la contribution supplémentaire prévue à l'article 230 H du code général des impôts ;  
d) Les fonds de concours ;  
2° En dépenses :  
a) Le financement des centres de formation d'apprentis et des sections d'apprentissage pour lesquels la région a 
conclu une convention et des centres de formation d'apprentis pour lesquels a été conclue une convention avec 
l'Etat en application de l'article L. 6232-1 du code du travail ;  
b) Le financement des actions arrêtées en application des contrats d'objectifs et de moyens mentionnés à l'article L. 
6211-3 du même code ou, dans le cas des centres de formation d'apprentis pour lesquels a été conclue une 
convention avec l'Etat, des actions de développement et de modernisation arrêtées dans le cadre de cette convention 
;  
c) Le financement d'actions nationales de communication et de promotion de l'apprentissage ;  
d) Le versement aux entreprises de deux cent cinquante salariés et plus dépassant le seuil prévu au I de l'article 230 
H du code général des impôts d'aides en faveur de l'emploi des personnes mentionnées au même I, dans des 
conditions prévues par décret. (Abrogation à compter du 1er janvier 2015) 
Les sommes affectées aux financements mentionnés aux a et b du présent 2° sont versées aux fonds régionaux de 
l'apprentissage et de la formation professionnelle continue prévus à l'article L. 4332-1 du code général des 
collectivités territoriales ou aux centres de formation d'apprentis pour lesquels une convention a été conclue avec 
l'Etat en application de l'article L. 6232-1 du code du travail.  
II. ― Le solde du Fonds national de développement et de modernisation de l'apprentissage prévu à l'article L. 
6241-3 du code du travail, tel que constaté à la date de la création du compte d'affectation spéciale mentionné au I 
du présent article, est porté en recettes de ce même compte.  
Il est autorisé un découvert de 320 millions d'euros durant les trois mois suivant la création de ce même compte.  
III. ― Le code général des impôts est ainsi modifié :  
1° Les I et II de l'article 230 H sont ainsi rédigés :  
« I. ― Il est institué une contribution supplémentaire à l'apprentissage.  
« Cette contribution est due par les entreprises de deux cent cinquante salariés et plus qui sont redevables de la taxe 
d'apprentissage en application de l'article 224 et dont l'effectif annuel moyen, pour l'ensemble des catégories 
suivantes, est inférieur à un seuil :  
« 1° Les salariés sous contrat de professionnalisation ou d'apprentissage ;  
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« 2° Les jeunes accomplissant un volontariat international en entreprise régi par la section 1 du chapitre II du titre II 
du livre Ier du code du service national ou bénéficiant d'une convention industrielle de formation par la recherche.  
« Ce seuil est égal à 4 % de l'effectif annuel moyen de l'entreprise, calculé dans les conditions définies à l'article L. 
1111-2 du code du travail, au cours de l'année de référence. Le respect du seuil est apprécié en calculant un 
pourcentage exprimant le rapport entre les effectifs des 1° et 2° du présent I et l'effectif annuel moyen de 
l'entreprise.  
« Jusqu'au 31 décembre 2015, les entreprises dont l'effectif annuel moyen des salariés relevant des catégories 
définies au 1° est supérieur ou égal à 3 % de l'effectif annuel moyen de l'entreprise peuvent, à compter de l'année 
2012, être exonérées de la contribution supplémentaire à l'apprentissage au titre de l'année considérée si elles 
remplissent l'une des conditions suivantes :  
« a) L'entreprise justifie d'une progression de l'effectif annuel moyen des salariés relevant des catégories définies au 
1° d'au moins 10 % par rapport à l'année précédente ;  
« b) L'entreprise a connu une progression de l'effectif annuel moyen des salariés relevant des catégories définies au 
même 1° et relève d'une branche couverte par un accord prévoyant au titre de l'année une progression d'au moins 
10 % du nombre de salariés relevant des catégories définies audit 1° dans les entreprises de deux cent cinquante 
salariés et plus et justifiant, par rapport à l'année précédente, que la progression est atteinte dans les proportions 
prévues par l'accord au titre de l'année considérée.  
« II. ― Cette contribution est assise sur les rémunérations retenues pour l'assiette de la taxe d'apprentissage en 
application des articles 225 et 225 A du présent code.  
« Elle est calculée aux taux suivants :  
« 1° 0,2 %, lorsque le pourcentage mentionné à la seconde phrase du cinquième alinéa du I est inférieur à 1 %. Le 
taux de la contribution est porté à 0,3 % lorsque l'effectif annuel moyen de l'entreprise excède deux mille salariés ;  
« 2° 0,1 %, lorsque ce pourcentage est au moins égal à 1 % et inférieur à 3 % ;  
« 3° 0,05 %, lorsque ce pourcentage est au moins égal à 3 % et inférieur à 4 %. » ;  
2° A la fin du 1 de l'article 224, les mots : « est versé au Fonds national de développement et de modernisation de 
l'apprentissage mentionné à l'article L. 6241-3 du code du travail » sont remplacés par les mots : « favorise l'égal 
accès à l'apprentissage sur le territoire national et contribue au financement d'actions visant au développement de 
l'apprentissage dans les conditions prévues à l'article L. 6241-2 du code du travail » ;  
3° Au c du V de l'article 1647, les mots : « sur les montants de la taxe d'apprentissage versés au Fonds national de 
développement et de modernisation de l'apprentissage en application du 1 de l'article 224 et de l'article 226 B, ainsi 
que » sont supprimés.  
IV. ― Le code du travail est ainsi modifié :  
1° Après le mot : « affectées », la fin du premier alinéa de l'article L. 6241-10 est ainsi rédigée : « aux centres de 
formation d'apprentis et aux sections d'apprentissage pour lesquels la région a conclu une convention et aux centres 
de formation d'apprentis pour lesquels a été conclue une convention avec l'Etat en application de l'article L. 6232-1 
sont destinées en priorité aux centres et aux sections. » ;  
2° A la fin de l'article L. 6241-11, la référence : « 1° de l'article L. 6241-8 » est remplacée par la référence : « 
premier alinéa de l'article L. 6241-10 » ;  
3° Les articles L. 6241-3, L. 6241-8 et L. 6241-9 sont abrogés.  
V. ― L'article 34 de la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale est abrogé.  
VI. ― Le III du présent article est applicable à la contribution due en 2012 au titre des rémunérations versées à 
compter du 1er janvier 2011.  
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III. Sur la procédure d’adoption de l’article 

 

A. Norme de référence 

Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  
8. Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. 
 

B. Disposition législative 

Code du travail 
- Article L. 2  

Partie législative nouvelle  
Chapitre préliminaire : Dialogue social.  
 

- Article L. 2 
Créé par LOI n°2008-67 du 21 janvier 2008 - art. 3  

Le Gouvernement soumet les projets de textes législatifs et réglementaires élaborés dans le champ défini par 
l'article L. 1, au vu des résultats de la procédure de concertation et de négociation, selon le cas, à la Commission 
nationale de la négociation collective, au Comité supérieur de l'emploi ou au Conseil national de la formation 
professionnelle tout au long de la vie, dans les conditions prévues respectivement aux articles L. 2271-1, L. 5112-1 
et L. 6123-1.  
 
 
 

C. Jurisprudence constitutionnelle 
- Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998, Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 

temps de travail  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'IRRÉGULARITÉ DE LA PROCÉDURE LÉGISLATIVE AU REGARD DU " 
DROIT A LA NÉGOCIATION COLLECTIVE DES PARTENAIRES SOCIAUX " :  
5. Considérant que les députés requérants font valoir que l'élaboration de la loi déférée n'ayant pas été précédée 
d'une concertation des partenaires sociaux, le " droit constitutionnel de participation déduit du Préambule de la 
Constitution de 1946 " a été méconnu ;  
6. Considérant que ni les dispositions du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ainsi 
invoqué par les requérants, ni aucune autre règle de valeur constitutionnelle n'obligent le Gouvernement à 
faire précéder la présentation au Parlement d'un projet de loi comportant des dispositions touchant aux 
principes fondamentaux du droit du travail d'une négociation entre les partenaires sociaux ; 
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IV. Travaux parlementaires 

A. Première lecture 

1. Assemblée nationale 
a. Projet de loi de finances rectificative pour 2013, n°1547, déposé le 13 novembre 2013  

- Article 27 Réforme de la taxe d’apprentissage 
I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. - 1° Les articles 224, 225, 225 A, 226 B, 226 bis, 227, 227 bis, 228, 228 bis, 230 B, 230 C, 230 D, 230 G sont 
transférés au chapitre premier du titre II bis de la deuxième partie du livre premier sous un II intitulé : « Taxe 
d’apprentissage » et deviennent respectivement les articles 1599 ter A, 1599 ter B, 1599 ter C, 1599 ter D, 
1599 ter E, 1599 ter F, 1599 ter G, 1599 ter H, 1599 ter I, 1599 ter J, 1599 ter K,1599 ter L et 1599 ter M ; 
2° A l’article 224 qui devient l’article 1599 ter A : 
a) Au 1, les références : « 226 bis, 227 et 227 bis » sont respectivement remplacées par les références : 
« 1599 ter E, 1599 ter F et 1599 ter G » ; 
b) Au 1° du 3, les références : « 225 et 225 A » sont respectivement remplacées par les références : « 1599 ter B et 
1599 ter C » ; 
3° Au deuxième alinéa de l’article 225 qui devient l’article 1599 ter B, le pourcentage : « 0,50 % » est remplacé par 
le pourcentage : « 0,68 % » ; 
4° L’article 225 A qui devient l’article 1599 ter C est ainsi rédigé : 
« Art. 1599 ter C. - Pour l’assiette de la taxe d’apprentissage, le salaire versé aux apprentis est retenu après 
l’abattement prévu en application du premier alinéa de l’article L. 6243-2 du code du travail. » ; 
5° A l’article 226 B qui devient l’article 1599 ter D, les mots : « aux premier et deuxième alinéas » sont remplacés 
par les mots : « au I » ; 
6° A l’article 226 bis qui devient l’article 1599 ter E, les mots : « au troisième alinéa » sont remplacés par les mots 
: « au II » ; 
7° A l’article 227 qui devient l’article 1599 ter F, la référence : « 226 bis » est remplacée par la référence : 
« 1599 ter E » ; 
8° A l’article 228 qui devient l’article 1599 ter H, les mots : « l'article 1er de la loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 » 
sont remplacés par les mots : « l’article L. 6241-8 du code du travail » et les mots : « visés au III du même article 
1er » sont remplacés par les mots : « mentionnés au premier alinéa de l’article L. 6241-9 du code du travail » ; 
9° Au second alinéa de l’article 230 B qui devient l’article 1599 ter J, le pourcentage : « 0,26 % » est remplacé par 
le pourcentage : « 0,44 % » et la référence : « 226 bis » est remplacée par la référence : « 1599 ter E » ; 
10° A l’article 230 C qui devient l’article 1599 ter K, les références : « 224 à 228 bis » sont remplacées par les 
références : « 1599 ter A à 1599 ter I » ; 
11° A l’article 230 D qui devient l’article 1599 ter L, les références : « 226 bis, 227 et 228 à 230 B » sont 
respectivement remplacées par les références : « 1599 ter E, 1599 ter F et 1599 ter H à 1599 ter J ». 
B. - 1° L’intitulé de la section 1 du chapitre III du titre premier de la première partie du livre premier est remplacé 
par l’intitulé suivant : « Contribution supplémentaire à l’apprentissage ». 
2° A l’article 230 H : 
a) Au deuxième alinéa du I, la référence : « 224 » est remplacée par la référence : « 1599 ter A » ; 
b) Au premier alinéa du II, les références : « 225 et 225 A » sont remplacées par les références : « 1599 ter B et 
1599 ter C » ; 
c) Au premier et au deuxième alinéa du IV, les références : « 226 bis, 227, 227 bis, 230 C, 230 D, 230 G et 230 B » 
sont respectivement remplacées par les références : « 1599 ter E, 1599 ter F, 1599 ter G, 1599 ter K, 1599 ter L, 
1599 ter M et 1599 ter J » ; 
d) Le deuxième alinéa du V est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :  
« Le produit de la contribution supplémentaire à l’apprentissage est affecté aux centres de formation d’apprentis et 
aux sections d’apprentissage, selon les modalités définies en application du II de l’article L. 6241-2 du code du 
travail.  
« Les organismes mentionnés au premier alinéa reversent les sommes perçues en application du premier alinéa au 
plus tard le 31 mai de la même année. » ; 
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C. - Le c du V de l’article 1647 est ainsi rédigé :  
« c. 1,25 % sur le montant du produit net de la taxe d’apprentissage mentionnée à l’article 1599 ter A ». 
D. - Au III de l’article 1678 quinquies, la référence : « 228 bis » est remplacée par la référence : « 1599 ter I ». 
E. - L'article 1599 quinquies A est abrogé. 
II. - Le code du travail est ainsi modifié : 
1° A l’article L. 6241-1 : 
a) Au premier alinéa, les mots : « articles 224 et suivants » sont remplacés par les mots : « articles 1599 ter A à 
1599 ter M » ; 
b) Le deuxième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :  
« Les dispositions du présent chapitre déterminent les conditions dans lesquelles l'employeur s'acquitte de la 
contribution supplémentaire à l’apprentissage et des fractions de la taxe d'apprentissage réservées au 
développement de l'apprentissage. » ; 
2° L’article L. 6241-2 est ainsi rédigé :  
« Art. L. 6241-2. - I. - Une première fraction du produit de la taxe d'apprentissage mentionnée à l’article 1599 ter A 
du code général des impôts, dénommée fraction régionale de l’apprentissage, est attribuée aux régions, à la 
collectivité territoriale de Corse et au département de Mayotte.  
« Le montant de cette fraction est fixé par décret en Conseil d’État. Il est au moins égal à 55 % du produit de la taxe 
due.  
« Cette première fraction est versée au Trésor public avant le 30 avril de la même année par l'intermédiaire des 
organismes collecteurs de la taxe d'apprentissage mentionnés au chapitre II.  
« II. - Une deuxième fraction du produit de la taxe d'apprentissage, dénommée « quota », dont le montant est 
déterminé par décret en Conseil d’État est attribuée aux centres de formation d’apprentis et aux sections 
d’apprentissage. 
« Après versement au Trésor public de la fraction régionale prévue au I, l'employeur peut se libérer du versement 
de la fraction prévue au II en apportant des concours financiers dans les conditions prévues aux articles L. 6241-4 à 
L. 6241-6. » ; 
3° Au deuxième alinéa de l’article L. 6241-4 avant les mots : « l’article L. 6241-2 », le mot : « à » est remplacé par 
les mots : « au II de » ; 
4° A l’article L. 6241-5 avant les mots : « l’article L. 6241-2 », le mot : « à » est remplacé par les mots : « au II 
de » ; 
5° A l’article L. 6241-6 avant les mots : « l’article L. 6241-2 », le mot : « à » est remplacé par les mots : « au II 
de » ; 
6° Au premier alinéa de l’article L. 6241-7 avant les mots : « l’article L. 6241-2 », le mot : « à » est remplacé par 
les mots : « au II de ». 
III. - Le 5° de l’article L. 4332-1 du code général des collectivités territoriales est remplacé par le paragraphe 
suivant :  
« 5° Le produit de la fraction de la taxe d’apprentissage attribuée aux régions prévue au I de l’article L. 6241-2 du 
code du travail. » 
IV. - La loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières 
formations technologiques et professionnelles est ainsi modifiée : 
1° Au I et III de l'article 1er, la référence : « 224 » est remplacée par la référence : « 1599 ter A » ; 
2° A l’article 2, les références : « 226 bis, 227 et 228 à 230 B » sont remplacées par les références : « 1599 ter E, 
1599 ter F et 1599 ter H à 1599 ter J » ; 
3° L’article 3 est abrogé ; 
4° A l’article 9, la référence : « 224 » est remplacée par la référence : « 1599 ter A ». 
V. - Les dispositions du présent article s’appliquent pour les contributions et taxe dues au titre des rémunérations 
versées à compter du 1er janvier 2014. 
Exposé des motifs : 
Le présent article a pour objet d’engager une réforme du financement de l’apprentissage en accord avec l’objectif 
fixé dans le Pacte national pour la croissance et la compétitivité de faire progresser le nombre d’apprentis de 
440 000 aujourd’hui à 500 000 apprentis en 2017. Dans cette optique, la répartition de la taxe d’apprentissage doit 
être revue afin que cette taxe bénéficie davantage à l’apprentissage, conformément aux souhaits exprimés par le 
Président de la République. 
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Ainsi, le présent article prévoit la fusion de la contribution au développement de l’apprentissage et de la taxe 
d’apprentissage dans un souci de simplification fiscale pour les entreprises et de lisibilité des circuits de 
financement de l’apprentissage pour les différents acteurs. 
Il prévoit également d'affecter le produit de l'actuelle contribution supplémentaire à l'apprentissage (CSA) 
directement au financement des centres de formation d'apprentis (CFA). Ainsi les moyens affectés au financement 
de l’apprentissage, par les régions ou directement versés aux centres de formation d’apprentis seront renforcés 
grâce à cette réforme. 
Par la suite, les modalités de répartition de la taxe d’apprentissage seront adaptées. Ce faisant, cette réforme 
permettra de prendre acte de la place centrale des régions dans le développement de l’apprentissage, politique 
privilégiée pour l’amélioration de l’insertion professionnelle au sein de leur territoire. 
Les ressources actuellement perçues par les régions seront ainsi garanties sur la base d’un plancher fixé par le 
projet d’article à hauteur de 55 % de la taxe d’apprentissage rénovée. L’affectation directe aux régions d’une part 
du produit de la taxe d’apprentissage leur permettra de disposer d’une recette intégralement dynamique suivant 
l’évolution de la masse salariale. 
La part de la taxe d’apprentissage dédiée au financement des centres de formation d’apprentis sera fixée par décret 
en Conseil d’État. 
Les autres affectations déjà existantes du produit de la part d'apprentissage (dépenses libératoires dédiées au 
financement des centres de formation d’apprentis et part du « quota » versée au Trésor public) sont maintenues. 
Les entreprises conservent également la possibilité d’effectuer des dépenses libératoires pour le financement des 
premières formations technologiques et professionnelles au titre du « hors quota ». Les liens entre les entreprises et 
les acteurs de la formation professionnelle initiale seront préservés et les entreprises conserveront la possibilité de 
construire avec les partenaires sociaux et consulaires des politiques d’apprentissage complémentaires adossées à 
des objectifs de branches ou territoriaux. 
 

b. Amendements adoptés examinés en séance publique 
 

- AMENDEMENT N°475 (Rect) présenté par le Gouvernement, 5 décembre 2013 

 ARTICLE 27  
Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« VI. - Le d) du 2° du I de l’article 23 de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative 
pour 2011 est abrogé à compter du 1er janvier 2015. ». 
 
EXPOSÉ SOMMAIRE  
Cet amendement qui rénove le cadre du financement par la taxe d’apprentissage des formations initiales 
technologiques et professionnelles, vise à compléter la réforme du financement de l’apprentissage, engagée 
conformément aux souhaits exprimés par le Président de la République. 
En effet, ce projet de loi de finances rectificative prévoit d’ores et déjà la fusion de la taxe d’apprentissage et de la 
CDA et la création d’une fraction régionale de la taxe d’apprentissage. . 
A la suite d’une large concertation engagée en septembre dernier avec les acteurs de l’apprentissage, dont les 
partenaires sociaux, les Régions et les réseaux consulaires, cet amendement permet aux entreprises, redevables de 
la taxe d’apprentissage, aux collecteurs de celle-ci et aux établissements de formation, de disposer d’une vision 
globale du nouveau dispositif d’affectation de la taxe d’apprentissage qui sera effectif au 1er janvier 2015. 
Il est proposé de fixer les priorités de financement dans le code du travail afin de mieux orienter une partie du 
produit de la taxe d’apprentissage vers des établissements d’enseignement professionnel et technologique, 
notamment ceux qui réalisent des actions soumises à un suivi pédagogique encadré par les ministères dont ils 
relèvent. 
La part de la taxe d’apprentissage dite « hors quota » est dédiée au financement des formations initiales 
technologiques et professionnelles. Les centres de formation d’apprentis et les sections d’apprentissage pourront 
percevoir des fonds en provenance de cette part seulement dans le cas où l’employeur souhaite abonder les 
concours financiers obligatoires dus au titre de la formation de ses apprentis et non couverts en raison d’un montant 
de quota insuffisant. 
Par ailleurs, les dépenses faisant l’objet d’une exonération du versement de la taxe d’apprentissage sont mieux 
ciblées par l’élaboration d’une liste limitative des organismes susceptibles de percevoir cette taxe. Ainsi les écoles 
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de la deuxième chance, les organismes qui réalisent un accompagnement social ou médico-social ainsi que ceux qui 
participent au service public de l’orientation, sont clairement reconnus bénéficiaires de la taxe d’apprentissage. 
Le principe des dons en nature est maintenu toutefois ses modalités seront encadrées sur la base de critères qui 
seront définis par voie réglementaire. 
Enfin, le présent amendement prévoit que le montant de l’aide dite « bonus », versée aux entreprises de 250 salariés 
et plus qui respectent le quota d’alternants mentionné à l’article 230 H du code général des impôts, est remplacée 
par une réduction d’impôt de même montant venant en déduction du montant de la taxe d’apprentissage à acquitter 
au titre du hors quota. Cette mesure est neutre pour les contribuables. 
 

- AMENDEMENT N°471 (2ème Rect) présenté par le Gouvernement 
 ARTICLE 27  

Après l’alinéa 42, insérer les vingt-quatre alinéa suivants : 
« 7° Les articles L. 6241-8 et L. 6241-9 sont ainsi rétablis : 
« Art. L. 6241-8. – Sous réserve d’avoir satisfait à l’article L. 6241-1 du présent code et de respecter la répartition 
de la taxe d’apprentissage, fixée par voie réglementaire, les employeurs mentionnés au 2 de l’article 1599 ter A du 
code général des impôts bénéficient d’une exonération totale ou partielle de cette taxe à raison des dépenses 
réellement exposées en vue de favoriser les formations technologiques et professionnelles initiales, ainsi que de 
l’imputation de la créance mentionnée au II de l’article L. 6241-10 du présent code. 
« En dehors de l’apprentissage, les formations technologiques et professionnelles initiales sont celles qui, délivrées 
dans le cadre de la formation initiale, conduisent à des diplômes ou des titres enregistrés au répertoire national des 
certifications professionnelles et classés dans la nomenclature interministérielle des niveaux de formation. Ces 
formations sont dispensées, à temps complet et de manière continue ou selon un rythme approprié dans le cadre de 
l’article L. 813-9 du code rural et de la pêche maritime, par des établissements gérés par des organismes à but non 
lucratif. 
« Sont habilités à percevoir la part de la taxe d’apprentissage correspondant aux dépenses mentionnées au premier 
alinéa : 
« - les établissements publics d’enseignement du second degré ; 
« - les établissements privés d’enseignement du second degré sous contrat d’association avec l’État, mentionnés à 
l’article L. 442-5 du code de l’éducation et à l’article L. 813-9 du code rural et de la pêche maritime ; 
« - les établissements publics d’enseignement supérieur ; 
« - les établissements gérés par une chambre consulaire ; 
« - les établissements privés relevant de l’enseignement supérieur gérés par des organismes à but non lucratif. 
« Art. L. 6241-9. – Par dérogation, peuvent également bénéficier de cette part de la taxe d’apprentissage 
mentionnée à l'article L. 6241-8, dans la limite d’un plafond fixé par arrêté, les établissements, organismes et 
services énumérés ci-après : 
« - les écoles de la deuxième chance, mentionnées à l’article L. 214-14 du code de l’éducation, les établissements 
publics d’insertion de la défense, mentionnés à l’article L. 130-1 du code du service national et les établissements à 
but non lucratif concourant, par des actions de formation professionnelle, à offrir aux jeunes sans qualification une 
nouvelle chance d’accès à la qualification ; 
« - les établissements ou services d’enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un 
accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant des difficultés 
d’adaptation ; mentionnés au 2° de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ainsi que les 
établissements délivrant l’enseignement adapté prévu au premier alinéa de l’article L. 332-4 du code de 
l’éducation ; 
« - les établissements ou services mentionnés au a) et b) du 5° de l’article L. 312-1 du code de l'action sociale et des 
familles ; 
« - les établissements ou services à caractère expérimental accueillant des jeunes handicapés ou présentant des 
difficultés d’adaptation, mentionnés au 12° de l’article L. 312-1 du même code ; 
« - les organismes mentionnés à l’article L. 6111-5 du même code reconnus comme participant au service public de 
l’orientation tout au long de la vie défini à l’article L. 6111-3 du même code ; 
« - les organismes figurant sur une liste établie par arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale et de la 
formation professionnelle, agissant au plan national pour la promotion de la formation technologique et 
professionnelle initiale et des métiers. » 
« 8° L’article L. 6241-10 du même code est ainsi rédigé : 
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« Art. L. 6241-10. – I. – Entrent seuls en compte pour les exonérations mentionnées à l’article L. 6241-8 : 
« 1° Les frais de premier équipement, de renouvellement de matériel existant et d’équipement complémentaires des 
écoles et des établissements en vue d’assurer les actions de formations initiales hors apprentissage ; 
« 2° Les subventions versées aux établissements mentionnés à l’article L. 6241-8, y compris sous forme de 
matériels à visée pédagogique de qualité conforme aux besoins de la formation en vue de réaliser des actions de 
formations technologiques et professionnelles initiales. Les organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage 
mentionnés aux articles L. 6241-1 et L. 6241-2 proposent l’attribution de ces subventions selon des modalités 
fixées par décret en Conseil d’État ; 
« 3° Les frais de stage organisés en milieu professionnel en application des articles L. 331-4 et L. 612-8 du code de 
l’éducation, dans la limite d’une fraction, définie par voie règlementaire, de la taxe d’apprentissage due ; 
« 4° Les subventions versées au centre de formation d’apprentis ou à la section d’apprentissage au titre du concours 
financier obligatoire mentionné à l’article L. 6241-4 et en complément du montant déjà versé au titre de la fraction 
« quota » prévue au II de l’article L. 6241-2, lorsque le montant de cette fraction est inférieur à celui des concours 
financiers obligatoires dus à ce centre de formation d’apprentis ou à cette section d’apprentissage. 
« II. – Les personnes mentionnées au I de l’article 230 H du code général des impôts, lorsqu’elles dépassent au titre 
d’une année le seuil prévu au cinquième alinéa du I du même article, bénéficient d’une créance égale au 
pourcentage de l’effectif qui dépasse le seuil précité, retenu dans la limite de 2 points, multiplié par l’effectif annuel 
moyen de l’entreprise au 31 décembre de l’année et divisé par 100 puis multiplié par un montant compris entre 250 
et 500 euros défini par arrêté des ministres chargés du budget et de l’emploi. 
« Cette créance est imputable sur la taxe d’apprentissage due au titre de la même année après versement des 
fractions prévues aux I et II de l’article L. 6241-2, le surplus éventuel ne peut donner lieu ni à report, ni à 
restitution. ». 
EXPOSÉ SOMMAIRE  
Cet amendement qui rénove le cadre du financement par la taxe d’apprentissage des formations initiales 
technologiques et professionnelles, vise à compléter la réforme du financement de l’apprentissage, engagée 
conformément aux souhaits exprimés par le Président de la République. 
En effet, ce projet de loi de finances rectificative prévoit d’ores et déjà la fusion de la taxe d’apprentissage et de la 
CDA et la création d’une fraction régionale de la taxe d’apprentissage. . 
A la suite d’une large concertation engagée en septembre dernier avec les acteurs de l’apprentissage, dont les 
partenaires sociaux, les Régions et les réseaux consulaires, cet amendement permet aux entreprises, redevables de 
la taxe d’apprentissage, aux collecteurs de celle-ci et aux établissements de formation, de disposer d’une vision 
globale du nouveau dispositif d’affectation de la taxe d’apprentissage qui sera effectif au 1er janvier 2015. 
Il est proposé de fixer les priorités de financement dans le code du travail afin de mieux orienter une partie du 
produit de la taxe d’apprentissage vers des établissements d’enseignement professionnel et technologique, 
notamment ceux qui réalisent des actions soumises à un suivi pédagogique encadré par les ministères dont ils 
relèvent. 
La part de la taxe d’apprentissage dite « hors quota » est dédiée au financement des formations initiales 
technologiques et professionnelles. Les centres de formation d’apprentis et les sections d’apprentissage pourront 
percevoir des fonds en provenance de cette part seulement dans le cas où l’employeur souhaite abonder les 
concours financiers obligatoires dus au titre de la formation de ses apprentis et non couverts en raison d’un montant 
de quota insuffisant. 
Par ailleurs, les dépenses faisant l’objet d’une exonération du versement de la taxe d’apprentissage sont mieux 
ciblées par l’élaboration d’une liste limitative des organismes susceptibles de percevoir cette taxe. Ainsi les écoles 
de la deuxième chance, les organismes qui réalisent un accompagnement social ou médico-social ainsi que ceux qui 
participent au service public de l’orientation, sont clairement reconnus bénéficiaires de la taxe d’apprentissage. 
Le principe des dons en nature est maintenu toutefois ses modalités seront encadrées sur la base de critères qui 
seront définis par voie réglementaire. 
Enfin, le présent amendement prévoit que le montant de l’aide dite « bonus », versée aux entreprises de 250 salariés 
et plus qui respectent le quota d’alternants mentionné à l’article 230 H du code général des impôts, est remplacée 
par une réduction d’impôt de même montant venant en déduction du montant de la taxe d’apprentissage à acquitter 
au titre du hors quota. Cette mesure est neutre pour les contribuables. 
 
 
 
 
 

32 
 



- AMENDEMENT N°474 (Rect) présenté par le Gouvernement 

ARTICLE 27  

I. – Rédiger ainsi l’alinéa 46 : 
« 1° L’article 1er est abrogé ; » 
II. – En conséquence, compléter l’alinéa 47 par les mots : 
« et la référence : « à l’article 1er » est remplacée par les références : « aux articles L. 6241-8 à L. 6241-10 du code 
du travail ». 
III. – En conséquence, après l’alinéa 49, insérer les deux alinéas suivants : 
« IV bis. – À l’article L. 361-5 du code de l’éducation, la référence : « à l’article 1er de la loi n° 71-578 du 16 juillet 
1971 sur la participation des employeurs au financement des premières formations technologiques et 
professionnelles » est remplacée par les références : « à l’article L. 6241-8 du code du travail ». 
« IV ter. – Au 3° de l’article L. 3414-5 du code de la défense, la référence : « 4° du II de l’article 1er de la loi n° 71-
578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières formations technologiques 
et professionnelles » est remplacée par la référence : « 4° du I de l’article L. 6241-10 du code du travail ». » 
EXPOSÉ SOMMAIRE  
Cet amendement qui rénove le cadre du financement par la taxe d’apprentissage des formations initiales 
technologiques et professionnelles, vise à compléter la réforme du financement de l’apprentissage, engagée 
conformément aux souhaits exprimés par le Président de la République. 
En effet, ce projet de loi de finances rectificative prévoit d’ores et déjà la fusion de la taxe d’apprentissage et de la 
CDA et la création d’une fraction régionale de la taxe d’apprentissage. 
A la suite d’une large concertation engagée en septembre dernier avec les acteurs de l’apprentissage, dont les 
partenaires sociaux, les Régions et les réseaux consulaires, cet amendement permet aux entreprises, redevables de 
la taxe d’apprentissage, aux collecteurs de celle-ci et aux établissements de formation, de disposer d’une vision 
globale du nouveau dispositif d’affectation de la taxe d’apprentissage qui sera effectif au 1er janvier 2015. 
Il est proposé de fixer les priorités de financement dans le code du travail afin de mieux orienter une partie du 
produit de la taxe d’apprentissage vers des établissements d’enseignement professionnel et technologique, 
notamment ceux qui réalisent des actions soumises à un suivi pédagogique encadré par les ministères dont ils 
relèvent. 
La part de la taxe d’apprentissage dite « hors quota » est dédiée au financement des formations initiales 
technologiques et professionnelles. Les centres de formation d’apprentis et les sections d’apprentissage pourront 
percevoir des fonds en provenance de cette part seulement dans le cas où l’employeur souhaite abonder les 
concours financiers obligatoires dus au titre de la formation de ses apprentis et non couverts en raison d’un montant 
de quota insuffisant. 
Par ailleurs, les dépenses faisant l’objet d’une exonération du versement de la taxe d’apprentissage sont mieux 
ciblées par l’élaboration d’une liste limitative des organismes susceptibles de percevoir cette taxe. Ainsi les écoles 
de la deuxième chance, les organismes qui réalisent un accompagnement social ou médico-social ainsi que ceux qui 
participent au service public de l’orientation, sont clairement reconnus bénéficiaires de la taxe d’apprentissage. 
Le principe des dons en nature est maintenu toutefois ses modalités seront encadrées sur la base de critères qui 
seront définis par voie réglementaire. 
Enfin, le présent amendement prévoit que le montant de l’aide dite « bonus », versée aux entreprises de 250 salariés 
et plus qui respectent le quota d’alternants mentionné à l’article 230 H du code général des impôts, est remplacée 
par une réduction d’impôt de même montant venant en déduction du montant de la taxe d’apprentissage à acquitter 
au titre du hors quota. Cette mesure est neutre pour les contribuables. 
 
 

- AMENDEMENT N°441 présenté par M. Eckert, rapporteur au nom de la commission des 
finances 

 ARTICLE 27  
Substituer aux alinéas 43 et 44 de cet article les trois alinéas suivants : 
« III. – A.  – Le 5° de l’article L. 4332-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
« « 5° Le produit de la fraction de la taxe d’apprentissage attribuée aux régions prévue au I de l’article L. 6241-2 du 
code du travail » ; 
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« B. – Si, au titre d’une année, le produit de la fraction de la taxe d’apprentissage prévue au a) du I de l’article 
L. 6241-2 du code du travail est inférieur, pour chaque région et la collectivité territoriale de Corse, au montant des 
crédits supprimés en 2007 en application du deuxième alinéa du 1° de l’article L. 4332-1 du code général des 
collectivités territoriales et, pour le département de Mayotte, à la dotation générale de décentralisation perçue en 
2008 au titre du premier transfert de compétences à cette collectivité au titre de l’apprentissage, les ajustements 
nécessaires pour compenser cette différence sont fixés en loi de finances. ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE  

Le présent amendement vise à réintroduire au sein de l’article L. 4332-1 du code général des collectivités 
territoriales relatif aux fonds régionaux de l’apprentissage et de la formation professionnelle continue les termes de 
la compensation financière du transfert aux régions de la compétence apprentissage définis pour la contribution au 
développement de l’apprentissage. 
Dans la mesure où la première composante de la première fraction du produit de la future taxe d’apprentissage 
remplace cette contribution, il convient de rétablir les mécanismes en vigueur pour garantir aux régions et à la 
collectivité territoriale de Corse et au département de Mayotte les montants constitutionnellement dus au titre de la 
dotation générale de décentralisation relative à la formation professionnelle et à l’apprentissage initialement versée 
puis remplacée pour partie et sous condition par la contribution au développement de l’apprentissage. 
 

c. Compte rendu intégral, deuxième séance du vendredi 6 décembre 2013 
 

- Article 27 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 61 et 101. 
 
L’amendement no 61 est défendu. 
 
La parole est à Mme Claudine Schmid, pour soutenir l’amendement no 101. 
Mme Claudine Schmid. Avec mes collègues, nous sommes très attachés à l’apprentissage. Dans une autre vie, 
j’en vois tout le bénéfice, notamment à l’égard du taux de chômage des jeunes. 
 
Or, dans ce PLFR, vous amorcez une réforme de la taxe d’apprentissage, alors que le Gouvernement ne nous a pas 
encore dévoilé ne serait-ce que les grandes lignes de sa réforme en la matière. 
 
Je vous suggère donc de voter cet amendement de suppression de l’article, quitte à revenir dessus l’an prochain, 
lorsque nous connaîtrons la réforme proposée par le Gouvernement. En effet, il n’est pas possible de fiscaliser 
avant de savoir sur quoi portera la taxation. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission sur ces amendements de suppression ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Pour vous convaincre de retirer ces amendements de suppression – ou, à 
défaut, pour convaincre l’Assemblée de les rejeter –, je veux revenir à l’essentiel : cet article introduit une 
importante mesure de simplification, en fusionnant deux contributions, ce qui donnera plus de lisibilité. C’est donc 
une disposition bienvenue. 
 
On peut certes se demander pourquoi on fait cela avant même que le projet de loi sur l’apprentissage ne soit 
examiné par notre assemblée. Il s’agit tout simplement de respecter, non seulement l’esprit, mais aussi la lettre de 
la LOLF, en vertu de laquelle ces produits ne peuvent être affectés et ces modifications ne peuvent être introduites 
que par une loi de finances. C’est pour préparer d’éventuelles évolutions que nous adoptons cet article, qui 
permettra, une fois les choses négociées et finalisées, de procéder à l’examen du texte sur la formation 
professionnelle. 
 
J’ajoute que, comme le précise l’article, ce nouveau schéma n’entrera en vigueur qu’au 1er janvier 2015 : ces 
contributions et taxes étant perçues avec une année de décalage, elles s’appliqueront au titre des rémunérations 
versées à compter de 2014. 
 
Il était donc nécessaire et bienvenu d’adopter cette disposition : aussi, j’invite notre assemblée à ne pas supprimer 
cet article. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bernard Cazeneuve, ministre délégué. Même avis. 
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(Les amendements identiques nos 61 et 101 ne sont pas adoptés.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre délégué, pour soutenir l’amendement no 471 deuxième rectification. 
M. Bernard Cazeneuve, ministre délégué. Mesdames, messieurs les députés, les carences du système actuel de 
collecte et de répartition de la taxe d’apprentissage ont été soulignées par de nombreuses évaluations, dont le récent 
rapport d’information de la commission des finances du Sénat. Il en ressort notamment que le manque de visibilité 
dans la collecte et la répartition de ces ressources entrave le bon fonctionnement du système. En quelques mots, je 
voudrais préciser les fondements de la réforme que nous proposons et qui sera poursuivie dans le cadre du projet de 
loi relatif à l’apprentissage et à la formation professionnelle. 
 
En premier lieu, chacun constatera l’effort de simplification effectué au niveau de la collecte : pour les entreprises, 
il n’y aura plus que deux taxes – la taxe d’apprentissage et la contribution supplémentaire à l’apprentissage –, 
contre trois auparavant. 
 
En deuxième lieu, les bénéficiaires du produit de la taxe sont clairement identifiés. Les régions bénéficieront 
directement d’au moins 55 % du produit de la taxe rénovée et les CFA, l’intégralité du produit de la contribution 
supplémentaire à l’apprentissage. 
 
Enfin, ces mesures renforceront la dynamique des moyens financiers dévolus aux CFA et aux régions pour soutenir 
le développement de l’apprentissage. En effet, l’intégralité des concours progressera désormais au même rythme 
que la masse salariale. 
 
Par le présent amendement, le Gouvernement propose de préciser les conditions d’emploi de la part de la taxe 
d’apprentissage, dite hors quota, dédiée au financement des formations ou des apprentissages. Là encore, il s’agit 
de gagner en transparence et en clarté. 
 
La principale avancée consiste à encadrer davantage l’élaboration des listes des formations hors apprentissage 
éligibles à la taxe. Alors que les modalités retenues aujourd’hui sur les territoires sont très inégales, il est proposé 
de conditionner l’inscription sur les listes à des critères stricts concernant la reconnaissance des formations par 
l’État, le contrôle pédagogique des établissements ou encore l’absence de caractère lucratif. 
 
Par ailleurs, sur le plan de la gouvernance, ces dispositions seront complétées dans le cadre de la loi relative à 
l’apprentissage et à la formation professionnelle pour renforcer le contrôle des partenaires sociaux et des régions 
dans l’élaboration des listes. 
 
Ensuite, par le présent amendement, un certain nombre de catégories d’établissements sont reconnues comme 
pouvant être bénéficiaires de la taxe, notamment les structures donnant une seconde chance à des jeunes en 
difficulté, les organismes qui réalisent un accompagnement social ou médico-social ainsi que ceux qui participent 
au service public de l’orientation. Cette reconnaissance constitue un indéniable progrès. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. La commission n’a pu examiner cet amendement en raison du caractère 
tardif de son dépôt, mais le rapporteur général lui-même ne s’en est pas exonéré. 
 
Cet amendement un peu complexe présente en effet un intérêt évident, puisqu’il propose d’affecter prioritairement 
la part de la taxe d’apprentissage dite « hors quota » aux établissements d’enseignement professionnel et technique. 
 
Je comprends à la lecture de cet amendement que le Gouvernement souhaite revoir la logique d’affectation de la 
part hors quota et que ces sommes pourraient être affectées non pas aux trois catégories A, B et C de formation 
arrêtées par liste préfectorale mais à deux catégories d’établissements. 
 
Je me réjouis des propos que vous avez tenus concernant les critères des établissements, qui me semblent tout à fait 
pertinents, monsieur le ministre. 
 
Par conséquent, même si la commission n’a pu examiner cet amendement, j’y donne à titre personnel un avis 
favorable et souhaite que l’Assemblée le vote. 
(L’amendement no 471 deuxième rectification est adopté.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, pour soutenir l’amendement no 305. 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Je le retire, monsieur le président. 
(L’amendement no 305 est retiré.) 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, pour soutenir l’amendement no 441. 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Cet amendement tire la conséquence de la fusion de la taxe 
d’apprentissage et de la contribution au développement de l’apprentissage, la seconde étant absorbée par la 
première. Il vise à réintroduire au sein du code général des collectivités territoriales le mécanisme de compensation 
financière du transfert aux régions de la compétence apprentissage tel qu’il fonctionnait avant la mise en place de la 
CDA. Il y a donc toutes les raisons du monde, voire davantage, à approuver cet amendement. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bernard Cazeneuve, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. La parole est à M. le président de la commission des finances. 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances. Je souhaiterais faire une observation à l’occasion de 
l’examen de cet amendement, car un certain nombre d’amendements qui ont été déposés ne sont pas défendus par 
leurs auteurs. 
Un amendement du Gouvernement a été adopté voilà un instant qui réoriente la taxe d’apprentissage et je 
souhaiterais mettre en garde contre les effets qu’il aura sur le financement de l’enseignement supérieur. En effet, si 
la part du hors quota diminue du fait de l’affection d’une part plus importante aux régions et que, dans le même 
temps, si j’ai bien compris l’amendement du Gouvernement, elle se concentre sur des formations à caractère 
professionnel et technique, les établissements d’enseignement supérieur risquent de subir une baisse de 
financements importante. 
Le rapporteur général vient de nous expliquer qu’il fallait obligatoirement traiter des aspects financiers de la 
réforme de la formation professionnelle dès la présente loi de finances rectificative ; je n’en suis pas complètement 
convaincu. Il me semble au contraire qu’il serait préférable de traiter de la question du financement de la réforme 
en même temps que de la réforme elle-même. 
En tous les cas, il serait réellement utile de savoir précisément à quoi conduisent toutes ces modifications. En effet, 
nous ne disposons d’aucune simulation des nouvelles répartitions de financement nous permettant de savoir où il y 
aura des gains de recettes et où, en contrepartie, il y aura des pertes. Procéder de manière aussi rapide et en quelque 
sorte « à la sauvette » pour une réforme aussi importante ne me paraît pas constituer un bon travail législatif. 
(L’amendement no 441 est adopté.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre délégué, pour soutenir l’amendement no 474 rectifié. 
M. Bernard Cazeneuve, ministre délégué. Il a été défendu lors de la présentation de l’amendement 
no 471 deuxième rectification, monsieur le président. 
(L’amendement no 474 rectifié, accepté par la commission, est adopté.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre délégué, pour soutenir l’amendement no 475 rectifié. 
M. Bernard Cazeneuve, ministre délégué. Il est également défendu. 
(L’amendement no 475 rectifié, accepté par la commission, est adopté.) 
(L’article 27, amendé, est adopté.) 
 
 

d. Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale n° 255 le 10 décembre 2013 
- Article 27 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. – 1° Au chapitre Ier du titre II bis de la deuxième partie du livre Ier, il est rétabli un II intitulé : « Taxe 
d’apprentissage » et comprenant des articles 1599 ter A à 1599 ter M ; 
1° bis Les articles 224, 225, 226 B, 226 bis, 227, 227 bis, 228, 228 bis, 230 B, 230 C, 230 D et 230 G deviennent, 
respectivement, les articles 1599 ter A, 1599 ter B, 1599 ter D, 1599 ter E, 1599 ter F, 1599 ter G, 1599 ter H, 
1599 ter I, 1599 ter J, 1599 ter K, 1599 ter L et 1599 ter M ; 
1° ter L’article 225 A est abrogé ; 
2° l’article 1599 ter A est ainsi modifié : 
a) Au 1, les références : « 226 bis, 227 et 227 bis » sont remplacées par les références : « 1599 ter E, 1599 ter F 
et 1599 ter G » ; 
b) Au 1° du 3, les références : « 225 et 225 A » sont remplacées par les références : « 1599 ter B et 1599 ter C » ; 
3° À la fin du deuxième alinéa de l’article 1599 ter B, le pourcentage : « 0,50 % » est remplacé par le pourcentage : 
« 0,68 % » ; 
4° Après l’article 1599 ter B, il est inséré un article 1599 ter C ainsi rédigé : 
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« Art. 1599 ter C. – Pour l’assiette de la taxe d’apprentissage, le salaire versé aux apprentis est retenu après 
l’abattement prévu en application du premier alinéa de l’article L. 6243-2 du code du travail. » ; 
5° À l’article 1599 ter D, les références : « aux premier et deuxième alinéas » sont remplacées par la référence : 
« au I » ; 
6° À l’article 1599 ter E, la référence : « troisième alinéa » est remplacée par la référence : « II » ; 
7° À l’article 1599 ter F, la référence : « 226 bis » est remplacée par la référence : « 1599 ter E » ; 
8° À l’article 1599 ter H, la référence : « l’article 1er de la loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 » est remplacée par la 
référence : « l’article L. 6241-8 du code du travail » et les mots : « visés au III du même article 1er » sont remplacés 
par les mots : « mentionnés au premier alinéa de l’article L. 6241-9 du code du travail » ; 
9° Le second alinéa de l’article 1599 ter J est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, le taux : « 0,26 % » est remplacé par le taux : « 0,44 % » ; 
b) À la fin de la seconde phrase, la référence : « 226 bis » est remplacée par la référence : « 1599 ter E » ; 
10° À l’article 1599 ter K, les références : « 224 à 228 bis » sont remplacées par les références : « 1599 ter A à 
1599 ter I » ; 
11° À la fin de l’article 1599 ter L, les références : « 226 bis, 227 et 228 à 230 B » sont remplacées par les 
références : « 1599 ter E, 1599 ter F et 1599 ter H à 1599 ter J » ; 
B. – La section 1 du chapitre III du titre Ier de la première partie du livre Ier est ainsi modifiée : 
1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Contribution supplémentaire à l’apprentissage » ; 
2° L’article 230 H est ainsi modifié : 
a) Au deuxième alinéa du I, la référence : « 224 » est remplacée par la référence : « 1599 ter A » ; 
b) Au premier alinéa du II, les références : « 225 et 225 A » sont remplacées par les références : « 1599 ter B 
et 1599 ter C » ; 
c) Le IV est ainsi modifié : 
– au premier alinéa, les références : « 226 bis, 227 et 227 bis » sont remplacées par les références : « 1599 ter E, 
1599 ter F et 1599 ter G » ; 
– à la première phrase du second alinéa, les références : « 230 C, 230 D, 230 G » sont remplacées par les 
références : « 1599 ter K, 1599 ter L, 1599 ter M » ; 
– à la seconde phrase du même alinéa, la référence : « 230 B » est remplacée par la référence : « 1599 ter J » ; 
d) Le second alinéa du V est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le produit de la contribution supplémentaire à l’apprentissage est affecté aux centres de formation d’apprentis et 
aux sections d’apprentissage, selon les modalités définies en application du II de l’article L. 6241-2 du code du 
travail.  
« Les organismes mentionnés au premier alinéa reversent les sommes perçues en application du même premier 
alinéa au plus tard le 31 mai de la même année. » ; 
C. – Le c du V de l’article 1647 est ainsi rédigé : 
« c. 1,25 % sur le montant du produit net de la taxe d’apprentissage mentionnée à l’article 1599 ter A. » ; 
D. – Au III de l’article 1678 quinquies, la référence : « 228 bis » est remplacée par la référence : « 1599 ter I » ; 
E. – L’article 1599 quinquies A est abrogé. 
II. – Le chapitre Ier du titre IV du livre II de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié : 
1° L’article L. 6241-1 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, la référence : « 224 et suivants » est remplacée par les références : « 1599 ter A 
à 1599 ter M » ; 
b) Le second alinéa est ainsi rédigé : 
« Les dispositions du présent chapitre déterminent les conditions dans lesquelles l’employeur s’acquitte de la 
contribution supplémentaire à l’apprentissage et des fractions de la taxe d’apprentissage réservées au 
développement de l’apprentissage. » ; 
2° L’article L. 6241-2 est ainsi rédigé :  
« Art. L. 6241-2. – I. – Une première fraction du produit de la taxe d’apprentissage mentionnée à 
l’article 1599 ter A du code général des impôts, dénommée “fraction régionale de l’apprentissage”, est attribuée 
aux régions, à la collectivité territoriale de Corse et au Département de Mayotte.  
« Le montant de cette fraction est fixé par décret en Conseil d’État. Il est au moins égal à 55 % du produit de la taxe 
due.  

37 
 



« Cette première fraction est versée au Trésor public avant le 30 avril de la même année par l’intermédiaire des 
organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage mentionnés au chapitre II.  
« II. – Une deuxième fraction du produit de la taxe d’apprentissage, dénommée “quota”, dont le montant est 
déterminé par décret en Conseil d’État, est attribuée aux centres de formation d’apprentis et aux sections 
d’apprentissage. 
« Après versement au Trésor public de la fraction régionale prévue au I, l’employeur peut se libérer du versement 
de la fraction prévue au II en apportant des concours financiers dans les conditions prévues aux articles L. 6241-4 à 
L. 6241-6. » ; 
3° À la première phrase du second alinéa de l’article L. 6241-4, le mot : « à » est remplacé par la référence : « au II 
de » ; 
4° À l’article L. 6241-5, le mot : « à » est remplacé par la référence : « au II de » ; 
5° À l’article L. 6241-6, la première occurrence du mot : « à » est remplacée par la référence : « au II de » ; 
6° Au premier alinéa de l’article L. 6241-7, la dernière occurrence du mot : « à » est remplacé par la référence : 
« au II de » ; 
7° (nouveau) Les articles L. 6241-8 et L. 6241-9 sont ainsi rétablis : 
« Art. L. 6241-8. – Sous réserve d’avoir satisfait à l’article L. 6241-1 du présent code et de respecter la répartition 
de la taxe d’apprentissage, fixée par voie réglementaire, les employeurs mentionnés au 2 de l’article 1599 ter A du 
code général des impôts bénéficient d’une exonération totale ou partielle de cette taxe à raison des dépenses 
réellement exposées en vue de favoriser les formations technologiques et professionnelles initiales, ainsi que de 
l’imputation de la créance mentionnée au II de l’article L. 6241-10 du présent code. 
« En dehors de l’apprentissage, les formations technologiques et professionnelles initiales sont celles qui, délivrées 
dans le cadre de la formation initiale, conduisent à des diplômes ou à des titres enregistrés au répertoire national des 
certifications professionnelles et classés dans la nomenclature interministérielle des niveaux de formation. Ces 
formations sont dispensées, à temps complet et de manière continue ou selon un rythme approprié dans le cadre de 
l’article L. 813-9 du code rural et de la pêche maritime, par des établissements gérés par des organismes à but non 
lucratif. 
« Sont habilités à percevoir la part de la taxe d’apprentissage correspondant aux dépenses mentionnées au premier 
alinéa : 
« 1° Les établissements publics d’enseignement du second degré ; 
« 2° Les établissements privés d’enseignement du second degré sous contrat d’association avec l’État, mentionnés à 
l’article L. 442-5 du code de l’éducation et à l’article L. 813-9 du code rural et de la pêche maritime ; 
« 3° Les établissements publics d’enseignement supérieur ; 
« 4° Les établissements gérés par une chambre consulaire ; 
« 5° Les établissements privés relevant de l’enseignement supérieur gérés par des organismes à but non lucratif. 
« Art. L. 6241-9. – Par dérogation, peuvent également bénéficier de cette part de la taxe d’apprentissage 
mentionnée à l’article L. 6241-8, dans la limite d’un plafond fixé par arrêté, les établissements, organismes et 
services énumérés ci-après : 
« 1° Les écoles de la deuxième chance, mentionnées à l’article L. 214-14 du code de l’éducation, les établissements 
publics d’insertion de la défense, mentionnés à l’article L. 130-1 du code du service national, et les établissements à 
but non lucratif concourant, par des actions de formation professionnelle, à offrir aux jeunes sans qualification une 
nouvelle chance d’accès à la qualification ; 
« 2° Les établissements ou services d’enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un 
accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou aux jeunes adultes handicapés ou présentant des 
difficultés d’adaptation, mentionnés au 2° de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, ainsi que 
les établissements délivrant l’enseignement adapté prévu au premier alinéa de l’article L. 332-4 du code de 
l’éducation ; 
« 3° Les établissements ou services mentionnés aux a et b du 5° de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et 
des familles ; 
« 4° Les établissements ou services à caractère expérimental accueillant des jeunes handicapés ou présentant des 
difficultés d’adaptation, mentionnés au 12° du même article L. 312-1 ; 
« 5° Les organismes mentionnés à l’article L. 6111-5 du présent code, reconnus comme participant au service 
public de l’orientation tout au long de la vie défini à l’article L. 6111-3 ; 
« 6° Les organismes figurant sur une liste établie par arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale et de la 
formation professionnelle, agissant au plan national pour la promotion de la formation technologique et 
professionnelle initiale et des métiers. » ; 
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8° (nouveau) L’article L. 6241-10 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 6241-10. – I. – Entrent seuls en compte pour les exonérations mentionnées à l’article L. 6241-8 : 
« 1° Les frais de premier équipement, de renouvellement de matériel existant et d’équipement complémentaires des 
écoles et des établissements en vue d’assurer les actions de formations initiales hors apprentissage ; 
« 2° Les subventions versées aux établissements mentionnés au même article L. 6241-8, y compris sous forme de 
matériels à visée pédagogique de qualité conforme aux besoins de la formation en vue de réaliser des actions de 
formations technologiques et professionnelles initiales. Les organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage 
mentionnés aux articles L. 6241-1 et L. 6241-2 proposent l’attribution de ces subventions selon des modalités 
fixées par décret en Conseil d’État ; 
« 3° Les frais de stage organisés en milieu professionnel en application des articles L. 331-4 et L. 612-8 du code de 
l’éducation, dans la limite d’une fraction, définie par voie règlementaire, de la taxe d’apprentissage due ; 
« 4° Les subventions versées au centre de formation d’apprentis ou à la section d’apprentissage au titre du concours 
financier obligatoire mentionné à l’article L. 6241-4 du présent code et en complément du montant déjà versé au 
titre de la fraction “quota” prévue au II de l’article L. 6241-2, lorsque le montant de cette fraction est inférieur à 
celui des concours financiers obligatoires dus à ce centre de formation d’apprentis ou à cette section 
d’apprentissage. 
« II. – Les personnes mentionnées au I de l’article 230 H du code général des impôts, lorsqu’elles dépassent au titre 
d’une année le seuil prévu au cinquième alinéa du I du même article, bénéficient d’une créance égale au 
pourcentage de l’effectif qui dépasse le seuil précité, retenu dans la limite de 2 points, multiplié par l’effectif annuel 
moyen de l’entreprise au 31 décembre de l’année et divisé par 100 puis multiplié par un montant, compris entre 
250 € et 500 €, défini par arrêté des ministres chargés du budget et de l’emploi. 
« Cette créance est imputable sur la taxe d’apprentissage due au titre de la même année après versement des 
fractions prévues aux I et II de l’article L. 6241-2 du présent code, le surplus éventuel ne pouvant donner lieu ni à 
report, ni à restitution. » 
III. – A. – Le 5° de l’article L. 4332-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
« 5° Le produit de la fraction de la taxe d’apprentissage attribuée aux régions prévue au I de l’article L. 6241-2 du 
code du travail. » 
B (nouveau). – Si, au titre d’une année, le produit de la fraction de la taxe d’apprentissage prévue au a du I de 
l’article L. 6241-2 du code du travail est inférieur, pour chaque région et la collectivité territoriale de Corse, au 
montant des crédits supprimés en 2007 en application du second alinéa du 1° de l’article L. 4332-1 du code général 
des collectivités territoriales et, pour le Département de Mayotte, à la dotation générale de décentralisation perçue 
en 2008 au titre du premier transfert de compétences à cette collectivité au titre de l’apprentissage, les ajustements 
nécessaires pour compenser cette différence sont fixés en loi de finances. 
IV. – La loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières 
formations technologiques et professionnelles est ainsi modifiée : 
1° L’article 1er est abrogé ;  
2° À l’article 2, la référence : « à l’article 1er » est remplacée par les références : « aux articles L. 6241-8 à L. 6241-
10 du code du travail » et les références : « 226 bis, 227 et 228 à 230 B » sont remplacées par les références : 
« 1599 ter E, 1599 ter F et 1599 ter H à 1599 ter J » ; 
3° L’article 3 est abrogé ; 
4° Au premier alinéa de l’article 9, la référence : « 224 » est remplacée par la référence : « 1599 ter A ». 
IV bis (nouveau). – À l’article L. 361-5 du code de l’éducation, la référence : « à l’article 1er de la loi n° 71-578 du 
16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières formations technologiques et 
professionnelles » est remplacée par la référence : « à l’article L. 6241-8 du code du travail ». 
IV ter (nouveau). – Au 3° de l’article L. 3414-5 du code de la défense, la référence : « 4° du II de l’article 1er de la 
loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières formations 
technologiques et professionnelles » est remplacée par la référence : « 4° du I de l’article L. 6241-10 du code du 
travail ». 
V. – Le présent article s’applique pour les contributions et taxe dues au titre des rémunérations versées à compter 
du 1er janvier 2014. 
VI (nouveau). – Le d du 2° du I de l’article 23 de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 
2011 est abrogé à compter du 1er janvier 2015. 
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e. Rapport n° 1590 déposé le 27 novembre 2013 par M. Christian Eckert 
Ce document n'est disponible qu'en format pdf. 
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2. Sénat 
a. Rapport n° 217 (2013-2014) de M. François MARC, fait au nom de la commission des 

finances, déposé le 11 décembre 2013 
- ARTICLE 27 

 (Articles 224, 225, 225 A, 226 B, 226 bis, 227, 227 bis, 228, 228 bis, 230 B, 230 C, 230 D, 230 G, 230 H, 1599 
quinquies A, 1647, et 1678 quinquies du code général des impôts, art. L. 6241-1, L. 6241-2, L. 6241-4, L. 6241-5, 
L. 6241-6, L. 6241-7, L. 6241-8 et L. 6241-9 du code du travail, art. L. 4332-1 du code général des collectivités 
territoriales et art. 1er, 2, 3 et 9 de la loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au 
financement des premières formations technologiques et professionnelle) - Réforme de la taxe d'apprentissage 
 
Commentaire : Le présent article réforme la taxe d'apprentissage en la fusionnant avec la contribution au 
développement de l'apprentissage, en modifiant l'affectation de la contribution supplémentaire à 
l'apprentissage et en fixant un niveau minimal de ressources perçues par les régions. 
I. LE DROIT EXISTANT 
A la taxe d'apprentissage (TA) proprement dite, instituée en 1925 et régie par les dispositions des articles 224 à 
230 G du code général des impôts (CGI), s'ajoutent deux contributions additionnelles : 
- la contribution au développement de l'apprentissage (CDA) créée en 2004 ; 
- et la majoration de la taxe d'apprentissage pour les entreprises de plus de 250 salariés qui n'atteignent pas un quota 
de contrats en alternance, créée en 2006 et remplacée en 2009 par la contribution supplémentaire à 
l'apprentissage (CSA), qui fonctionne selon un principe de « bonus-malus ». 
Par ailleurs, en application de l'article 23 de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 
2011, le fonds national de développement et de modernisation de l'apprentissage (FNDMA) a été transformé en 
compte d'affectation spéciale « Financement national du développement et de la modernisation de l'apprentissage » 
(CAS « FNDMA »)380(*). Parallèlement aux crédits budgétaires de la mission « Travail et emploi », ce compte 
spécial a pour objet de regrouper les moyens destinés à prendre en charge la péréquation entre régions des 
ressources de la taxe d'apprentissage, les contrats d'objectifs et de moyens Etat-régions et d'inciter financièrement 
les entreprises à respecter les quotas en matière d'alternance. 
 
A. LA TAXE D'APPRENTISSAGE 
1. Le prélèvement 
La taxe d'apprentissage est due par les exploitants individuels et les sociétés de personnes dont les résultats sont 
passibles de l'impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux (BIC) et par les 
sociétés ou collectivités passibles de l'impôt sur les sociétés (IS). 
Le taux de la taxe d'apprentissage est fixé : 
- à 0,50 % des salaires versés dans l'ensemble des départements autres que ceux du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle (article 225 du CGI) ; 
- à 0,26 % des salaires versés dans les établissements situés dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle (article 230 B du CGI). 
Les entreprises redevables de la taxe d'apprentissage s'en acquittent en effectuant des versements auprès 
d'organismes collecteurs habilités ou agréés. 
Ces versements doivent être effectués avant le 1er mars de l'année suivant le versement des salaires à raison 
desquels la taxe est due. 
2. La décomposition de la taxe d'apprentissage en deux parties : quota et hors-quota 
La taxe d'apprentissage est décomposée en deux parties identifiées comme le « quota » et le « hors-quota ». 
a) Le quota 
Le quota est la fraction de la taxe d'apprentissage obligatoirement réservée au développement de l'apprentissage. Il 
était fixé à 53 % du montant de la taxe en 2012 (52 % en 2011). 
À compter de la taxe d'apprentissage versée en 2013 et conformément aux dispositions du décret n° 2011-1936 du 
23 décembre 2011, la part de ce quota sera de 55 % et celle du hors quota ramenée à 45 %. Le quota doit augmenter 
progressivement381(*) jusqu'à atteindre 59 % en 2015. 
Concrètement, en 2013, les entreprises doivent consacrer à l'apprentissage proprement dit un « quota » égal à 
55 % du montant de leur taxe d'apprentissage. Ce quota est constitué des dépenses libératoires suivantes : 
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- le versement, au titre du CAS FNDMA précité, égal à 22 % de la taxe d'apprentissage. Celui-ci doit être effectué 
préalablement à toutes les autres dépenses libératoires. L'organisme collecteur le reverse intégralement au Trésor 
public, celui-ci en affectant le produit au FNDMA créé à cet effet ; 
- l'autre fraction du quota, dite « quota libre » est destinée au concours financier aux centres de formation des 
apprentis (CFA) où sont inscrits les apprentis employés par l'entreprise, au prorata du nombre d'inscrits dans 
chacun d'eux. 
b) Le hors-quota ou « barème » 
Le hors quota - également dénommé « barème » - permet d'assurer le financement des premières formations 
technologiques et professionnelles. Il est égal à 45 % de la taxe en 2013 (47 % en 2012). 
La répartition des fonds du hors quota est effectuée suivant les choix d'affectation des entreprises dans le 
cadre d'un barème de répartition prenant en compte les niveaux de formation et la liste des établissements habilités 
au niveau préfectoral : 
- 40 % pour les formations de niveaux IV et V (CAP, BEP et Bac pro) ; 
- 40 % pour les niveaux III et II (Bac+2 à Bac+4 : BTS, IUT, licence pro, master 1) ; 
- 20 % pour les niveaux I (écoles supérieures, écoles d'ingénieurs, master 2). 
3. La collecte et la répartition de la taxe d'apprentissage 
Au titre des salaires versés en 2011, la collecte réalisée en 2012 par les 147 organismes agréés de collecte de la taxe 
d'apprentissage (OCTA) s'est élevée à 2,03 milliards d'euros. En 2011, ce montant était de 1,94 milliard d'euros. Le 
graphique ci-après présente l'évolution de la collecte de la taxe d'apprentissage de 2006 à 2012, dont le produit 
redevient dynamique à partir de 2011, passée la crise et la réduction de la masse salariale constatée sur la collecte 
de 2010. 
Evolution de la collecte de la taxe d'apprentissage de 2006 à 2012 
(en millions d'euros) 

 
Source : délégation générale à l'emploi et à la formation et annexe « Formation professionnelle » au 
PLF 2014 
Après déduction des frais de collecte et de gestion, tels que prévus à l'article R. 6242-15 du code du travail, le 
montant des fonds répartis s'est établi à 2 006 millions d'euros dont 1 124 millions d'euros au titre du « quota » et 
882 millions d'euros du « hors-quota ». 
B. LES CONTRIBUTIONS ADDITIONNELLES 
A la taxe d'apprentissage proprement dite s'ajoutent la contribution au développement de l'apprentissage (CDA) et 
la contribution supplémentaire à l'apprentissage (CSA). 
1. La contribution au développement de l'apprentissage (CDA) 
La contribution au développement de l'apprentissage (CDA) a été créée en 2005. Son taux est de 0,18 % de la 
masse salariale pour toutes les entreprises. Le produit de la CDA (estimé à 749 millions d'euros pour 2012) est 
réparti directement par la direction générale des finances publiques (DGFiP) entre les régions et affecté aux fonds 
régionaux de l'apprentissage et de la formation professionnelle continue (FRAFPC). 
2. La contribution supplémentaire à l'apprentissage (CSA) 
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La contribution supplémentaire à l'apprentissage (CSA), créée en 2009 et régie par l'article 230 H du CGI, est la 
plus récente des trois taxes dédiées au développement de l'apprentissage. Elle est versée au CAS FNDMA et s'est 
substituée à la majoration de taux de la taxe d'apprentissage due depuis 2006 par les entreprises de plus de 
250 salariés ne respectant pas un taux de 3 % d'alternants. La loi de finances rectificative pour 2011 précitée a 
instauré un dispositif de « bonus-malus ». Pour les entreprises assujetties, le taux de la taxe est modulé selon l'écart 
entre la proportion d'alternants et la cible de 4 %, selon trois tranches : 
- si la proportion d'alternants est inférieure à 1 %, le taux de la CSA est de 0,25 %. Ce taux est porté à 0,3 % pour 
les entreprises de plus de 2 000 salariés ; 
- si elle est comprise entre 1 % et 3 %, le taux de la CSA est de 0,1 % ; 
- si elle est comprise entre 3 et 4 %, le taux de la CSA est de 0,05 %. 
Les recettes prévisionnelles de CSA s'élèvent à 235 millions d'euros pour 2013 et 314 millions d'euros pour 2014, 
selon le projet annuel de performance du CAS FNDMA annexé au projet de loi de finances pour 2014. 
Un dispositif de bonus, financé par le compte spécial « FNDMA », a été mis en place au profit des entreprises de 
250 salariés et plus dépassant le quota d'alternants. Les montants affectés au titre du bonus versé aux entreprises ont 
été de 3 millions d'euros en 2012. 
 
C. LA TAXE D'APPRENTISSAGE ET LES CONTRIBUTIONS ANNEXES : UN TOTAL DE 3 MILLIARDS 
D'EUROS 
La collecte de ces trois taxes assises sur la masse salariale des entreprises (TA, CDA et CSA) qui contribuent au 
financement de l'apprentissage représentent un total de près de 3 milliards d'euros. 
Comme le présente le schéma ci-après, le circuit de répartition de ces trois taxes aboutit au fléchage d'environ 1 425 
millions d'euros vers les régions. 
Fléchage de la taxe d'apprentissage et des contributions annexes 

 
Source : commission des finances d'après les données du projet annuel de performances du CAS 
FNDMA et du fascicule 
« formation professionnelle » annexé au PLF 2014 et de l'évaluation préalable annexée au présent 
article 
 
D. LE VOLET BUDGÉTAIRE DU SOUTIEN DE L'ETAT AUX RÉGIONS EN MATIÈRE 
D'APPRENTISSAGE 
Pour assurer le financement de l'indemnité compensatrice forfaitaire (ICF) versée par les régions aux employeurs 
d'apprentis, une dotation budgétaire de 550 millions d'euros était inscrite dans les crédits de la mission 
« Travail et emploi » pour l'année 2013. 
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Pour 2014, le projet de loi de finances pour 2014 en cours d'examen prévoit le remplacement de l'ICF par une 
nouvelle prime d'apprentissage382(*) et modifie en conséquence le financement de ce dispositif dans le but de le 
recentrer sur les seules entreprises de moins de 10 salariés et de dégager à terme une économie budgétaire. Aussi, 
dès 2014, est-il prévu : 
- une dotation budgétaire de 264 millions d'euros au sein de la mission « Travail et emploi » ; 
- la création d'une fraction de ressource fiscale affectée sur une partie du produit de la TICPE à hauteur de 117 
millions d'euros383(*), cette perte de recettes pour l'Etat étant gagée par la réduction du périmètre du crédit d'impôt 
dont bénéficient les employeurs d'apprentis (article 23 bis de la première partie du PLF 2014) ; 
- enfin, la mobilisation résiduelle du solde du compte d'affectation spéciale dédié à l'apprentissage (CAS FNDMA), 
à hauteur d'environ 50 millions d'euros. 
Au final, le montant mobilisé en 2014 vers les régions pour soutenir le financement de la fin de l'ICF et le 
déploiement de la nouvelle prime d'apprentissage s'établit donc à 431 millions d'euros, avec une perspective 
de réduction progressive de cette dépense et une stabilisation de son coût à 231 millions d'euros à compter de 
2017. 
 
II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ 
En application de la feuille de route de la Grande conférence sociale, le Gouvernement a lancé une concertation sur 
l'apprentissage avec ses principaux acteurs, en particulier les partenaires sociaux, les réseaux consulaires et les 
régions, à l'issue de laquelle des propositions d'ordre fiscal et budgétaire ont d'ores et déjà été intégrées au projet de 
loi de finances pour 2014 en cours de discussion (cf. supra). 
Les autres dispositions, d'ordre juridique, trouveront leur place dans un prochain projet de loi relatif à la formation 
professionnelle. 
Pour sa part, le présent article a pour objet de réformer la taxe d'apprentissage en la fusionnant avec la 
contribution au développement de l'apprentissage, en modifiant l'affectation de la contribution 
supplémentaire à l'apprentissage et en fixant un niveau minimal de ressources perçues par les régions. 
 
A. LA FUSION DE LA TAXE D'APPRENTISSAGE ET DE LA CONTRIBUTION AU DÉVELOPPEMENT 
DE L'APPRENTISSAGE 
Le A du I du présent article modifie les articles 224 à 230 G du CGI régissant la taxe d'apprentissage : 
- dans la forme, il procède à une réécriture de ces articles dans un chapitre intitulé « Taxe d'apprentissage » 
au sein de la deuxième partie du livre premier du CGI, nécessitant une renumérotation des articles de 
1599 ter A à 1599 ter M, ainsi que des coordinations rédactionnelles au sein du CGI, du code du travail (II du 
présent article) et de la loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des 
premières formations technologiques et professionnelle (IV du présent article) ; 
- sur le fond, il procède à la fusion de la TA et de la CDA en additionnant leurs taux, qui s'établit ainsi à 0,68 % 
(0,5 % issu de la TA + 0,18 % issu de la CDA) pour le régime général et 0,44 % pour l'Alsace et la Moselle 
(0,26 % issu de la TA + 0,18 % issu de la CDA), ceux-ci étant applicables à la même assiette de prélèvement. En 
conséquence, l'article 1599 quinquies A qui régissait la CDA est supprimé (E du I du présent article). 
 
B. LE CHANGEMENT D'AFFECTATION DE LA CONTRIBUTION SUPPLÉMENTAIRE À 
L'APPRENTISSAGE 
Le B du I du présent article modifie l'article 230 H du CGI régissant la contribution supplémentaire à 
l'apprentissage (CSA) en changeant l'affectation de cette taxe. Celle-ci, jusqu'à présent reversée au CAS FNDMA, 
sera fléchée directement vers les centres de formation des apprentis et les sections d'apprentissage. 
 
C. LA FIXATION D'UN NIVEAU MINIMAL DE RESSOURCES PERÇUES PAR LES RÉGIONS 
Le II du présent article effectue des coordinations rédactionnelles au sein du code du travail, rendues nécessaires 
par la renumérotation des articles relatifs à la taxe d'apprentissage, et détermine la répartition des fonds collectés 
par la nouvelle taxe d'apprentissage (issue de l'ancienne TA augmentée de la CDA) en : 
- instituant une première fraction du produit de la nouvelle TA, dénommée « fraction régionale de 
l'apprentissage » dont le montant, fixé par décret en Conseil d'Etat, est au moins égal à 55 % du produit ; 
- prévoyant que la seconde fraction, dénommée « quota », dont le pourcentage du produit de la nouvelle TA serait 
également déterminé par décret en Conseil d'Etat mais sans niveau minimal, serait affectée aux centres de 
formation d'apprentis et aux sections d'apprentissage ; 

44 
 

http://www.senat.fr/rap/l13-217-1/l13-217-19.html%23fn382
http://www.senat.fr/rap/l13-217-1/l13-217-19.html%23fn383


- conservant le principe du libre versement de la part libératoire de l'employeur aux établissements de 
formation de son choix en fonction de leur éligibilité fixée par la liste préfectorale. 
L'évaluation préalable jointe au présent article précise que les modifications apportées portent sur la répartition 
du produit de ces taxes et contributions mais n'impactent pas le montant de leur produit, les assiettes et taux 
demeurant inchangés du point de vue du redevable. 
Enfin, les dispositions du présent article s'appliqueraient aux taxes et contributions dues au titre des rémunérations 
versées à compter du 1er janvier 2014, donc avec effet sur la collecte et la répartition de ces taxes en 2015. 
 
D. L'IMPACT DU DISPOSITIF PROPOSÉ 
Le dispositif proposé s'inscrit dans l'objectif, fixé par le Pacte pour la croissance, la compétitivité et l'emploi, 
d'atteindre le nombre de 500 000 apprentis à l'horizon 2017. A la fin 2012, l'effectif d'apprentis était de plus de 
438 000 (dont près de 13 000 dans le secteur public), après 436 000 en 2011 et 426 000 en 2010. 
Pour atteindre cet objectif, et de manière générale développer l'alternance, il est prévu que le prochain projet de loi 
relatif à la formation professionnelle comprendra un volet alternance plus particulièrement centré sur 
l'apprentissage. 
La réforme de la taxe d'apprentissage constitue un outil central dans la réussite de cet objectif. Sur ce sujet, notre 
collègue François Patriat, rapporteur spécial des crédits de la politique de l'emploi et de l'apprentissage au sein de la 
mission « Travail et emploi », a formulé au printemps dernier des préconisations précises et chiffrées pour une 
réforme de cette taxe384(*). 
Les principaux constats du rapport précité - système de collecte trop complexe pour être efficient, circuit de 
répartition du produit de la taxe d'apprentissage sans véritable gouvernance - avait conduit votre commission à 
préconiser « une réforme profonde et urgente » autour de trois principes, la simplification, la décentralisation et 
le paritarisme. 
Les préconisations formulées préfiguraient les axes de la réforme proposée, notamment la fusion de la taxe 
d'apprentissage avec la contribution au développement de l'apprentissage, l'accroissement de la part confiée 
à la gouvernance des régions dans le cadre de leurs compétences en matière d'apprentissage et le maintien du 
principe de libre affectation des entreprises, tout en privilégiant l'affectation des fonds aux centres de formation 
d'apprentis et aux sections d'apprentissage. 
S'agissant de l'impact du présent article sur le financement de l'apprentissage, les orientations formulées par votre 
commission ont également été suivies d'effets, en ce qui concerne le financement prioritaire des centres de 
formation des apprentis et des sections d'apprentissage. 
A cet égard, le scénario de nouvelle répartition de la taxe intégrant la CDA proposé par notre collègue François 
Patriat en mars 2013 préconisait déjà une solution similaire au droit proposé. En effet, l'équilibre entre les fonds 
gérés par les régions et les fonds affectés par les entreprises était modifié pour, in fine, flécher vers les régions 
1 510 millions d'euros. 
Or, en appliquant le taux de 55 % à la fraction régionale de la nouvelle taxe d'apprentissage (la somme de la TA et 
de la CDA étant estimée à 2 750 millions d'euros), le montant affecté aux régions s'établirait à 1 512 millions 
d'euros. Ce montant est supérieur au niveau actuel d'affectation aux régions (1 425 millions d'euros correspondant 
à la somme de la CDA, de la CSA et de 22 % de la TA). 
En conséquence, la part restante, non affectée aux régions, (1 488 millions d'euros) à répartir entre le hors-quota 
(949 millions d'euros) et le quota libératoire (629 millions d'euros) serait inférieure à leur niveau global actuel 
(1 578 millions d'euros), répondant ainsi à la recommandation tendant à réduire le champ de la libre affectation. 
Cette orientation tire notamment les conséquences du fait que 15,57 % (soit 311 millions d'euros) de la collecte de 
la TA ne font l'objet d'aucun voeu d'affectation par les entreprises redevables de la taxe. 
 
III. LES MODIFICATIONS APPORTÉES PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
L'Assemblée nationale a adopté quatre amendements dont trois présentés par le Gouvernement385(*) et un par 
notre collègue Christian Eckert, rapporteur général. 
Les trois amendements du gouvernement, qui partagent le même exposé sommaire, ont pour objet : 
- de préciser les conditions d'emploi de la part de la taxe d'apprentissage, dite hors quota dédiée au 
financement des formations ou des apprentissages, en encadrant l'élaboration des listes des formations hors 
apprentissage éligibles et en conditionnant l'inscription sur ces listes à des critères stricts concernant la 
reconnaissance des formations par l'État, le contrôle pédagogique des établissements ou encore l'absence de 
caractère lucratif ; 
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- de remplacer le versement du bonus versé au entreprises de 250 salariées et plus qui respectent les quotas 
d'alternants mentionnés à l'article 230 H précité, par une réduction d'impôt de même montant venant en déduction 
du montant de la taxe d'apprentissage à acquitter au titre du hors quota. 
L'amendement de notre collègue rapporteur général, adopté avec l'avis favorable du Gouvernement, tire la 
conséquence de l'absorption de la CDA au sein de la TA en instaurant, au sein du code général des collectivités 
territoriales (article L. 4332-1), un mécanisme de compensation financière garantissant aux régions que le produit 
de la fraction de la TA qui sera versé aux fonds régionaux de l'apprentissage et de la formation professionnelle 
continue précité ne soit pas inférieur au montants des crédits de la dotation générale de décentralisation versée au 
titre de l'apprentissage. 
* 380 La loi de finances rectificative pour 2011 précitée a remplacé l'ancien Fonds national pour le 
développement et la modernisation de l'apprentissage (FNDMA) par un nouveau compte d'affectation 
spéciale intitulé « Financement national du développement et de la modernisation de l'apprentissage » 
(CAS FNDMA). 
* 381 A compter de la taxe d'apprentissage versée en 2012, la part du quota est de 53 % et celle du hors 
quota est ramenée de 48 % à 47 % conformément aux dispositions du décret n° 2011-1936 du 
23 décembre 2011. Le taux du quota est porté à 55 % pour l'année 2013, 57 % pour 2014 puis 59 % 
pour 2015. 
* 382 Article 77 du projet de loi de finances (PLF) pour 2014. 
* 383 Article 24 quater du PLF 2014. 
* 384 Rapport d'information n° 455 (2012-2013) « Pour réforme de la taxe d'apprentissage » présenté le 
27 mars 2013 par François Patriat au nom de la commission des finances. 
* 385 La commission des finances n'ayant pas examiné ces amendements, notre collègue rapporteur 
général a émis un avis favorable à titre personnel. 
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b. Compte-rendu des débats du 13 décembre 2013 
 
Adopté sans dicussion. 

  

47 
 



B. Commission mixte paritaire – désaccord  
 

C. Nouvelle lecture  

1. Assemblée nationale 
a. Rapport n° 1652 déposé le 16 décembre de M. Christian Eckert, tome I 

 
- Article 27 - Réforme de la taxe d’apprentissage 

Le présent article opère, à compter de 2015, la fusion de la taxe d’apprentissage (TA) – égale à 0,50 % de la masse 
salariale (sauf en Alsace et en Moselle, 0,26 %) – et la contribution au développement de l’apprentissage (CDA) –
 0,18 % de la masse salariale – qui sont acquittées par les employeurs.  
Les modalités de répartition de la nouvelle taxe d’apprentissage sont renvoyées au décret ; toutefois, il est proposé 
que le principe de l’affectation d’une part minimum de 55 % aux régions soit inscrit dans la loi.  
Cet article affecte, par ailleurs, la produit de la contribution supplémentaire à l’apprentissage (CSA) – une seconde 
taxe additionnelle à la TA qui pèse sur les entreprises de plus de 250 salariés – directement au financement des 
centres de formation d’apprentis.  
Les autres possibilités d’affectation du produit de la part d’apprentissage ne sont pas remises en cause, même si la 
clé de répartition des fonds à répartir n’est pas arrêtée : 
– au titre du « quota » : dépenses libératoires dédiées au financement des centres de formation des apprentis et part 
de ce « quota » versée au Trésor public ; 
– au titre du « hors quota » : financement d’établissements de formation professionnelle initiale, notamment ceux 
développés par les organismes consulaires (écoles de commerce entre autres). 
En première lecture, l’Assemblée nationale a adopté quatre amendements modifiant le présent article : 
1°/ À l’initiative de la commission des Finances et du rapporteur général, le paragraphe III réintroduit, au sein de 
l’article L. 4332-1 du code général des collectivités territoriales relatif aux fonds régionaux de l’apprentissage et de 
la formation professionnelle continue, les termes de la compensation financière du transfert aux Régions de la 
compétence apprentissage définis pour la contribution au développement de l’apprentissage. 
2°/ Trois amendements du Gouvernement, adoptés avec l’avis favorable du rapporteur général donné à titre 
personnel, la Commission ne les ayant pas examinés du fait de leur dépôt trop tardif, ont précisé les conditions 
d’affectation de la part de la taxe d’apprentissage dite « hors quota » dédiée au financement des formations hors 
apprentissage. 
Les formations et structures éligibles au « hors quota » sont aujourd’hui enregistrées sur des listes préfectorales 
selon des modalités d’instruction très inégales. En application du 7° du II du présent article, il est proposé que ces 
listes soient désormais soumises sur le territoire à un avis des partenaires sociaux au niveau interprofessionnel, et le 
rôle des Régions sera renforcé dans leur établissement. D’autre part, les formations potentiellement éligibles 
seraient redéfinies en prenant en compte divers critères tels que la reconnaissance par l’État, le contrôle 
pédagogique des établissements ou des formations, ou encore l’absence de caractère lucratif. 
Par ailleurs, les autres dépenses faisant l’objet d’une exonération du versement de la taxe d’apprentissage seront 
mieux ciblées, par l’élaboration d’une liste limitative des organismes susceptibles de percevoir cette taxe. Ainsi les 
écoles de la deuxième chance et autres structures donnant une seconde chance d’accès à la qualification, les 
organismes qui réalisent un accompagnement social ou médico-social, notamment au bénéfice de travailleurs 
handicapés ainsi que ceux qui participent au service public de l’orientation, sont expressément reconnus 
bénéficiaires de la part « hors quota » de la taxe d’apprentissage. 
Enfin, il est désormais prévu (8° du II) que le montant de l’aide dite « bonus », versée aux entreprises de 250 
salariés et plus qui respectent le quota d’alternants mentionné à l’article 230H du code général des impôts, soit 
remplacé par une déduction du montant de la taxe d’apprentissage à acquitter. 
Le rapporteur général propose d’adopter le présent article sans modification. 
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b. Amendements adoptés en séance 
- AMENDEMENT N°111 présenté par M. Rousset, 

M. Vauzelle, Mme Delga, Mme Pires Beaune, 
M. Gagnaire, M. Fekl, M. Assouly, Mme Langlade, 
Mme Marcel, M. Plisson, M. Le Borgn', M. Marsac, 
Mme Lacuey, M. Boisserie, M. Beffara et 
M. Boudié 

---------- 
ARTICLE 27 
Compléter la seconde phrase de l’alinéa 43 par les mots : 
« sans qu’il puisse être inférieur au montant des ressources actuellement perçues par les régions 
auxquelles la nouvelle taxe d’apprentissage vient se substituer ». 
EXPOSÉ SOMMAIRE  
Le produit de la nouvelle taxe d’apprentissage affecté aux Régions viendra se substituer aux crédits 
suivants perçus actuellement : les crédits FNDMA COM, les crédits FNDMA péréquation, les crédits liés 
aux mesures d’apprentissage inscrits au CAS FNDMA et le produit de la CDA (Contribution au 
Développement de l’Apprentissage). 
Cet échange, motivé par la volonté de redynamiser les ressources des Régions, sera opéré à compter de 
2015. L’objet de cet amendement est d’insérer une clause de garantie pour les Régions afin de leur 
assurer un produit plancher correspondant au produit qu’elles auraient perçu en 2015 avec les différentes 
ressources actuelles si l’échange n’avait pas été opéré. 
 
 

- AMENDEMENT N°113 présenté par M. Rousset, 
 

M. Vauzelle, Mme Delga, Mme Pires Beaune, 
M. Gagnaire, M. Fekl, Mme Marcel, M. Assouly, 

Mme Langlade, M. Plisson, M. Le Borgn', 
M. Marsac, Mme Lacuey, M. Boisserie, M. Beffara 

et M. Boudié 
---------- 
ARTICLE 27 
Après l’alinéa 85, insérer l'alinéa suivant: 
« V bis. – Avant la discussion au Parlement du projet de loi de finances pour 2015, le Gouvernement fournit au 
Parlement un rapport d’étude commandé à une mission d’inspection sur la qualité et sur la fiabilité des circuits de 
collecte de la taxe d’apprentissage. ». 
EXPOSÉ SOMMAIRE  
Si les Régions se félicitent de la refiscalisation de leurs ressources, elles appellent l’État à apporter des garanties au 
niveau de la rationalisation de la collecte et de la fiabilisation des circuits financiers de la nouvelle taxe afin que les 
dérives actuellement constatées ne se reproduisent pas. 
A ce jour, un risque de déperdition entre la taxe due et la taxe collectée est fortement pressenti. L’IGAS et IGF ont 
notamment chiffré l’écart entre le potentiel de taxe d’apprentissage après exonérations et le montant encaissé à 
355M€ en 2010, soit 18,7 % du produit encaissé (IGAS et IGF, Rapport sur les aides financières à la formation en 
alternance, juin 2013). 
Les Régions ne peuvent demain supporter le risque d’encaissement de la nouvelle taxe. Aussi cet amendement vise 
à demander au gouvernement de confier à une mission d’inspection une étude qui sera remise en vue du PLF 2015. 
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- AMENDEMENT N°163 présenté par le Gouvernement 

ARTICLE 27 

À l’alinéa 56, substituer à la référence :  
« L. 813-9 » 
la référence : 
« L. 813-1 ». 
EXPOSÉ SOMMAIRE  
La rédaction actuelle de l’alinéa 56 de l’article 27 du projet de loi de finances rectificative, en se référant à l’article 
L. 813-9 du code rural et de la pêche maritime (CRPM), limite le bénéfice de la taxe d’apprentissage aux seuls 
établissements assurant des formations délivrées selon un rythme alterné (maisons familiales rurales). 
Or, il existe d’autres établissements d’enseignement agricole privés sous contrat : l’ambition de la présente réforme 
de la taxe d’apprentissage est bien que l’ensemble de ces établissements puissent bénéficier de la part « hors 
quota » de la taxe.  
A cet effet, il convient de substituer l’article L. 813-1 du CRPM à l’article L. 813-9, puisque le premier englobe 
l’ensemble des établissements d’enseignement et de formation professionnelle agricoles privés ayant conclu un 
contrat d’association avec l’État.  
Il s’agit donc d’un amendement rédactionnel. 
 

- SOUS-AMENDEMENT N°156  présenté par le Gouvernement à l'amendement n° 113 de M. Rousset 
ARTICLE 27 
À l’alinéa 2, substituer à l’année : 
« 2015 », 
l’année :  
« 2017 ». 
EXPOSÉ SOMMAIRE  
Le présent amendement a pour but de fixer la date de remise du rapport prévu par l’amendement n°113 à 
une date qui permettra d’avoir davantage de recul sur la réforme de la taxe d’apprentissage. Le 
Gouvernement partage pleinement la démarche de fiabilisation et de rationalisation de la collecte de la 
taxe d’apprentissage. Il semble à cet égard nécessaire de prévoir un délai suffisant entre la mise en œuvre 
de la réforme et son évaluation afin que celle-ci puisse éclairer vraiment le débat Parlementaire. 
 
 

c. Compte-rendu des débats AN – deuxième séance du mardi 17 décembre 2013 
- Article 27 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements identiques, nos 6 et 16, tendant à supprimer l’article 27. 
 
La parole est à Mme Marie-Christine Dalloz, pour soutenir l’amendement no 6. 
Mme Marie-Christine Dalloz. Lors de la discussion générale, j’ai alerté sur les risques de dérives de l’article 27. 
Vous nous annoncez, monsieur le ministre, « le grand soir » de la formation professionnelle. 
M. Jean-Patrick Gille. C’est bien parti ! 
Mme Marie-Christine Dalloz. Nous ne voyons rien venir sinon, au fil des textes, régulièrement, de petites 
mesures. Vous avez ainsi supprimé l’indemnité compensatrice forfaitaire pour les entreprises de plus de dix salariés 
et divisé par deux le crédit d’impôt apprentissage dans le projet de loi de finances pour 2014. On voit bien que vous 
procédez par petites touches successives. Mais qu’est-ce que vous et votre gouvernement voulez vraiment ? Quel 
avenir envisagez-vous pour l’apprentissage et selon quelles modalités ? J’aimerais enfin savoir ce qui se passe 
aujourd’hui en matière de financement pour les CFA. À défaut de réponse, nous demandons la suppression de 
l’article 27. 
Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson, pour soutenir l’amendement no 16. 
M. Charles de Courson. Alors que les partenaires sociaux étaient encore il y a peu en pleine discussion, le vote de 
cet article pose problème. 
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M. Jean-Patrick Gille. Ce n’est pas le sujet ! 
M. Charles de Courson. Bien sûr que si, mon cher collègue, puisqu’un accord vient d’aboutir, et que 
l’apprentissage est une partie de la formation. Notre groupe a donc proposé d’attendre les conclusions des 
partenaires sociaux sur la taxe d’apprentissage avant de légiférer. Cela nous paraît une démarche logique du point 
de vue de la méthode et du respect de la démocratie sociale à laquelle nous sommes, nous, très attachés. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur ces deux amendements de suppression ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Pour répondre à l’argument selon lequel il faudrait attendre la loi à venir 
relative à la formation professionnelle et au dialogue social, je rappelle que les dispositions fiscales qui concernent 
le budget de l’État ne peuvent être incluses que dans des lois de finances. C’est une règle déjà appliquée par le 
gouvernement précédent et que nous respectons. 
M. Charles de Courson. Hélas ! 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Il y a donc lieu de voter ces dispositions dès le PLFR sans attendre… un 
an peut-être. Je note qu’il s’agit d’une mesure de simplification, notion à laquelle tout le monde est attaché, 
puisqu’on fusionne deux taxes existantes. L’avis est donc défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bernard Cazeneuve, ministre délégué. Même avis. 
Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Hetzel. 
M. Patrick Hetzel. Pour revenir aux arguments avancés par le rapporteur général et très sommairement par le 
ministre, je note qu’il y a précipitation et incohérence de la part du Gouvernement à vouloir légiférer dans 
l’urgence alors que des dispositions sont disséminées dans différents textes, que nous n’avons aucune vision 
d’ensemble et que les partenaires sociaux viennent à peine d’aboutir à un accord sur la formation professionnelle. 
Le plus incroyable, c’est qu’en comparant la première version du texte et celle dont nous débattons aujourd’hui, j’ai 
constaté que le Gouvernement avait fait adopter au Sénat un amendement assez peu compréhensible. Il y a une 
véritable incohérence dans tout cela. C’est pourquoi il est urgent de pouvoir avoir une vision d’ensemble de la 
question. Nous demander aujourd’hui, dans un tel flou, de nous prononcer sur la taxe d’apprentissage n’est pas de 
bonne politique. Raison pour laquelle nous sommes favorables à la suppression de cet article. 
Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Patrick Gille. 
M. Jean-Patrick Gille. Je ne suis pas du tout d’accord avec mes collègues de l’opposition. Je pense qu’il est 
nécessaire d’adopter cet article en l’état car il va dans le sens du développement de l’apprentissage… 
M. Patrick Hetzel. Sûrement pas ! 
M. Jean-Patrick Gille. …et aussi d’une simplification de la collecte : les deux prélèvements existants – la taxe 
d’apprentissage de 0,50 % et la contribution au développement de l’apprentissage de 0,18 % – sont regroupés dans 
une taxe de 0,68 %. C’est de bonne politique. 
 
Ensuite, il y a une volonté – et cela ne relève pas de la loi – de réduire le nombre d’organismes collecteurs de la 
taxe d’apprentissage de 140 à une trentaine, c’est-à-dire d’en conserver un par région. 
 
Mais je sens que notre discussion va surtout porter un point : nous voulons que 55 % de la taxe collectée aillent 
directement aux régions, précisément pour garantir que ces fonds servent à l’apprentissage, alors vous voulez 
abaisser ce taux pour qu’une partie de ces moyens soit consacrée aux grandes écoles. 
 
Quant à votre argumentaire sur l’Accord national interprofessionnel, il pourrait être convaincant. Mais 
l’apprentissage, c’est une mesure fiscale, qui ne dépend pas des négociations avec les partenaires sociaux. L’ANI 
qui a été négocié et l’accord qui a été trouvé dans la nuit de vendredi à samedi ne portent pas sur les questions 
d’apprentissage. 
 
L’alternance qui dépend des partenaires sociaux, c’est le contrat de professionnalisation. Il n’y a pas besoin d’un 
accord, donc cela n’interfère pas. La réforme va son chemin et la loi sur la formation ajoutera des éléments de 
contrôle de la qualité sur l’apprentissage qui, je le pense, feront l’objet d’un large consensus. 
 
Vos inquiétudes sont donc infondées. En revanche, il est nécessaire d’adopter maintenant la mesure fiscale pour 
qu’elle puisse s’appliquer, sinon nous prendrions un an de retard. 
Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Charles Taugourdeau. 
M. Jean-Charles Taugourdeau. À nos inquiétudes s’ajoute la décision prochaine de la Cour européenne de justice 
d’intégrer ou non les apprentis et les personnes en formation ou en alternance dans les effectifs des entreprises. 
 
S’agissant des partenaires sociaux, il faut signaler que c’est la CGT qui a saisi la Cour européenne de justice. 
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L’avenir de l’apprentissage ne dépend pas des partenaires sociaux, dites-vous. Si, et vous constaterez d’ailleurs que 
les entreprises de neuf salariés ou de quarante-neuf salariés n’embaucheront plus beaucoup d’apprentis. 
 
Dans ces conditions, vous pouvez toujours parler du financement de l’apprentissage, les apprentis ne trouveront pas 
de place ! 
(Les amendements identiques nos 6 et 16 ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. La parole est à Mme Carole Delga, pour soutenir l’amendement no 110. 
Mme Carole Delga. Par cet amendement, il est proposé que les régions qui vont bénéficier du produit de la 
contribution supplémentaire à l’apprentissage puissent la répartir entre tous les centres de formation d’apprentis de 
leur territoire, car elles les connaissent très bien et peuvent en avoir une vision d’ensemble. De plus, les régions 
sont souvent appelées à combler les déficits des CFA. Cet amendement permet donc une équité territoriale. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. En proposant de retravailler sur la répartition des crédits pour les 
affecter en totalité aux régions, cet amendement brise un équilibre qui, sans être unanime et consensuel partout, a 
fait l’objet de discussions. Notons d’ailleurs que certains ont proposé des amendements allant dans l’autre sens. 
 
Je propose donc que nous repoussions cet amendement s’il était maintenu, puisqu’il n’est pas dans notre intention 
de modifier ce taux de 55 % ni de changer le fléchage des crédits tel que prévu par l’article. Il a fait l’objet de 
nombreux débats en première lecture et il ne serait pas prudent de le modifier à cet instant. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Anne-Marie Escoffier, ministre déléguée. Je demande le retrait de cet amendement sinon j’émettrais un avis 
défavorable. 
Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, madame la députée ? 
Mme Carole Delga. Je le retire. 
(L’amendement no 110 est retiré.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Hetzel, pour soutenir l’amendement no 106. 
M. Patrick Hetzel. Ce débat très intéressant témoigne d’une véritable précipitation. D’ailleurs, le Gouvernement 
parle beaucoup de concertation sans la mettre en œuvre. 
 
Cet amendement propose de permettre au Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie, 
composé notamment de représentants des partenaires sociaux et des régions, de procéder aux évaluations et 
concertations préalables nécessaires à la bonne détermination de la répartition des voies de financement. 
 
Plutôt que de fixer d’ores et déjà le quantum entre le quota et le hors quota, nous proposons donc, à ce stade, de 
renvoyer à un décret en Conseil d’État. La balle est bien dans le camp du Gouvernement puisqu’il fixera les 
modalités de ce décret, mais cela éviterait d’agir aujourd’hui dans une grande précipitation qui ne paraît pas du tout 
être de bonne politique. Nous pensons qu’il faut procéder différemment avant de fixer le quantum une fois pour 
toutes. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Je trouve un peu curieux que notre collègue passe son temps à parler de 
précipitation et de manque de concertation. Je n’accepte pas ces propos. 
M. Patrick Hetzel. Vous avez tort ! 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Il n’y a pas de précipitation. 
M. Patrick Hetzel. Bien sûr que si ! 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Cet article a été déposé en temps et en heure dans le projet de loi de 
finances rectificative et il a été longuement étudié en première lecture. Je connais à peu près, indirectement, les 
voies de concertation qui ont été utilisées au niveau du Gouvernement, mais ce n’est pas mon problème. Je peux 
vous dire en tout cas qu’en ce qui me concerne, j’ai reçu à plusieurs reprises les partenaires, notamment consulaires 
sur cette question. 
 
Je vous dénie le droit de parler de précipitation et de manque de concertation. Que vous soyez opposé à cet article 
est tout à fait respectable. 
M. Patrick Hetzel. Rassurez-vous, je maintiens mon propos ! 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Mais ce n’est pas correct, mon cher collègue, d’autant qu’il ne me 
semble pas vous avoir vu vous exprimer en première lecture sur ce point, ou alors la mémoire me fait défaut. Je 
trouve que ces propos ne sont pas convenables parce qu’ils ne correspondent pas à la réalité. 
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S’agissant de ce taux de 55 %, vous pouvez déposer vingt amendements du même type pour en modifier le niveau 
et le fixer à 45 %, à 60 %, etc. Nous sommes parvenus à une position qui a été discutée, choisie, et les régions n’y 
sont pas gagnantes : elles ne bénéficient plus du fonds national de développement et de modernisation de 
l’apprentissage comme auparavant. 
 
Tel qu’il est construit, l’article leur permet de conserver les mêmes recettes ; il fixe les répartitions sur les parties 
quota et hors quota, qui ont été discutées et qui provoquent certes quelques inquiétudes, lesquelles se sont 
exprimées et ont été entendues. Les réponses données permettent de parvenir à un équilibre. 
 
Je serai donc défavorable à tous les amendements qui, d’une façon ou d’une autre – en jouant sur le plancher, sur le 
taux, etc. – conduiraient à déstabiliser les mesures inscrites dans l’article 27. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Anne-Marie Escoffier, ministre déléguée. Pour abonder dans le sens du rapporteur général, j’indique qu’il y 
a eu de longs débats, des rencontres et que nous sommes parvenus à un équilibre. Je demande donc le retrait de cet 
amendement, sinon j’émettrais un avis défavorable. 
Mme la présidente. Monsieur Hetzel, vous avez la parole, brièvement s’il vous plaît. 
M. Patrick Hetzel. Tout d’abord, je suis un peu surpris de la manière dont réagit le rapporteur général. Nous 
sommes à la limite du fait personnel, mais peut importe, mettons cela sur le compte de l’heure avancée. 
M. Christian Eckert, rapporteur général. C’est vraiment petit ! 
M. Patrick Hetzel. Venons-en au fond. Madame la ministre, les débats doivent avoir lieu à l’Assemblée nationale. 
Je prétends et je maintiens que les débats n’ont pas pu se mener de manière sereine sur cette question, ici à 
l’Assemblée nationale. 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Où étiez-vous lors de la première lecture ? Au golf ? 
M. Patrick Hetzel. Vous avez peut-être mené des concertations mais vous ne nous avez pas rendu compte de leur 
intégralité. D’ailleurs, le rapporteur général a tenu un propos un peu voilé en indiquant qu’il ne se prononcerait pas 
davantage sur ce point. 
 
Encore une fois, nous sommes la représentation nationale et le débat est en train d’avoir lieu. En tout cas, nous 
considérons pour notre part que ce débat n’est pas suffisamment approfondi et c’est la raison pour laquelle nous 
demandons la suppression de cet article 27. 
Mme la présidente. Nous n’en sommes pas aux amendements de suppression, monsieur Hetzel, mais nous en 
sommes à l’amendement no 106. 
(L’amendement no 106 n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de cinq amendements, nos 15, 14, 107 rectifié, 12 et 88, pouvant être soumis à 
une discussion commune. 
 
Les amendements nos 12 et 88 sont identiques. 
 
Monsieur de Courson, peut-être pourriez-vous soutenir les amendements nos 15 et 14 en même temps ? 
M. Charles de Courson. Oui, madame la présidente, je vais exposer les deux en même temps. 
 
Quelle est la situation ? Actuellement 42 % du produit de la taxe d’apprentissage sont versés aux régions : 26 % au 
titre du CDA et 16 % au titre du FNDMA. Ensuite, nous avons 26 % au titre du quota, c’est-à-dire obligatoirement 
affecté aux centres de formation des apprentis. Il reste 32 % au titre du hors quota, qui peuvent être répartis entre 
les lycées, les universités, les grandes écoles, etc. 
 
Porter le taux à 55 % tout de suite, comme le propose le Gouvernement, représente un pas considérable. Avec mon 
amendement no 15 – une première version – je propose de maintenir la situation actuelle et le taux de 42 %. 
 
L’amendement no 14 va dans le sens du Gouvernement, mais plus prudemment, et propose de porter le taux à 50 %, 
puis de regarder ce qui se passe, avant de prendre en 2015 ou 2016 la décision de le remonter ou pas. 
 
Voilà mes deux amendements. Je trouve que le Gouvernement est allé trop loin en proposant de passer de 42 % à 
55 %, ce qui signifie que l’on réduit les deux autres de 13 points. Comme le quota est maintenu pour le 
financement des CFA, vous réduisez le hors quota de 13 points, c’est-à-dire qu’il lui restera 19 points. 
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C’est une réduction considérable qui explique la grande inquiétude des lycées, des universités et des grandes 
écoles… 
M. Jean-Patrick Gille. Voilà ! 
M. Charles de Courson. C’est évident ! Moi j’aime l’enseignement de qualité. N’ayons pas honte de notre 
enseignement supérieur ! 
M. Jean-Patrick Gille. Ce n’est pas de l’apprentissage ! 
M. Charles de Courson. Mon cher collègue, ils sont financés comme cela. Vous voulez donc les tuer ? Vous 
voulez que la fine fleur de l’enseignement français se dégrade ? 
M. Jean-Patrick Gille. Vous voulez de l’argent pour l’apprentissage ? 
M. Charles de Courson. Mon cher collègue, peut-on avoir une discussion raisonnable et équilibrée ? C’est un vrai 
problème. Cela dépendra de la manière dont se comporteront les régions pour les 13 points supplémentaires, me 
direz-vous. Mais si les régions ne le font pas, mettez-vous à la place des universités, des lycées d’enseignement 
général ou professionnel et des grandes écoles. Comprenez leur inquiétude alors que vous réduisez de 40 % le hors 
quota, ce qui est quand même considérable. 
 
Avec l’amendement no 14, cela fait une augmentation de 8 points, ce qui est déjà pas mal. Voilà ce que nous 
proposons. 
Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Hetzel, pour soutenir l’amendement no 107 rectifié. 
M. Patrick Hetzel. Je voudrais prolonger cette discussion parce que l’on voit bien, effectivement, qu’il y a une 
volonté de réduire la part du hors quota, comme s’il posait fondamentalement un problème. 
 
Ce hors quota est bien affecté quelque part et, en l’occurrence, il l’est de manière libre par les entreprises. Cette 
liberté repose sur le fait que les entreprises, mieux que quiconque, sont en mesure, à un moment donné, d’indiquer 
avec qui elles souhaitent développer des partenariats en matière de formation secondaire ou supérieure de qualité. 
 
D’ailleurs, je suis surpris d’entendre dire qu’enseignement supérieur et apprentissage ne rimeraient pas ensemble. 
Je trouve cette argumentation assez surprenante. 
 
Je crois que ce qui fait, précisément, la richesse de l’enseignement professionnel c’est que cela aille du niveau V au 
niveau I et que l’enseignement supérieur ait aussi développé l’apprentissage.Vouloir stigmatiser le recours à des 
dispositifs d’apprentissage dans l’enseignement supérieur me paraît assez discutable. 
M. Jean-Patrick Gille. Vous mélangez tout ! 
M. Patrick Hetzel. Aujourd’hui, il y a un certain nombre d’inquiétudes. C’est pourquoi il nous paraît précipité de 
passer de 42 % à 55 %. Par cet amendement, nous proposons de passer simplement à 43 % dans un premier temps. 
Mme la présidente. Nous en venons aux amendements identiques nos 12 et 88. 
 
La parole est à M. Charles de Courson, pour soutenir l’amendement no 12. 
M. Charles de Courson. Il s’agit de faire une proposition intermédiaire, pour ne pas aller tout de suite à 55 %. 
Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-Christine Dalloz, pour soutenir l’amendement no 88. 
Mme Marie-Christine Dalloz. Parmi les divers taux envisagés, je propose pour ma part un taux de 47 %. 
 
Cela dit, madame la ministre, il y a une réponse que je n’ai pas eue tout à l’heure. J’aimerais bien que vous puissiez 
très officiellement nous dire quelle part de la taxe sera dédiée aux CFA. Vous parlez d’une fixation de cette part par 
décret en Conseil d’État ; soit, mais vous avez bien, aujourd’hui, une idée de la part qui sera dédiée au financement 
des CFA. Plus généralement, sur cet article 27, le fait que les entreprises ne puissent plus choisir librement de 
l’affectation de leur taxe me semble vraiment dommage. En effet, elles avaient aussi, en fonction de leurs besoins 
de formation et de leur champ d’activité, la possibilité d’élaborer des choix stratégiques. Vous allez leur retirer 
totalement cette liberté, tout remontera à la région, mais ce sont les entreprises qui financent ! Je suis désolée mais 
elles ont un droit de regard. 
 
Par ailleurs, vous évoquez, madame la ministre, de grands débats, mais les débats se font au Parlement. Peut-être 
avez-vous débattu avec les représentants syndicaux ou peut-être patronaux, mais c’est ici qu’il faut débattre de la 
question. 
 
Enfin, dernier motif de méfiance concernant cet article, vous faites vraiment un mauvais procès aux réseaux 
consulaires et vous les traitez mal. Réaffecter 55 % du produit des deux taxes antérieures au profit des régions, 
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c’est quand même faire abstraction et de la liberté de choix des entreprises et de la capacité des réseaux consulaires 
à susciter une dynamique autour de l’apprentissage. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Je l’ai esquissé tout à l’heure, madame la présidente : il est défavorable, 
sur tous ces amendements, quels que soient les taux envisagés. 
 
Je veux simplement faire remarquer à nos collègues que l’assiette n’est pas la même qu’auparavant. Les 
comparaisons que vous faites entre les taux antérieurs et les taux futurs ne sont donc pas correctes et ne 
correspondent pas à la réalité des choses. 
 
Nous avons examiné attentivement cet article avant d’en aborder la discussion. Je n’ai pas les chiffres en cet 
instant, mais je vous renvoie à mon rapport, qui précise parfaitement les choses. 
 
Je vous rejoins cependant sur un point, monsieur de Courson : effectivement, les choses pourront dépendre de 
certaines décisions des régions en cette matière. Mais il faut, je crois, leur faire totalement confiance. Elles sont 
attachées à l’apprentissage, aussi bien pour les bas niveaux de qualification que pour les écoles, disons, supérieures 
ou prestigieuses auxquelles vous faisiez également référence. Les choses sont donc équilibrées, et il n’y a pas de 
précipitation. Voyez, chers collègues : personne ne tremble ! Les choses ont été posées, elles ont été longuement 
débattues en première lecture. 
 
Je suis donc défavorable à tous les amendements qui proposent de modifier cette clé de répartition. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Anne-Marie Escoffier, ministre déléguée. Même avis, madame la présidente. 
 
Rappelons qu’il s’agit de consolider une situation et de conforter le rôle des régions en matière d’apprentissage. 
Rien n’est ôté ni aux uns ni aux autres. La situation sera analogue, en 2014, à celle des années antérieures. 
Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Patrick Gille. 
M. Jean-Patrick Gille. Répétons, c’est implicite, c’est un non-dit, qu’une grande partie – presque 50 % – du 
produit de la taxe d’apprentissage ne va pas à l’apprentissage ! Il ne s’agit donc pas de tout révolutionner, il s’agit, 
comme vient de le dire Mme la ministre, de consolider la part confiée aux régions et donc de conforter leur rôle 
dans le développement de l’apprentissage. 
 
Vous ne cessez de nous prendre à partie, généralement pour dire que nous ne voulons pas développer 
l’apprentissage. Non seulement nous le voulons, mais nous nous en donnons les moyens, sans déstabiliser 
l’ensemble du système. 
 
Monsieur Hetzel, sur le CNFPTLV, le Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie, vous 
avez raison, mais, en même temps, c’est sa mission, d’évaluer. Il le fait donc en continu, et les chiffres sont connus. 
Par ailleurs, vos propos ont été un peu contradictoires : vous avez prétendu qu’il fallait un vrai débat, au Parlement, 
et vous proposiez un amendement renvoyant à un décret. Eh bien non, c’est le Parlement qui va fixer le taux ! 
 
Madame Dalloz, la libre affectation n’est pas remise en cause. Quant à l’idée d’une défiance par rapport aux 
chambres consulaires, soyons précis : les chambres des métiers perçoivent 3 % de la taxe d’apprentissage. La 
question, on le sait, touche donc en fait aux chambres de commerce et au financement par celles-ci des grandes 
écoles ; c’est précisément l’objet d’un débat classique, légitime, que l’on connaît. On ne dit pas qu’elles n’auront 
rien, mais on borne un peu les choses. Comme l’a rappelé le rapporteur général, il y a eu des discussions, et, même 
si elles ne sont pas forcément satisfaites, on redéfinit un équilibre. Ce n’est pas le cataclysme que vous décrivez, 
c’est une redéfinition, une simplification de l’ensemble du dispositif. Quand on fait le schéma du financement issu 
de la taxe d’apprentissage, c’est quand même très compliqué. Nous introduisons un début de simplification et 
rétablissons un équilibre, en faisant confiance aux régions. 
(Les amendements nos 15, 14 et 107 rectifié, successivement mis aux voix, ne sont pas adoptés.) 
(Les amendements identiques nos 12 et 88 ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. La parole est à Mme Carole Delga, pour soutenir l’amendement no 111. 
Mme Carole Delga. Il est défendu. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Cet amendement ne mange pas de pain, il n’apporte pas grand-chose. Je 
m’en remets à la sagesse de l’Assemblée nationale. 
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Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Anne-Marie Escoffier, ministre déléguée. Sagesse. 
(L’amendement no 111 est adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à Mme Carole Delga, pour soutenir l’amendement no 112. 
Mme Carole Delga. L’objet de cet amendement est d’offrir aux régions une information beaucoup plus précise sur 
les composantes du produit fiscal. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Défavorable, comme sur un amendement précédemment examiné. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Anne-Marie Escoffier, ministre déléguée. Même avis. 
(L’amendement no 112 n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Hetzel, pour soutenir l’amendement no 100. 
M. Patrick Hetzel. L’objet de cet amendement est de supprimer les alinéas 51 à 74, introduits en première lecture 
au Sénat, par voie d’amendement gouvernemental. Ce projet de loi amorce une réforme de la taxe d’apprentissage, 
alors que le Gouvernement ne nous a pas encore dévoilé les grandes lignes de la réforme d’ensemble de 
l’apprentissage. Ces dispositions sont donc prématurées. 
 
Par ailleurs, avec le dispositif envisagé à cet article 27, les entreprises seront moins libres d’affecter le produit de 
cette taxe, qui constitue une ressource pour un certain nombre d’établissements d’enseignement dans nos territoires. 
Cela va, en outre, à l’encontre de l’autonomie de l’enseignement, en particulier de certaines écoles, de certaines 
grandes écoles et d’un certain nombre de dispositifs d’enseignement supérieur, qui bénéficieront moins de cette 
taxe d’apprentissage, puisque l’affectation de son produit par les entreprises sera davantage contrainte. Cela ne 
nous paraît pas de bonne politique. C’est pourquoi nous avons déposé cet amendement. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Je le redis à notre collègue Hetzel : il n’y a pas eu d’amendement du 
Gouvernement au Sénat. Le Sénat a rejeté le texte, mon cher collègue ! Le texte qui nous revient est donc le même 
que celui qui est parti de chez nous, exactement le même. 
 
C’est la deuxième fois que vous dites que le Gouvernement aurait introduit des dispositions lors de l’examen au 
Sénat. Eh bien, non, le texte nous revient tout pareil, c’est la règle ! 
 
Qu’est-ce qui a été introduit ici, à l’Assemblée nationale, par voie d’amendement gouvernemental ? Des 
dispositions consistant à flécher un peu mieux les écoles ou lieux de formation éligibles au hors quota. Certaines 
écoles ont été incluses, d’autres exclues, et ce sont peut-être celles-là qui vous préoccupent, mais le Gouvernement 
n’a pas agi dans la précipitation. Il a agi ici, à l’Assemblée nationale, devant la représentation nationale, qui était 
convoquée. Certains sont venus, et ils savent comment ça s’est passé. Avis défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Anne-Marie Escoffier, ministre déléguée. Même avis. 
(L’amendement no 100 n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Hetzel, pour soutenir l’amendement no 103. 
M. Patrick Hetzel. Notre enseignement professionnel, je ne sais pas si tout le monde en a conscience, est constitué 
d’un tissu d’environ 15 000 établissements sur l’ensemble du territoire national. Un tiers au moins d’entre eux 
relèvent de l’enseignement libre. Ils bénéficient aujourd’hui des fonds librement affectés par les entreprises au titre 
du hors quota de la taxe d’apprentissage. Ces versements constituent des apports essentiels au développement de 
pratiques pédagogiques innovantes, car ces établissements accueillent un public très hétérogène en termes de cursus 
de formation, ou en rupture avec un système éducatif classique. Ils proposent également une offre de formation 
professionnelle pour répondre aux besoins de secteurs d’activité très souvent délaissés par le secteur éducatif 
public. Dans un certain nombre de cas, ils s’intéressent aussi à des niches d’emplois. 
 
Avec cet article 27, certains, j’y reviens, monsieur le rapporteur général, seraient exclus. Or, en excluant un tiers 
des établissements établis sur notre territoire de la liste des bénéficiaires de la taxe d’apprentissage, on mettra en 
jeu leur pérennité, et il y aura de nombreuses suppressions d’emploi dans le secteur de la formation. On créera des 
problèmes supplémentaires, alors que notre objectif est quand même, d’une part, de faire en sorte que nous ayons 
une formation de qualité et, d’autre part, de stimuler l’emploi. 
 
J’entends donc, par cet amendement, vous alerter. 
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Mme la présidente. Puis-je, monsieur Hetzel, vous demander de soutenir également les amendements, nos 104 
et 105, qui portent sur le même sujet ? 
M. Patrick Hetzel. Tout à fait, madame la présidente. 
 
Effectivement, vous avez raison, ils procèdent du même esprit. Il s’agit pour nous de mettre en garde : si nous ne 
modifions pas la rédaction de l’article, nous allons exclure un certain nombre d’établissements qui, même s’ils 
relèvent de l’enseignement libre, dispensent des formations qui relèvent du registre national des certifications 
professionnelles, le RNCP. Ils sont donc bien dans une logique de formation qualifiante au sens de l’État, ils 
contribuent à une mission de service public. Je crois qu’il y a danger à chercher à les exclure. D’où ces trois 
amendements. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Je suis défavorable à l’amendement no 103 et défavorable à 
l’amendement no 104. En revanche, je suis défavorable à l’amendement no 105. (Sourires.) 
 
Nous avons bien compris l’objectif de nos collègues : il est de ne pas accepter que nous conditionnions l’attribution 
de fonds publics à des financements qui respectent certains critères. 
 
Je voudrais vous rappeler ces critères. Il s’agit premièrement de la reconnaissance des formations par l’État, 
deuxièmement du contrôle pédagogique des établissements, et troisièmement de l’absence de caractère lucratif des 
établissements. Il serait quand même assez paradoxal que l’argent public serve à financer des établissements à 
caractère lucratif. On ne doit pas faire d’argent sur la formation : ce n’est pas bien ! (Sourires.) Nous sommes donc 
opposés à ces trois amendements, de manière également déterminée pour chacun d’entre eux. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Anne-Marie Escoffier, ministre déléguée. Le Gouvernement est défavorable à ces trois amendements. Me 
permettez-vous de présenter l’amendement no 163, qui est placé entre les amendements no 103 et 104 ? 
Mme la présidente. Mais je vous en prie. 
Mme Anne-Marie Escoffier, ministre déléguée. L’amendement no 163 a un caractère exclusivement rédactionnel. 
Il s’agit de modifier une référence juridique, ce qui permettrait d’englober l’ensemble des établissements 
d’enseignement. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur cet amendement rédactionnel ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Cet amendement n’a pas été examiné par la commission des finances. À 
titre personnel, j’y suis favorable. 
Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. L’amendement gouvernemental no 163 m’étonne beaucoup. Il arrive en plein débat, alors 
que nous n’avons pas pu en prendre connaissance. Quel est le risque, madame la ministre ? Comme le rappelle 
l’exposé sommaire de votre amendement, selon la rédaction actuelle du projet de loi, parmi les établissements 
d’enseignement agricole, seules les Maisons familiales rurales pourraient bénéficier de la taxe d’apprentissage, 
parce qu’elles délivrent des formations en alternance. 
 
Une question se pose : n’allez-vous pas désamorcer le financement des MFR au profit d’autres établissements ? 
Voilà la question ! À partir de ce moment-là, comment pourront-elles survivre ? Je ne sais pas si votre collègue 
ministre de l’agriculture est d’accord avec cette mesure. Les MFR vont se tourner vers lui pour lui demander un 
complément de crédits. Mais le ministre de l’agriculture disposera-t-il de ces crédits ? Il faudrait que vous vous 
expliquiez sur ces risques de déstabilisation du financement des maisons familiales rurales. 
Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Anne-Marie Escoffier, ministre déléguée. Monsieur de Courson, il n’y a là aucun risque : il s’agit vraiment 
d’une correction rédactionnelle. Il ne s’agit que de modifier une référence à un article de code ! Les Maisons 
familiales rurales n’ont rien à craindre du dispositif que cet amendement modifie, en plein accord avec l’ensemble 
des ministres concernés. 
Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Hetzel. 
M. Patrick Hetzel. Tout à l’heure, M. le rapporteur général a manifesté avec véhémence son opposition à mes 
amendements. D’une certaine manière, je le comprends. Je voudrais tout de même insister sur le fait que si nous 
maintenons cette orientation, si nous ne modifions pas l’article 27, un tiers des établissements de notre pays ne 
pourra plus bénéficier du financement par la taxe d’apprentissage. Cela va déstabiliser tout notre appareil national 
de formation par apprentissage. 
Mme Carole Delga. Mais non ! C’est faux ! 
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M. Patrick Hetzel. Oui, j’insiste : 15 000 établissements de formation sont présents sur notre territoire national. 
Un tiers d’entre eux sera déstabilisé par ce dispositif. Je crois que nous prenons là un risque énorme, dont je ne suis 
pas sûr que vous ayez bien pris la mesure. Je me permets d’insister sur l’impréparation de cette réforme : le 
Gouvernement n’a fourni aucune étude d’impact sur cette question. Nous ne savons rien à ce sujet ! On demande à 
la représentation nationale de se prononcer, alors que nous ne disposons pas des éléments objectifs nécessaires pour 
décider en connaissance de cause. Je pense que nous allons au-devant de graves difficultés dans nos territoires –
 c’est même certain. 
(L’amendement no 103 n’est pas adopté.) 
(L’amendement no 163 est adopté.) 
(Les amendements nos 104 et 105, successivement mis aux voix, ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Hetzel, pour soutenir l’amendement no 101. 
M. Patrick Hetzel. Cet amendement relève de la même logique que les précédents. Je considère que les alinéas 78 
à 84 de l’article 27 de ce projet de loi n’ont pas été discutés par notre assemblée. Nous ne disposons pas d’étude 
d’impact permettant d’en mesurer vraiment les conséquences. C’est la raison pour laquelle l’amendement no 101 
propose purement et simplement de supprimer ces alinéas. 
(L’amendement no 101, repoussé par la commission et le Gouvernement, n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson, pour soutenir l’amendement no 18. 
M. Charles de Courson. Des inquiétudes se font jour en matière de financement des établissements de formation, 
et elles sont légitimes, il n’y a rien de caché dans toutes ces questions ! L’amendement no 18 propose de faire de 
l’année 2014 une année transitoire, de manière à laisser aux différents acteurs concernés par la taxe d’apprentissage 
le temps de s’adapter au nouveau cadre de répartition. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Je rappelle à notre collègue Charles de Courson que le mécanisme de la 
taxe d’apprentissage fonctionne suivant des règles bien connues : elle pèse sur la masse salariale de l’année N 
moins 1. La réforme prévue par cet article n’entrera donc en vigueur, en fait, qu’en 2015. Votre exigence est donc 
d’ores et déjà satisfaite, monsieur de Courson. Vous pourriez retirer votre amendement. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Anne-Marie Escoffier, ministre déléguée. Même avis. 
Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. Pour une fois que M. le rapporteur général me donne satisfaction… 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Ce sont les faits qui vous donnent satisfaction, M. de Courson ! 
M. Charles de Courson. À peu de frais, c’est vrai ! Je retire donc cet amendement. 
(L’amendement no 18 est retiré.) 
Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement no 113 qui fait l’objet d’un sous-amendement no 156. 
 
La parole est à Mme Carole Delga, pour soutenir l’amendement. 
Mme Carole Delga. Cet amendement demande la constitution d’une mission d’inspection sur les circuits de 
collecte de la taxe d’apprentissage, mission qui pourrait servir à l’élaboration du projet de loi de finances pour 
2015. 
Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre déléguée, pour soutenir le sous-amendement no 156. 
Mme Anne-Marie Escoffier, ministre déléguée. Ce sous-amendement a pour objet de repousser la date de remise 
de cette évaluation de 2015 à 2017, car nous n’aurons pas assez matière d’ici un an pour évaluer réellement la 
réforme de la taxe d’apprentissage. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Je suis favorable au sous-amendement présenté par Mme la ministre, et 
à l’amendement no 153 ainsi sous-amendé. Je ne sais pas si le rapport demandé par cet amendement arrivera trop tôt 
ou trop tard, mais il y a un vrai problème : c’est celui du nombre des organismes collecteurs de la taxe 
d’apprentissage, ou OCTA. Selon mes informations, il en existe environ 150 – 144, me dit-on. Ce n’est pas une 
situation optimale, et je souhaite que cette question soit traitée. Je rappelle qu’en 2003, on comptait 563 OCTA. 
Aujourd’hui, il n’y en a plus que 144, dont 63 OCTA consulaires, 55 OCTA nationaux et 26 OCTA régionaux. Le 
seuil de collecte est fixé à 2 millions d’euros pour les OCTA nationaux, et à 1 million d’euros pour les OCTA 
régionaux. Tout cela n’est pas terrible ! 
 
Je suis donc favorable à la fois au sous-amendement no 156 et à l’amendement no 113 ainsi sous-amendé. 
(Le sous-amendement no 156 est adopté.) 
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(L’amendement no 113, sous-amendé, est adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Hetzel, pour soutenir l’amendement no 102. 
M. Patrick Hetzel. Merci, madame la présidente. Il s’agit de supprimer l’alinéa 86 de cet article 27. Cet alinéa 
abroge un certain nombre de dispositions de la loi de finances rectificative pour 2011 concernant le financement de 
l’apprentissage. La rédaction actuelle du projet de loi que nous examinons conduit à remettre en cause ce qui a été 
fait à ce moment-là : nous nous y opposons. Nous avons déjà largement développé ce point de vue au cours de 
précédentes interventions. 
M. Jean-Charles Taugourdeau. C’est de la recentralisation ! 
(L’amendement no 102, repoussé par la commission et le Gouvernement, n’est pas adopté.) 
(L’article 27, amendé, est adopté.) 
 
 

d. Texte  adopté en Nouvelle lecture par l'Assemblée nationale le 17 décembre 2013 , TA 
n° 264 

- Article 27 
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. – 1° Au chapitre Ier du titre II bis de la deuxième partie du livre Ier, il est rétabli un II intitulé : « Taxe 
d’apprentissage » et comprenant des articles 1599 ter A à 1599 ter M ; 
1° bis Les articles 224, 225, 226 B, 226 bis, 227, 227 bis, 228, 228 bis, 230 B, 230 C, 230 D et 230 G deviennent, 
respectivement, les articles 1599 ter A, 1599 ter B, 1599 ter D, 1599 ter E, 1599 ter F, 1599 ter G, 1599 ter H, 
1599 ter I, 1599 ter J, 1599 ter K, 1599 ter L et 1599 ter M ; 
1° ter L’article 225 A est abrogé ; 
2° l’article 1599 ter A est ainsi modifié : 
a) Au 1, les références : « 226 bis, 227 et 227 bis » sont remplacées par les références : « 1599 ter E, 1599 ter F 
et 1599 ter G » ; 
b) Au 1° du 3, les références : « 225 et 225 A » sont remplacées par les références : « 1599 ter B et 1599 ter C » ; 
3° À la fin du deuxième alinéa de l’article 1599 ter B, le pourcentage : « 0,50 % » est remplacé par le pourcentage : 
« 0,68 % » ; 
4° Après l’article 1599 ter B, il est inséré un article 1599 ter C ainsi rédigé : 
« Art. 1599 ter C. – Pour l’assiette de la taxe d’apprentissage, le salaire versé aux apprentis est retenu après 
l’abattement prévu en application du premier alinéa de l’article L. 6243-2 du code du travail. » ; 
5° À l’article 1599 ter D, les références : « aux premier et deuxième alinéas » sont remplacées par la référence : 
« au I » ; 
6° À l’article 1599 ter E, la référence : « troisième alinéa » est remplacée par la référence : « II » ; 
7° À l’article 1599 ter F, la référence : « 226 bis » est remplacée par la référence : « 1599 ter E » ; 
8° À l’article 1599 ter H, la référence : « l’article 1er de la loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 » est remplacée par la 
référence : « l’article L. 6241-8 du code du travail » et les mots : « visés au III du même article 1er » sont remplacés 
par les mots : « mentionnés au premier alinéa de l’article L. 6241-9 du code du travail » ; 
9° Le second alinéa de l’article 1599 ter J est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, le taux : « 0,26 % » est remplacé par le taux : « 0,44 % » ; 
b) À la fin de la seconde phrase, la référence : « 226 bis » est remplacée par la référence : « 1599 ter E » ; 
10° À l’article 1599 ter K, les références : « 224 à 228 bis » sont remplacées par les références : « 1599 ter A à 
1599 ter I » ; 
11° À la fin de l’article 1599 ter L, les références : « 226 bis, 227 et 228 à 230 B » sont remplacées par les 
références : « 1599 ter E, 1599 ter F et 1599 ter H à 1599 ter J » ; 
B. – La section 1 du chapitre III du titre Ier de la première partie du livre Ier est ainsi modifiée : 
1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Contribution supplémentaire à l’apprentissage » ; 
2° L’article 230 H est ainsi modifié : 
a) Au deuxième alinéa du I, la référence : « 224 » est remplacée par la référence : « 1599 ter A » ; 
b) Au premier alinéa du II, les références : « 225 et 225 A » sont remplacées par les références : « 1599 ter B 
et 1599 ter C » ; 
c) Le IV est ainsi modifié : 
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– au premier alinéa, les références : « 226 bis, 227 et 227 bis » sont remplacées par les références : « 1599 ter E, 
1599 ter F et 1599 ter G » ; 
– à la première phrase du second alinéa, les références : « 230 C, 230 D, 230 G » sont remplacées par les 
références : « 1599 ter K, 1599 ter L, 1599 ter M » ; 
– à la seconde phrase du même alinéa, la référence : « 230 B » est remplacée par la référence : « 1599 ter J » ; 
d) Le second alinéa du V est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le produit de la contribution supplémentaire à l’apprentissage est affecté aux centres de formation d’apprentis et 
aux sections d’apprentissage, selon les modalités définies en application du II de l’article L. 6241-2 du code du 
travail.  
« Les organismes mentionnés au premier alinéa reversent les sommes perçues en application du même premier 
alinéa au plus tard le 31 mai de la même année. » ; 
C. – Le c du V de l’article 1647 est ainsi rédigé : 
« c. 1,25 % sur le montant du produit net de la taxe d’apprentissage mentionnée à l’article 1599 ter A. » ; 
D. – Au III de l’article 1678 quinquies, la référence : « 228 bis » est remplacée par la référence : « 1599 ter I » ; 
E. – L’article 1599 quinquies A est abrogé. 
II. – Le chapitre Ier du titre IV du livre II de la sixième partie du code du travail est ainsi modifié : 
1° L’article L. 6241-1 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, la référence : « 224 et suivants » est remplacée par les références : « 1599 ter A 
à 1599 ter M » ; 
b) Le second alinéa est ainsi rédigé : 
« Les dispositions du présent chapitre déterminent les conditions dans lesquelles l’employeur s’acquitte de la 
contribution supplémentaire à l’apprentissage et des fractions de la taxe d’apprentissage réservées au 
développement de l’apprentissage. » ; 
2° L’article L. 6241-2 est ainsi rédigé :  
« Art. L. 6241-2. – I. – Une première fraction du produit de la taxe d’apprentissage mentionnée à 
l’article 1599 ter A du code général des impôts, dénommée “fraction régionale de l’apprentissage”, est attribuée 
aux régions, à la collectivité territoriale de Corse et au Département de Mayotte.  
« Le montant de cette fraction est fixé par décret en Conseil d’État. Il est au moins égal à 55 % du produit de la taxe 
due, sans qu’il puisse être inférieur au montant des ressources actuellement perçues par les régions auxquelles la 
nouvelle taxe d’apprentissage vient se substituer.  
« Cette première fraction est versée au Trésor public avant le 30 avril de la même année par l’intermédiaire des 
organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage mentionnés au chapitre II.  
« II. – Une deuxième fraction du produit de la taxe d’apprentissage, dénommée “quota”, dont le montant est 
déterminé par décret en Conseil d’État, est attribuée aux centres de formation d’apprentis et aux sections 
d’apprentissage. 
« Après versement au Trésor public de la fraction régionale prévue au I, l’employeur peut se libérer du versement 
de la fraction prévue au II en apportant des concours financiers dans les conditions prévues aux articles L. 6241-4 à 
L. 6241-6. » ; 
3° À la première phrase du second alinéa de l’article L. 6241-4, le mot : « à » est remplacé par la référence : « au II 
de » ; 
4° À l’article L. 6241-5, le mot : « à » est remplacé par la référence : « au II de » ; 
5° À l’article L. 6241-6, la première occurrence du mot : « à » est remplacée par la référence : « au II de » ; 
6° Au premier alinéa de l’article L. 6241-7, la dernière occurrence du mot : « à » est remplacé par la référence : 
« au II de » ; 
7° Les articles L. 6241-8 et L. 6241-9 sont ainsi rétablis : 
« Art. L. 6241-8. – Sous réserve d’avoir satisfait à l’article L. 6241-1 du présent code et de respecter la répartition 
de la taxe d’apprentissage, fixée par voie réglementaire, les employeurs mentionnés au 2 de l’article 1599 ter A du 
code général des impôts bénéficient d’une exonération totale ou partielle de cette taxe à raison des dépenses 
réellement exposées en vue de favoriser les formations technologiques et professionnelles initiales, ainsi que de 
l’imputation de la créance mentionnée au II de l’article L. 6241-10 du présent code. 
« En dehors de l’apprentissage, les formations technologiques et professionnelles initiales sont celles qui, délivrées 
dans le cadre de la formation initiale, conduisent à des diplômes ou à des titres enregistrés au répertoire national des 
certifications professionnelles et classés dans la nomenclature interministérielle des niveaux de formation. Ces 
formations sont dispensées, à temps complet et de manière continue ou selon un rythme approprié dans le cadre de 
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l’article L. 813-9 du code rural et de la pêche maritime, par des établissements gérés par des organismes à but non 
lucratif. 
« Sont habilités à percevoir la part de la taxe d’apprentissage correspondant aux dépenses mentionnées au premier 
alinéa : 
« 1° Les établissements publics d’enseignement du second degré ; 
« 2° Les établissements privés d’enseignement du second degré sous contrat d’association avec l’État, mentionnés à 
l’article L. 442-5 du code de l’éducation et à l’article L. 813-1 du code rural et de la pêche maritime ; 
« 3° Les établissements publics d’enseignement supérieur ; 
« 4° Les établissements gérés par une chambre consulaire ; 
« 5° Les établissements privés relevant de l’enseignement supérieur gérés par des organismes à but non lucratif. 
« Art. L. 6241-9. – Par dérogation, peuvent également bénéficier de cette part de la taxe d’apprentissage 
mentionnée à l’article L. 6241-8, dans la limite d’un plafond fixé par arrêté, les établissements, organismes et 
services énumérés ci-après : 
« 1° Les écoles de la deuxième chance, mentionnées à l’article L. 214-14 du code de l’éducation, les établissements 
publics d’insertion de la défense, mentionnés à l’article L. 130-1 du code du service national, et les établissements à 
but non lucratif concourant, par des actions de formation professionnelle, à offrir aux jeunes sans qualification une 
nouvelle chance d’accès à la qualification ; 
« 2° Les établissements ou services d’enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un 
accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou aux jeunes adultes handicapés ou présentant des 
difficultés d’adaptation, mentionnés au 2° de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, ainsi que 
les établissements délivrant l’enseignement adapté prévu au premier alinéa de l’article L. 332-4 du code de 
l’éducation ; 
« 3° Les établissements ou services mentionnés aux a et b du 5° de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et 
des familles ; 
« 4° Les établissements ou services à caractère expérimental accueillant des jeunes handicapés ou présentant des 
difficultés d’adaptation, mentionnés au 12° du même article L. 312-1 ; 
« 5° Les organismes mentionnés à l’article L. 6111-5 du présent code, reconnus comme participant au service 
public de l’orientation tout au long de la vie défini à l’article L. 6111-3 ; 
« 6° Les organismes figurant sur une liste établie par arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale et de la 
formation professionnelle, agissant au plan national pour la promotion de la formation technologique et 
professionnelle initiale et des métiers. » ; 
8° L’article L. 6241-10 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 6241-10. – I. – Entrent seuls en compte pour les exonérations mentionnées à l’article L. 6241-8 : 
« 1° Les frais de premier équipement, de renouvellement de matériel existant et d’équipement complémentaires des 
écoles et des établissements en vue d’assurer les actions de formations initiales hors apprentissage ; 
« 2° Les subventions versées aux établissements mentionnés au même article L. 6241-8, y compris sous forme de 
matériels à visée pédagogique de qualité conforme aux besoins de la formation en vue de réaliser des actions de 
formations technologiques et professionnelles initiales. Les organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage 
mentionnés aux articles L. 6241-1 et L. 6241-2 proposent l’attribution de ces subventions selon des modalités 
fixées par décret en Conseil d’État ; 
« 3° Les frais de stage organisés en milieu professionnel en application des articles L. 331-4 et L. 612-8 du code de 
l’éducation, dans la limite d’une fraction, définie par voie règlementaire, de la taxe d’apprentissage due ; 
« 4° Les subventions versées au centre de formation d’apprentis ou à la section d’apprentissage au titre du concours 
financier obligatoire mentionné à l’article L. 6241-4 du présent code et en complément du montant déjà versé au 
titre de la fraction “quota” prévue au II de l’article L. 6241-2, lorsque le montant de cette fraction est inférieur à 
celui des concours financiers obligatoires dus à ce centre de formation d’apprentis ou à cette section 
d’apprentissage. 
« II. – Les personnes mentionnées au I de l’article 230 H du code général des impôts, lorsqu’elles dépassent au titre 
d’une année le seuil prévu au cinquième alinéa du I du même article, bénéficient d’une créance égale au 
pourcentage de l’effectif qui dépasse le seuil précité, retenu dans la limite de 2 points, multiplié par l’effectif annuel 
moyen de l’entreprise au 31 décembre de l’année et divisé par 100 puis multiplié par un montant, compris entre 
250 € et 500 €, défini par arrêté des ministres chargés du budget et de l’emploi. 
« Cette créance est imputable sur la taxe d’apprentissage due au titre de la même année après versement des 
fractions prévues aux I et II de l’article L. 6241-2 du présent code, le surplus éventuel ne pouvant donner lieu ni à 
report, ni à restitution. » 
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III. – A. – Le 5° de l’article L. 4332-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
« 5° Le produit de la fraction de la taxe d’apprentissage attribuée aux régions prévue au I de l’article L. 6241-2 du 
code du travail. » 
B . – Si, au titre d’une année, le produit de la fraction de la taxe d’apprentissage prévue au a du I de l’article 
L. 6241-2 du code du travail est inférieur, pour chaque région et la collectivité territoriale de Corse, au montant des 
crédits supprimés en 2007 en application du second alinéa du 1° de l’article L. 4332-1 du code général des 
collectivités territoriales et, pour le Département de Mayotte, à la dotation générale de décentralisation perçue en 
2008 au titre du premier transfert de compétences à cette collectivité au titre de l’apprentissage, les ajustements 
nécessaires pour compenser cette différence sont fixés en loi de finances. 
IV. – La loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières 
formations technologiques et professionnelles est ainsi modifiée : 
1° L’article 1er est abrogé ;  
2° À l’article 2, la référence : « à l’article 1er » est remplacée par les références : « aux articles L. 6241-8 à L. 6241-
10 du code du travail » et les références : « 226 bis, 227 et 228 à 230 B » sont remplacées par les références : 
« 1599 ter E, 1599 ter F et 1599 ter H à 1599 ter J » ; 
3° L’article 3 est abrogé ; 
4° Au premier alinéa de l’article 9, la référence : « 224 » est remplacée par la référence : « 1599 ter A ». 
IV bis. – À l’article L. 361-5 du code de l’éducation, la référence : « à l’article 1er de la loi n° 71-578 du 16 juillet 
1971 sur la participation des employeurs au financement des premières formations technologiques et 
professionnelles » est remplacée par la référence : « à l’article L. 6241-8 du code du travail ». 
IV ter. – Au 3° de l’article L. 3414-5 du code de la défense, la référence : « 4° du II de l’article 1er de la loi n° 71-
578 du 16 juillet 1971 sur la participation des employeurs au financement des premières formations technologiques 
et professionnelles » est remplacée par la référence : « 4° du I de l’article L. 6241-10 du code du travail ». 
V. – Le présent article s’applique pour les contributions et taxe dues au titre des rémunérations versées à compter 
du 1er janvier 2014. 
V bis (nouveau). – Avant la discussion au Parlement du projet de loi de finances pour 2017, le Gouvernement 
fournit au Parlement un rapport d’étude, commandé à une mission d’inspection, sur la qualité et sur la fiabilité des 
circuits de collecte de la taxe d’apprentissage. 
VI. – Le d du 2° du I de l’article 23 de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 est 
abrogé à compter du 1er janvier 2015. 
 
 

2. Sénat 
a. Rapport n° 242 (2013-2014) de M. François MARC, fait au nom de la commission des 

finances, déposé le 18 décembre 2013 
 

B. LES AUTRES MODIFICATIONS 
 
- à l'article 27 (Réforme de la taxe d'apprentissage), l'Assemblée nationale a adopté : 
· à l'initiative de notre collègue député Alain Rousset, un amendement visant à insérer une clause de garantie pour 
les régions afin de leur assurer un produit plancher correspondant au produit qu'elles auraient perçu en 2015 avec 
les ressources actuelles ; 
· à l'initiative de notre collègue député Alain Rousset, un amendement visant à demander au Gouvernement la 
remise au Parlement, avant la discussion du projet de loi de finances pour 2017, d'un rapport d'étude sur la qualité 
et la fiabilité des circuits de collecte de la taxe d'apprentissage ; 
· à l'initiative du Gouvernement, un amendement rédactionnel modifiant une référence juridique ; 
 
 

b. Compte-rendu des débats Sénat– séance du 18 décembre 2013  
 

- Texte n° 55 (2013-2014) rejeté par le Sénat le 18 décembre 2013 
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En application de l’article 44, alinéa 3, du Règlement, le Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la 
délibération sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, en nouvelle lecture, de finances rectificative 
pour 2013 (n° 241, 2013-2014). 
En conséquence, conformément à l’article 44, alinéa 3, du Règlement, le projet de loi n’a pas été adopté par le 
Sénat. 
 

D. Lecture définitive  

a. Texte soumis à l’examen de l’Assemblée nationale, en lecture définitive, adopté par 
l’Assemblée nationale, en nouvelle lecture, le 17 décembre 2013, TA n° 264  

b. Rapport n° 1671 de M. Christian Eckert déposé le 19 décembre 2013  
 
RAS 
 

c. Compte-rendu des débats – séance du 19 décembre 2013 
 

63 
 



 
 

 

Décision n° 2013 - 684 DC 
Loi de finances rectificative 2013 

 

Article 66 (ex 28 sexies) 
Elargissement de l'assiette de la contribution sur la cession des droits de diffusion 

télévisuelle de manifestations ou de compétitions sportives 
 

Article, consolidation et travaux 
parlementaires 

 

Source : services du Conseil constitutionnel © 2013 

 
Sommaire 

 
I. Texte adopté ........................................................................................... 4 

II. Consolidation .......................................................................................... 4 

III. Jurisprudence constitutionnelle ........................................................... 5 

IV. Travaux parlementaires ........................................................................ 5 

 
 
 

  



Table des matières 
 

I. Texte adopté ........................................................................................... 4 
- Article 66 (ex 28 sexies) ......................................................................................................................... 4 

II. Consolidation .......................................................................................... 4 

Code général des impôts ............................................................................................... 4 
- Article 302 bis ZE .................................................................................................................................. 4 

III. Jurisprudence constitutionnelle ........................................................... 5 
- Décision n° 99-424 DC du 29 décembre 1999, Loi de finances pour 2000 ........................................... 5 

IV. Travaux parlementaires ........................................................................ 5 

A. Première lecture ...................................................................................................... 5 

1. Assemblée nationale ........................................................................................................ 5 
a. Projet de loi de finances rectificative pour 2013, n°1547, déposé le 13 novembre 2013 – néant 5 

b. Amendement .................................................................................................................... 5 
1- Amendement adopté et examiné par la commission des finances ................................... 5 

- Amendement n° CF110 présenté par M. Juanico le 23 novembre 2013 ................................................ 5 
2- Amendement adopté et examiné en séance publique ...................................................... 6 

- Amendement n° 96 présenté par M. Eckert et M. Juanico le 28 novembre 2013................................... 6 
c. Rapport n° 1590 déposé le 27 novembre 2013 de M. Christian Eckert .......................... 6 
d. Compte-rendu des débats – 2ème séance du vendredi 6 décembre 2013 .......................... 7 

2. Sénat ................................................................................................................................. 8 
a. Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale n° 255 le 10 décembre 2013 ................. 8 
b. Rapport n° 217 déposé le 11 décembre de M. François Marc ......................................... 8 

- ARTICLE 28 sexies (nouveau) .............................................................................................................. 8 
c. Compte-rendu des débats – Séance du 13 décembre 2013 – Rejet de l’ensemble du PLFR 9 

- Article 28 ................................................................................................................................................ 9 
B. Commission mixte paritaire – désaccord .............................................................. 9 

C. Nouvelle lecture ....................................................................................................... 9 

1. Assemblée nationale ........................................................................................................ 9 
a. Rapport n° 1652 déposé le 16 décembre de M. Christian Eckert .................................... 9 

- Article 28 sexies Élargissement de l’assiette de la taxe sur la cession des droits de diffusion des événements 
sportifs ....................................................................................................................................................... 9 
b. Compte-rendu des débats, deuxième séance du mardi 17 décembre 2013 .................... 10 

- Article 28 sexies ................................................................................................................................... 10 
c. Texte n° 264 adopté par l'Assemblée nationale le 17 décembre 2013 .......................... 10 

- Article 28 sexies ................................................................................................................................... 10 
2. Sénat ................................................................................................................................. 10 

a. Rapport n° 242 (2013-2014) de M. François MARC, fait au nom de la commission des finances, 
déposé le 18 décembre 2013 ............................................................................................... 10 
b. Compte-rendu des débats Sénat – séance du 18 décembre 2013 ................................... 10 
c. Texte n° 55 (2013-2014) rejeté par le Sénat le 18 décembre 2013 ............................... 10 

D. Lecture définitive ................................................................................................... 10 
a. Texte soumis à l’examen de l’Assemblée nationale, en lecture définitive, adopté par l’Assemblée 

nationale, en nouvelle lecture, le 17 décembre 2013, TA n° 264 ....................................... 10 
b. Rapport n° 1671 de M. Christian Eckert déposé le 19 décembre 2013 ......................... 10 
c. Compte-rendu des débats – séance du 19 décembre 2013 ............................................ 11 

 
 
 

2 
 



 
  

3 
 



I. Texte adopté 

- Article 66 (ex 28 sexies) 
I. – Après le troisième alinéa de l’article 302 bis ZE du code général des impôts, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés : 
« Lorsque les cessions mentionnées aux deux premiers alinéas sont réalisées par une personne qui n’est pas établie 
en France et concernent des manifestations ou compétitions sportives qui se déroulent au moins en partie sur le 
territoire national, la contribution est due par le cessionnaire établi en France. 
« Pour les cessions mentionnées au quatrième alinéa, l’assiette de la contribution est déterminée par le produit 
entre, d’une part, le montant du contrat de cession des droits et, d’autre part, le nombre d’épreuves se déroulant en 
France sur le nombre total d’épreuves que comporte la manifestation ou la compétition sportive. » 
II. – Le présent article s’applique aux cessions de droits de diffusion de manifestations ou de compétitions sportives 
réalisées à compter du 1er janvier 2014. 
 
 
 

II. Consolidation  

Code général des impôts 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées  
Chapitre XVIII : Contribution sur la cession à un service de télévision des droits de diffusion de 
manifestations ou de compétitions sportives 
 

- Article 302 bis ZE  
Modifié par LOI n°2007-1822 du 24 décembre 2007 - art. 124  

Il est institué une contribution sur la cession à un éditeur ou un distributeur de services de télévision au sens des 
articles 2 et 2-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (1) des droits de 
diffusion de manifestations ou de compétitions sportives.  
Est également soumise à cette contribution la cession de droits de diffusion à une personne qui met à la disposition 
du public un service offrant l'accès à titre onéreux à des retransmissions de manifestations ou compétitions 
sportives sur demande individuelle formulée par un procédé de communication électronique (1).  
Cette contribution est due par toute personne mentionnée aux articles L. 121-1, L. 122-2, L. 122-12, L. 131-1 ou L. 
331-5 du code du sport, ainsi que par toute personne agissant directement ou indirectement pour son compte.  
Lorsque les cessions mentionnées aux deux premiers alinéas sont réalisées par une personne qui n’est pas 
établie en France et concernent des manifestations ou compétitions sportives qui se déroulent au moins en 
partie sur le territoire national, la contribution est due par le cessionnaire établi en France. 
Pour les cessions mentionnées au quatrième alinéa, l’assiette de la contribution est déterminée par le produit 
entre, d’une part, le montant du contrat de cession des droits et, d’autre part, le nombre d’épreuves se 
déroulant en France sur le nombre total d’épreuves que comporte la manifestation ou la compétition 
sportive. 
La contribution est assise sur les sommes hors taxe sur la valeur ajoutée perçues au titre de la cession des droits de 
diffusion.  
Son exigibilité est constituée par l'encaissement de ces sommes.  
Le taux de la contribution est fixé à 5 % du montant des encaissements.  
La contribution est constatée, recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée.  
Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à cette même taxe. 
NOTA:  
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(1) les dispositions introduites par l'article 124 de la loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 prennent effet pour toutes les manifestations sportives 
retransmises à compter du 1er juillet 2008. 

 
 

III. Jurisprudence constitutionnelle 

- Décision n° 99-424 DC du 29 décembre 1999, Loi de finances pour 2000  

- SUR L'ARTICLE 59 :  
35. Considérant que cet article, qui insère dans le code général des impôts un article 302 bis ZE, institue, à compter 
du 1er juillet 2000, une contribution de 5 % sur la cession à un service de télévision des droits de diffusion de 
manifestations ou de compétitions sportives, et en affecte le produit au compte d'affectation spéciale intitulé " fonds 
national pour le développement du sport " ;  
36. Considérant que, selon les députés requérants, le produit attendu de la nouvelle contribution " pénalisera 
fortement le sport professionnel, sans que son produit prévisionnel soit suffisant pour aider de façon significative 
l'ensemble des clubs sportifs amateurs " ; qu'ils allèguent en conséquence que cet article ne respecterait pas le 
principe de nécessité de l'impôt, qui découle de l'article 14 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ;  
37. Considérant que l'article critiqué ne modifie pas les règles d'intervention du fonds national pour le 
développement du sport ; que la nécessité de la contribution contestée résulte de l'intérêt général qui s'attache aux 
missions de ce fonds ; que les critères d'assujettissement retenus sont objectifs et rationnels ; que, dès lors, le 
moyen tiré de l'atteinte portée au principe de nécessité de l'impôt ne peut qu'être rejeté ; 
 
 

 
IV. Travaux parlementaires 

A. Première lecture 

1. Assemblée nationale 
a. Projet de loi de finances rectificative pour 2013, n°1547, déposé le 13 novembre 2013 
– néant  
b. Amendement  

1- Amendement adopté et examiné par la commission des finances  

 
- Amendement n° CF110 présenté par M. Juanico le 23 novembre 2013 

 
ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 28 , insérer l'article suivant: 
Après l'article 28, insérer l'article additionnel suivant : 
« I. - Après le 3ème alinéa de l’article 302 bis ZE du code général des impôts, il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés : 
« Lorsque les cessions mentionnées aux premier et deuxième alinéas sont réalisées par une personne qui n’est pas établie en 
France et concernent des manifestations ou compétitions sportives qui se déroulent au moins en partie sur le territoire national, 
la contribution est due par le cessionnaire établi en France ». 
« Pour les cessions visées à l’alinéa précédent, l’assiette de la contribution est déterminée par le produit entre, d’une part, le 
montant du contrat de cession des droits et, d’autre part, le nombre d’épreuves se déroulant en France sur le nombre total 
d’épreuves que comporte la manifestation ou la compétition sportive ». 
II. – Le présent article s’applique aux cessions de droits de diffusion de manifestations ou de compétitions sportives réalisées à 
compter du 1er janvier 2014 ». 
 
EXPOSÉ SOMMAIRE 
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Cet amendement vise à rétablir l’égalité des conditions de taxation des retransmissions des événements sportifs se déroulant au 
moins en partie en France et qui échappent à la taxe lorsque l’organisateur n’est pas établi en France. 
 
 

2- Amendement adopté et examiné en séance publique 

 
- Amendement n° 96 présenté par M. Eckert et M. Juanico le 28 novembre 2013 

 
ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 28 , insérer l'article suivant: 
I. – Après le troisième alinéa de l’article 302 bis ZE du code général des impôts, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés : 
« Lorsque les cessions mentionnées aux premier et deuxième alinéas sont réalisées par une personne qui n’est pas 
établie en France et concernent des manifestations ou compétitions sportives qui se déroulent au moins en partie sur 
le territoire national, la contribution est due par le cessionnaire établi en France. 
« Pour les cessions visées à l’alinéa précédent, l’assiette de la contribution est déterminée par le produit entre, 
d’une part, le montant du contrat de cession des droits et, d’autre part, le nombre d’épreuves se déroulant en France 
sur le nombre total d’épreuves que comporte la manifestation ou la compétition sportive. » 
II. – Le présent article s’applique aux cessions de droits de diffusion de manifestations ou de compétitions sportives 
réalisées à compter du 1er janvier 2014. 
 
EXPOSÉ SOMMAIRE 
Cet amendement vise à rétablir l’égalité des conditions de taxation des retransmissions des événements sportifs se 
déroulant au moins en partie en France et qui échappent à la taxe lorsque l’organisateur n’est pas établi en France. 
 
 

c. Rapport n° 1590 déposé le 27 novembre 2013 de M. Christian Eckert 
 

Article additionnel après l’article 28 
Élargissement de l’assiette de la taxe sur la cession des droits de diffusion des manifestations sportives 

 
La Commission examine l’amendement CF110 de M. Régis Juanico. 
M. Régis Juanico. J’ai déjà eu l’occasion de formuler dans mes deux rapports spéciaux sur le sport cette 
proposition que partage également la mission d’information commune à la Commission des affaires culturelles et  à  
la Commission des finances que M. Guénhaël Huet et moi-même avons conduite sur la politique de soutien au 
sport professionnel et les solidarités avec le sport amateur. Enfin, cette proposition est soutenue par la Cour des 
comptes. 
La « taxe Buffet » instaurée par la loi de finances pour 2000 est une contribution de 5 % sur la commercialisation 
des droits d’exploitation audiovisuels des manifestations ou des compétitions sportives.  Les  recettes  de cette 
contribution, estimées à près de 41 millions d’euros en 2013, sont affectées au Centre national pour le 
développement du sport – CNDS – dont  le  budget s’élève à 270 millions. La « taxe Buffet » est le seul mécanisme 
de solidarité financière entre le sport professionnel et le sport amateur. 
L’amendement CF110 vise à élargir de façon limitée l’assiette de cette taxe qui, en l’état du droit, n’est acquittée 
que par les détenteurs de droits qui sont établis en France – les fédérations, les ligues et les sociétés sportives 
établies en France. Il n’est pas possible de percevoir le produit de cette contribution lorsque la cession à un service 
de télévision des droits de diffusion est réalisée par une fédération internationale ou par des organisateurs qui ne 
sont pas établis  en France, y compris lorsque la compétition a lieu au moins en partie sur le territoire national. 
 
L’amendement tend donc à rétablir l’égalité du niveau de taxation des retransmissions des événements sportifs se 
déroulant au moins en partie en France, quel que soit le lieu d’établissement de l’organisateur. 
Lorsque les détenteurs de droits ne sont pas établis en France et afin de sécuriser le recouvrement de la 
contribution, il est prévu que la taxe soit acquittée non par le cédant établi à l’étranger, mais par le cessionnaire des 
droits établi en France, à savoir le diffuseur de manifestations sportives. 
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M. le rapporteur général. Avis favorable. 
M. Jean-François Lamour. Une telle taxe permettrait de donner plus d’argent au CNDS, qui subventionne la 
pratique sportive en amateur, mais le recouvrement fait problème, puisque c’est le diffuseur qui paiera la taxe, et 
non pas le cédant. Cela montre la difficulté à aller chercher l’argent où il est ; surtout, contrairement à ce que vous 
prétendez, cela ne permettra de rétablir l’égalité dans la taxation des retransmissions des événements sportifs, 
puisque dans un cas, ce seront les détenteurs des droits qui paieront et, dans l’autre, les diffuseurs ! 
D’autre part, le II de l’amendement précise que la mesure s’appliquera à compter du 1er janvier 2014. Or, pour la 
retransmission des matchs de la Ligue des Champions par exemple, les droits ont été cédés depuis longtemps et les 
diffuseurs n’ont pas intégré cette taxe dans leur modèle économique. 
M. le rapporteur général. La recette de  la  taxe  peut  être  estimée  à 800 000 euros en 2014 et un peu plus de 1 
million les années suivantes : il s’agit de sommes relativement faibles, ce qui est logique puisque seule la 
retransmission d’événements sportifs organisés en France par des personnes établies hors du territoire national sera 
concernée. 
M. Régis Juanico. L’objectif de la mesure est de compenser la baisse du rendement de la « taxe Buffet », passé de 
43 à 41 millions d’euros du fait que les droits de retransmission télévisuelle sont à nouveau vendus de manière 
centralisée par l’UEFA. Il paraît donc normal de vouloir rétablir l’égalité de taxation entre les différents cessions de 
droits, que les détenteurs de droits soient établis en France ou à l’étranger. 
Pour l’année 2014, le rendement de l’élargissement de la taxe devrait être très faible ; à terme, à l’horizon 2016 ou 
2017, il devrait être de près de 2 millions d’euros par an. 
Enfin, l’amendement précise bien que la mesure s’appliquera, non pas aux cessions de droits de diffusion déjà 
effectuées, mais uniquement à celles qui le seront à partir de 2014. 
M. le président Gilles Carrez. Dans le cas évoqué par M. Lamour, les cessions sont antérieures au 1er janvier 
2014 et ne sont donc pas concernées. 
La Commission adopte l’amendement (amendement n° 96) 
 
 

d. Compte-rendu des débats – 2ème séance du vendredi 6 décembre 2013 
 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, pour soutenir l’amendement no 96. 
M. Christian Eckert, rapporteur général. La commission a adopté cet amendement à l’initiative de M. Juanico, 
qui en a la paternité. Il vise à élargir l’assiette de la taxe Buffet à la cession des droits de diffusion des événements 
sportifs organisés en France par un détenteur de droits lui-même situé à l’étranger. Dans ce cas, la taxe, qui 
représente 5 % du montant de la cession, serait due par le bénéficiaire de la cession des droits, c’est-à-dire par 
l’éditeur ou par le distributeur des émissions. 
Cette proposition avait été formulée en juillet dernier dans le rapport d’une mission d’information commune à la 
commission des finances et à la commission des affaires culturelles. Elle permettrait de mettre fin à une inégalité 
qui consiste à ne taxer que les cessions de droits émanant des organisateurs établis en France comme les 
fédérations, les ligues professionnelles et les sociétés sportives françaises. Cette différence de traitement était en 
effet injuste, et le présent amendement y remédie. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bernard Cazeneuve, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. La parole est à M. le président de la commission des finances. 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances. Je souhaite que soit précisé le fait qu’il s’agit bien des 
cessions de droits qui seront réalisées à compter du 1erjanvier 2014. L’un de nos collègues a posé la question en 
commission de savoir si les cessions étaient bien visées, et non pas les manifestations, pour éviter de conférer un 
caractère rétroactif à la mesure. En effet, la cession de droits concernant des manifestations qui auront lieu en 2014, 
en 2015, et surtout, chacun le comprend, en 2016, pourrait avoir été effectuée avant le 31 décembre 2013. 
Confirmez-vous que cette mesure n’est pas rétroactive ? 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Christian Eckert, rapporteur général. Une fois de plus, je vais rassurer le président de la commission des 
finances, dont je salue la remarquable vigilance. Il pourra adopter avec nous cet amendement en toute quiétude. 
M. Gilles Carrez, président de la commission des finances. Je vais décidément passer une bonne fin de semaine ! 
(L’amendement no 96 est adopté.) 
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2. Sénat 
a. Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale n° 255 le 10 décembre 2013 

 
Article 28 sexies (nouveau) 

 
I. – Après le troisième alinéa de l’article 302 bis ZE du code général des impôts, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés : 
« Lorsque les cessions mentionnées aux deux premiers alinéas sont réalisées par une personne qui n’est pas établie 
en France et concernent des manifestations ou compétitions sportives qui se déroulent au moins en partie sur le 
territoire national, la contribution est due par le cessionnaire établi en France. 
« Pour les cessions mentionnées au quatrième alinéa, l’assiette de la contribution est déterminée par le produit 
entre, d’une part, le montant du contrat de cession des droits et, d’autre part, le nombre d’épreuves se déroulant en 
France sur le nombre total d’épreuves que comporte la manifestation ou la compétition sportive. » 
II. – Le présent article s’applique aux cessions de droits de diffusion de manifestations ou de compétitions sportives 
réalisées à compter du 1er janvier 2014. 
 
 

b. Rapport n° 217 déposé le 11 décembre de M. François Marc  
 

- ARTICLE 28 sexies (nouveau) 
 (Art. 302 bis ZE du code général des impôts) - Elargissement de l'assiette de la contribution sur la cession des 
droits de diffusion télévisuelle de manifestations ou de compétitions sportives 
Commentaire : cet article propose d'élargir l'assiette de la contribution sur la cession des droits de diffusion 
télévisuelle de manifestations ou de compétitions sportives (dite « taxe Buffet ») aux cessions de droits réalisées 
par une personne non établie en France si les événements se déroulent au moins en partie en France. 
I. LE DROIT EXISTANT 
A. UNE CONTRIBUTION INSTAURÉE EN 2000 
Aux termes de l'article 302 bis ZE du code général des impôts (CGI), créé par l'article 59 de la loi n°99-1172 du 30 
décembre 1999 de finances pour 2000, la cession à un service de télévision des droits de diffusion de 
manifestations ou de compétitions sportives fait l'objet d'une contribution, dite « taxe Buffet ». 
Les redevables sont les organisateurs des compétitions ou manifestations concernées (ligues ou fédérations 
sportives, autres organisateurs), ou toute personne agissant directement ou indirectement pour leur compte. 
La contribution est assise sur les sommes hors taxe sur la valeur ajoutée perçues au titre de la cession des droits de 
diffusion. 
Son exigibilité est constituée par l'encaissement de ces sommes. 
Le taux de la contribution est fixé à 5 % du montant des encaissements. 
La contribution est constatée, recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. 
Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à cette même taxe. 
B. UNE AFFECTATION AU CENTRE NATIONAL POUR LE DÉVELOPPEMENT DU SPORT, DANS 
LA LIMITE D'UN PLAFOND 
Il est à noter que, selon les dispositions de l'article 46 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 
2012, la contribution est affectée au Centre national pour le développement du sport (CNDS), dans la limite d'un 
plafond de 40,9 millions d'euros, l'éventuel reliquat revenant à l'Etat. 
Il s'agit ainsi d'organiser la solidarité du sport professionnel vers le sport amateur, la première mission du CNDS 
étant d'appuyer les acteurs et les projets d'équipements sportifs sur l'ensemble du territoire. 
La prévision de recettes associée à la « taxe Buffet » s'établit à 41 millions d'euros l'année prochaine, selon l'annexe 
« Voies et moyens » au projet de loi de finances pour 2014. 
II. LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
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Le présent article, introduit par l'Assemblée nationale à l'initiative de notre collègue député Régis Juanico, avec 
l'avis favorable de la commission des finances et du Gouvernement, propose d'élargir l'assiette de la « taxe Buffet 
». 
L'article 302 bis ZE du CGI serait enrichi de deux alinéas, aux termes desquels, lorsque les cessions mentionnées 
aux deux premiers alinéas sont réalisées par une personne qui n'est pas établie en France et concernent des 
manifestations ou compétitions sportives qui se déroulent au moins en partie sur le territoire national, la 
contribution est due par le cessionnaire établi en France. 
Dans ce cas, l'assiette de la contribution serait déterminée par le produit entre, d'une part, le montant du contrat de 
cession des droits et, d'autre part, le nombre d'épreuves se déroulant en France sur le nombre total d'épreuves que 
comporte la manifestation ou la compétition sportive. 
Ainsi, l'assiette serait élargie à de nouvelles manifestations ou compétitions se déroulant en France, au prix d'un 
changement de redevables selon que l'organisateur est établi, ou non, sur le territoire français. Dans le cas inverse, 
la construction de l'assiette aboutirait, en pratique, à ne taxer « que » les rencontres ou épreuves se disputant en 
France - par exemple, les matchs de la Ligue des champions de football joués sur le territoire national. 
Ces dispositions s'appliqueraient aux cessions de droits réalisées à compter du 1er janvier 2014. 
Le rendement estimé de cette mesure pour 2014 est d'environ 2 millions d'euros. Ce produit pourrait être nettement 
supérieur à l'avenir, notamment lorsque de grandes compétitions internationales se dérouleront en France. 
 
 

c. Compte-rendu des débats – Séance du 13 décembre 2013 – Rejet de l’ensemble du 
PLFR 

- Article 28 
(Adopté dans discussion) 
 
 

B. Commission mixte paritaire – désaccord  
 

C. Nouvelle lecture  

1. Assemblée nationale 
a. Rapport n° 1652 déposé le 16 décembre de M. Christian Eckert 

 
- Article 28 sexies Élargissement de l’assiette de la taxe sur la cession des droits de diffusion des 

événements sportifs 
Cet article additionnel, que l’Assemblée nationale a adopté en première lecture, à l’initiative de M. Régis Juanico et 
de la commission des Finances, avec l’accord du Gouvernement, vise à élargir l’assiette de la taxe sur le montant 
de cessions de droits de diffusion d’événements sportifs, dite « taxe Buffet ». 
Cette taxe, en application de l’article 302 bis ZE du code général des impôts, impose au taux de 5 % le montant 
(hors taxe sur la valeur ajoutée) des cessions de droits de diffusion de manifestations ou compétitions sportives – 
que cette diffusion ait lieu par télévision ou par Internet. Son produit, estimé à 40,9 millions d’euros pour 2013, est 
affecté au Centre national pour le développement du sport (CNDS), dont les actions soutiennent le développement 
du sport amateur. Elle n’est actuellement due que lorsque le détenteur des droits de diffusion de la manifestation 
sportive est établi en France. En revanche, aucune taxe n’est actuellement perçue pour la diffusion d’événements 
lorsque l’organisateur qui a cédé les droits de diffusion est établi à l’étranger. 
Le dispositif proposé consiste à soumettre également à la « taxe Buffet » de telles cessions de droits. Le taux de 5 
% sera alors appliqué à une assiette calculée en multipliant le montant des cessions effectuées par le rapport entre le 
nombre des épreuves qui se déroulent en France et le nombre total d’épreuves de la compétition sportive (15). Dans 
ce cas, faute de pouvoir taxer directement la personne qui a cédé les droits, le cessionnaire des droits sera redevable 
de la contribution. Ce mécanisme de substitution de redevable existe d’ores et déjà en matière de taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) pour certaines livraisons de biens ou prestations de services (16) : lorsque la personne assujettie à la 
taxe est établie à l’étranger, l’article 283 du code général des impôts prévoit que la taxe doit être acquittée par le 
preneur du bien ou service établi en France (17). Par ailleurs, la différence de traitement ainsi opérée entre 
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diffuseurs apparaît justifiée par leur différence objective de situation – résultant d’une acquisition réalisée, dans un 
cas, auprès d’une personne qui avait déjà été taxée parce qu’elle était établie en France et, dans l’autre cas, auprès 
d’une personne non taxée car établie à l’étranger. Dans les deux cas, la « taxe Buffet » n’aura été acquittée qu’une 
seule fois pour les épreuves tenues en France. Cet élargissement concernera les cessions effectuées à partir du 1er 
janvier 2014 et devrait, à terme, accroître le produit de la taxe d’environ 1,3 million d’euros. 
Ce faisant, le présent article conforte les ressources destinées au financement de l’accès au sport pour le plus grand 
nombre. 
Le Sénat n’a pas modifié cet article, que le rapporteur général vous propose également d’adopter sans modification. 
 
 

b. Compte-rendu des débats, deuxième séance du mardi 17 décembre 2013 
- Article 28 sexies 

(Les articles 28 quater, 28 quinquies, 28 sexies et 28 septies sont successivement adoptés.) 
 

c. Texte n° 264 adopté par l'Assemblée nationale le 17 décembre 2013 
- Article 28 sexies 

I. – Après le troisième alinéa de l’article 302 bis ZE du code général des impôts, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés : 
« Lorsque les cessions mentionnées aux deux premiers alinéas sont réalisées par une personne qui n’est pas établie 
en France et concernent des manifestations ou compétitions sportives qui se déroulent au moins en partie sur le 
territoire national, la contribution est due par le cessionnaire établi en France. 
« Pour les cessions mentionnées au quatrième alinéa, l’assiette de la contribution est déterminée par le produit 
entre, d’une part, le montant du contrat de cession des droits et, d’autre part, le nombre d’épreuves se déroulant en 
France sur le nombre total d’épreuves que comporte la manifestation ou la compétition sportive. » 
II. – Le présent article s’applique aux cessions de droits de diffusion de manifestations ou de compétitions sportives 
réalisées à compter du 1er janvier 2014. 
 
 

2. Sénat 
a. Rapport n° 242 (2013-2014) de M. François MARC, fait au nom de la commission des 

finances, déposé le 18 décembre 2013 
RAS 
 

b. Compte-rendu des débats Sénat – séance du 18 décembre 2013  
 

c. Texte n° 55 (2013-2014) rejeté par le Sénat le 18 décembre 2013 
En application de l’article 44, alinéa 3, du Règlement, le Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la 
délibération sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, en nouvelle lecture, de finances rectificative 
pour 2013 (n° 241, 2013-2014). 
En conséquence, conformément à l’article 44, alinéa 3, du Règlement, le projet de loi n’a pas été adopté par le 
Sénat. 
 

D. Lecture définitive  

a. Texte soumis à l’examen de l’Assemblée nationale, en lecture définitive, adopté par 
l’Assemblée nationale, en nouvelle lecture, le 17 décembre 2013, TA n° 264  

b. Rapport n° 1671 de M. Christian Eckert déposé le 19 décembre 2013  
 
RAS 
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c. Compte-rendu des débats – séance du 19 décembre 2013 
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